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e document a été élaboré en application des deux premiers alinéas
de l’article 18 de la loi n˚ 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée
relative à la liberté de communication.

Aux termes de ces dispositions :

« Le Conseil supérieur de l’audiovisuel établit chaque année un
rapport public qui rend compte de son activité, de l’application de la pré-
sente loi, du respect de leurs obligations par les sociétés et l’établissement
public mentionnés aux articles 44 et 49 de la présente loi.

Ce rapport est adressé au Président de la République, au Gouver-
nement et au Parlement [...]. Dans ce rapport, le Conseil supérieur de
l’audiovisuel peut suggérer les modifications de nature législative et régle-
mentaire, que lui paraî peler l’évolution technologique, économique, so-
ciale et culturelle des activités du secteur de l’audiovisuel. Il peut
également formuler des observations sur la répartition du produit de la
redevance et de la publicité entre les organismes du secteur public. »

Le présent rapport porte sur l’année 2004. Il a été approuvé par
l’assemblée plénière du Conseil supérieur de l’audiovisuel dans sa séance
du 3 mai 2005.
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Introduction

L’année Oui vient de s’écouler a¾ une nouvelle fois¾ mo¬ilisé
l’éner�ie et les compétences des services et du Coll
�e du
CSAI �n Coll
�e partiellement renouvelé avec la nomi-
nation de �arie-�aure Denis le <3 mars 2004 en rempla-
cement de }acOueline de auillenc"midt nommée au Conseil
ConstitutionnelI

• Avec les lois de !uin et !uillet 2004 le cadre !uridique de l’audiovisuel a été profondément
rénové.

Ce nouveau cadre !uridique a élargi les pouvoirs du Conseil sur les services de télévision et
de radio à tous les supports de diffusion et notamment aux nouveaux réseaux de communi-
cation électroniques du tcpe sur Internet, AD~L, mobile. Le Conseil bénéficie également de
compétences renforcées en matière de régulation économique, pour la �r�, mais aussi pour
régler les litiges opposant les éditeurs de service et les distributeurs. Le C~A peut désormais
décider une sanction pécuniaire pour des faits passibles de sanctions pénales, pour des cas
d’incitations à la haine raciale par exemple. Il dispose, en outre, de nouveaux pouvoirs à
l’encontre des chaînes extra-européennes diffusées sur des satellites relevant des compétences
fran§aises.

• Le travail considérable de refonte et d’actualisation des conventions des chaînes du
c�ble et du satellite, initié en 2003 s’est quasiment achevé en 2004 pour les 104 chaînes
francophones conventionnées auprès du C~A. 

Le Conseil a souhaité profiter de l’adaptation des conventions au nouveau cadre !uridique
pour revoir l’ensemble des stipulations conventionnelles dont certaines n’étaient plus adap-
tées en raison de leur ancienneté. Pour les services existants, des modifications ont été
proposés par voie d’avenant. Pour les nouveaux services, une nouvelle convention tcpe a été
adoptée. Les discussions ont porté tout particulièrement sur les nouvelles stipulations rela-
tives aux investissements dans la production audiovisuelle et le cinéma. Ces nouvelles
conventions, actualisées et consolidées, répondent à trois ob!ectifs : introduire des obligations
communes à l’ensemble des services, supprimer les disparités historiques in!ustifiées, et se
rapprocher des conventions de la télévision numérique terrestre. Le nouveau dispositif relatif
à la protection de l’enfance a également été intégré dans ces conventions.

• Autre dossier ma!eur mais difficile : la régulation des chaînes extra-communautaires
diffusées en Lrance via le satellite. 

Le C~A est la première instance de régulation à avoir, en 2004, mis un terme à la diffusion
de programmes provenant de l’extérieur de l’�urope qui posaient un problème grave en
matière d’incitation à la haine. L’ob!ectif du C~A est d’instaurer, en Lrance et en �urope, un
espace télévisé régulé, exempt de tout programme incompatible avec la loi. tb!ectif qui ne
pourra �tre atteint que dans le cadre d’une collaboration renforcée avec l’ensemble des �tats
membres. C’est pourquoi nous avons entamé au mois de décembre 2004 un dialogue avec
nos partenaires européens et la Commission européenne afin de poser les !alons d’une
régulation concertée dans ce domaine au sein de l’�nion. 

e
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• Pour le C~A, dont le r.le en matière de pluralisme est primordial, 2004 a été ponctuée
par cinq échéances électorales. 

Conformément à la mission dont il a été chargé par la loi, le C~A a veillé au respect des
règles du pluralisme dans les médias audiovisuels à l’occasion des élections régionales et
cantonales, des élections européennes, des élections en Corse, en Polcnésie et en rouvelle-
Calédonie. Dans le cadre des élections européennes de 2004, le Conseil a mené à terme
une réforme visant à moderniser et assouplir les conditions de production et de réalisation
des émissions de la campagne officielle radiotélévisée. Cette rénovation a permis de faire
progresser l’audience pour des programmes que les téléspectateurs regardaient de moins en
moins. 

• La protection des enfants et des adolescents est un terrain de vigilance et d’action per-
manentes pour le Conseil. 2004 n’a pas fait exception à la règle.

Ainsi, plusieurs décisions déterminantes ont été adoptées par le C~A : le 26 février, une
délibération qui concerne les émissions de libre antenne à la radio et, le 17 décembre, une
recommandation qui encadre la diffusion des programmes de télévision interdits aux mineurs.
�n 2004, et pour la première fois, le C~A a également produit lui-m�me une campagne
télévisée pour la signalétique, dont la diffusion a été programmée au cours de la période du
3 au 18 !anvier 2005 sur les chaînes hertgiennes et sur la quasi-totalité des chaînes du c�ble
et du satellite. Par cette campagne télévisée dont le message clé est « à la télévision, vos
enfants ne voient pas la m�me chose que vous », le C~A a cherché à mieux sensibiliser les
parents sur les en!eux de la protection des mineurs et les encourager à contr.ler l’accès de
leurs enfants aux programmes de télévision. 

• Pour le Conseil, 2004 a été l’année de la dernière ligne droite avant l’arrivée de la
télévision numérique terrestre, chantier qui nous a demandé beaucoup de ténacité et de
travail. Cette « mise sur rails » de la �r� s’est concrétisée avec la fixation d’un calendrier de
lancement.

Les efforts du C~A pour le développement de la �r� en Lrance ont été récompensés :
la date de démarrage a été fixée au 31 mars pour les 14 chaînes gratuites du numérique
terrestre. Des programmes re§us, dans un premier temps, par 35 ? des Lran§ais, gr�ce à un
simple adaptateur, pour atteindre un niveau de couverture de 85? de la population en 2007.
Par ailleurs, le C~A a fixé à partir de septembre 2005 le lancement des chaînes pacantes de
la �r�. 

Le 14 décembre 2004, le C~A a également lancé un nouvel appel aux candidatures pour
huit canaux disponibles en �r�. Ceux-ci doivent �tre attribués au printemps 2005 à l’issue
de la procédure de sélection.

rous pouvons �tre collectivement fiers d’avoir porté ce grand pro!et d’intér�t général
!usqu’à son terme.

• Le C~A a poursuivi en 2004 ses efforts pour le développement de la télévision locale
avec notamment le lancement d’appels aux candidatures dans huit villes. Le pacsage audiovi-
suel fran§ais devrait bient.t bénéficier d’une digaine de nouvelles chaînes locales. Le C~A doit
accompagner la mise en place de ces télévision afin qu’elles puissent trouver un équilibre éco-
nomique dans un cadre !uridique suffisamment souple. La viabilité des chaînes de proximité a
été consolidée notamment par l’ouverture de la publicité télévisée à la grande distribution.

• La radio a été au c1ur des préoccupations du Conseil avec le lancement d’une grande
réflexion sur l’utilisation et l’optimisation du plan de fréquences. 
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Cette réflexion a été engagée le 3 février avec la création du groupe de travail « Lq
2006 ». �ne part significative des autorisations arrivant à échéance d’ici la fin 2006, il s’agit
pour le C~A d’envisager, en concertation avec les diffuseurs, les différentes possibilités qui
permettraient d’améliorer l’utilisation de la bande Lq. La mission du C~A est de favoriser la
plus grande liberté de choix pour les auditeurs, avec une offre de radio plus riche et un plan
de fréquences plus cohérent. �ne vaste consultation des opérateurs lancée en octobre don-
nera lieu à une série de propositions.

• �nfin, deux nominations pour le Conseil en 2004 : celles des présidents de Radio
Lrance et de Radio Lrance internationale pour un mandat de cinq ans. Cette année, l’inté-
gration de Réseau Lrance outre-mer =RLt> au sein de Lrance �élévisions a également exigé
la désignation par le C~A d’un administrateur représentant l’outre-mer au conseil d’adminis-
tration de la holding publique et trois autres au conseil d’administration de RLt.

Respect du pluralisme, protection de l’enfance et de l’adolescence, interdiction des appels
à la haine, pour des raisons de race, de sexe, de m1urs ou de religion, sont autant de
missions que le C~A doit remplir dans un univers de communication en constante évolution
o` les frontières s’estompent. Plus que !amais, cette année, le Conseil a été confronté à la
problématique qui à trait à la place et à la nature de la régulation dans le contexte de
convergence des usages, des services et des supports de communication que permet le
numérique, technologie qui bouleverse les principes et les règles qui structuraient !usqu’alors
notre monde de la communication. Du local à l’international, du hertgien au c�ble et au
satellite, de l’analogique au numérique, les mutations de l’environnement technologique,
industriel et !uridique posent en effet de nouveaux défis à la régulation de l’audiovisuel. Cette
évolution sans précédent renferme des en!eux spécifiques importants et pose des questions
technologiques et !uridiques décisives qui sont autant de réflexions sur lesquelles le C~A sera
de plus en plus amené à travailler. 

Dans ce contexte, les impératifs propres au droit audiovisuel sont loin d’�tre effacés. Le
C~A continuera à mettre tout en 1uvre, comme il l’a tou!ours fait, en toute indépendance
et toute impartialité afin que les ob!ectifs propres à la régulation des contenus soient remplis.
qais il nous faut au!ourd’hui trouver la voie de l’équilibre pour fonder un mode de régulation
rénovée propre à cette évolution technologique. �n mode de régulation plus souple qui
intègrerait des solutions adaptées à la spécificité de chaque support mais qui soit aussi apte
à assurer le respect de nos grands principes. �nfin, une harmonisation et une collaboration
plus soutenues au niveau européen sont indispensables pour mettre en place une régulation
respectueuse à la fois de la nouvelle identité des médias audiovisuels mais aussi des valeurs
qui sont les n.tres en Lrance et en �urope. 
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LES CHIFFRES CLÉS DU CSA EN 2004

Au cours de ses 2< assemblées plénières, le C~A a rendu 4 avis au
Gouvernement et 2 au Conseil de la concurrence R il a adressé 2 recomman-
dations aux diffuseurs, dont _ à l’occasion des � consultations électorales qu’il
a eu à suivre et pour lesquelles il a été amené à organiser 3 campagnes
officielles radiotélévisées R il a renouvelé, ou engagé la procédure de renou-
vellement, hors appel aux candidatures, les autorisations de 322 radios en
métropole, attribué _3 nouvelles fréquences qL, <b fréquences qA en ondes
mocennes et autorisé 3<0 radios temporaires R il a attribué < nouvelle fré-
quence à Lrance 5 et Arte R il a délivré _ autorisations à des chaînes locales,
reconduit les autorisations de � autres, lancé 2 appels aux candidatures,
engagé 3 procédures de reconduction hors appel et délivré <3 autorisations
à des télévisions temporaires R il a signé <4 conventions avec de nouveaux
services de télévision ou de radio, en vue de leur distribution sur le c�ble ou
le satellite et 4 conventions avec des services locaux non hertgiens précé-
demment dénommés canaux locaux du c�ble R il a prononcé 2� mises en
demeure, engagé b procédures de sanction et infligé <0 sanctions à la suite
de divers manquements des opérateurs R il a procédé à 3� auditions en
assemblée plénière et re§u 4� délégations étrangères.

Par ailleurs, en 2004, le site internet du Conseil, bbb.csa.fr, a re§u
�2� 030 visites dont le nombre mocen quotidien s’établit à 2 24�, soit un
chiffre qui a plus que doublé par rapport à 2003. La mocenne mensuelle des
messages adressés au Conseil par le biais du site s’élève pour sa part à 4_3.
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LES DATES CLÉS DE L’ANNÉE 2004

e }A�VI�R
l .±n}ierR De nouvelles modalités de production des émissions des campa-
gnes électorales officielles radiotélévisées sont définies par le Conseil, puis
présentées aux partis et aux groupements politiques. Cette décision intervient
dans le cadre de la modernisation des campagnes officielles diffusées sur les
antennes du service public.

Dp .±n}ierR Le Conseil saisit le procureur de la République de la program-
mation, sur la chaîne libanaise Al Manar, d’un feuilleton antisémite, et du non-
conventionnement de celle-ci, bien que diffusée par un satellite de la société
de droit français Eutelsat.

v� .±n}ierR Le Conseil reçoit, à l’occasion de la nouvelle année, les acteurs
du secteur audiovisuel.

vi .±n}ierR Un projet d’avenant à la convention de la chaîne M6 est adopté.
Négocié à la suite de l’annonce, par le groupe Suez, de sa volonté de se
désengager du capital de la société Métropole Télévision, éditrice de M6, ce
projet d’avenant limite à 34 % les droits de vote de l’actionnaire principal, en
l’occurrence RTL Group.
Trois appels aux candidatures pour la diffusion d’une chaîne locale sont
lancés : le premier au Mans, le deuxième à Orléans, le troisième à Tours.
Le Conseil décide de regrouper les chaînes publiques de la TNT sur un même
multiplex, qui utilisera le réseau R1.

e WÉVRI�R

p ��}rierR Le Conseil crée un nouveau groupe de travail, FM 2006, afin de
préparer les appels aux candidatures radio qui vont devoir être lancés à l’ho-
rizon 2006. Présidé par M. Philippe Levrier, ce groupe de travail est notam-
ment chargé de réfléchir à une nouvelle planification des fréquences.
M. Giuliano Berretta, président du directoire d’Eutelsat, est auditionné par le
Conseil au sujet de la situation des chaînes extra-communautaires diffusées
par les satellites de la société. Une coopération est envisagée en vue de re-
censer les chaînes diffusées sans convention et les mettre en conformité avec
la législation européenne.
Un projet de convention est adopté pour la chaîne Canal Événementiel.

D� ��}rierR Le CSA adopte une délibération sur la déontologie des program-
mes radio. Elle incite notamment les diffuseurs à ne pas diffuser avant
22 h 30 de propos susceptibles de heurter la sensibilité des moins de 16 ans.
Les programmes pornographiques et de très grande violence font, quant à
eux, l’objet d’une interdiction totale.
Plusieurs radios sont autorisées à diffuser en ondes moyennes dans plusieurs
grandes villes de province ; à Paris, six radios ont reçu une autorisation de
même type en juillet 2003.

Dv ��}rierR France 2 est mise en demeure pour avoir annoncé, en ouverture
du journal de 20 h le 3 février 2004, une information qui n’existait pas
encore et qui, dans sa teneur, s’est ensuite révélée fausse : le retrait de
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M. Alain Juppé de la vie politique. Le Conseil a estimé en effet que la chaîne
n’avait pas, en l’occurrence, respecté son obligation de bonne information des
téléspectateurs.

D� ��}rierR Le Conseil déménage, pour deux ans, dans la tour Cristal,
7-11 quai André-Citroën à Paris (15e).

v� ��}rierR Avant de lancer un appel aux candidatures pour sélectionner
les chaînes qui occuperont une partie de la capacité du réseau numérique
hertzien R5, le Conseil lance une consultation publique pour connaître les
projets et attentes des différents acteurs.

e �ARS

: 4±rsR Mme Marie-Laure Denis est nommée membre du CSA, sur dési-
gnation du président du Sénat. Elle remplace Mme Jacqueline de Guillen-
chmidt, désignée le 24 février 2004 pour siéger au Conseil constitutionnel.
Mme Marie-Laure Denis reprend les fonctions exercées par Mme Jacqueline
de Guillenchmidt, notamment la présidence du groupe de travail Radio et
la coprésidence du groupe de travail Pluralisme et déontologie de l’infor-
mation – campagnes électorales.

Di(D: 4±rsR M. Dominique Baudis se rend à la Réunion, à quelques jours
du premier tour des élections régionales et cantonales, pour soutenir les
représentants du CSA chargés de veiller au bon déroulement de la campagne
sur les ondes. Il rencontre également les opérateurs radio et les membres du
comité technique radiophonique de la Réunion et de Mayotte.

v� 4±rsR Le Conseil publie une recommandation relative au nécessaire
respect de l’article L. 52-2 du Code électoral sur la communication des résul-
tats d’une élection. Certains services ont en effet, le soir du premier tour des
élections régionales et cantonales, annoncé avant 20 h les premières esti-
mations des résultats. Le soir du second tour, les chaînes sont donc tenues
d’incruster à l’écran, à partir de 19 h 55, l’heure, les minutes et les secondes.

p� 4±rsR L’autorisation de la chaîne locale vendéenne Télé 102 est recon-
duite hors appel aux candidatures pour une durée de cinq ans. 
Trois appels aux candidatures sont lancés pour la diffusion d’une chaîne
locale : à Angers, à Grenoble et dans le département de la Dordogne.
Le dispositif français de la signalétique jeunesse est adopté par la Commu-
nauté française de Belgique.

pD 4±rsR Le Conseil décide que l’ensemble des émissions des campagnes
électorales officielles diffusées sur le secteur public de la télévision seront
sous-titrées à l’intention des personnes sourdes et malentendantes.
Un projet de convention est adopté pour la chaîne américaine en langue
chinoise New Tang Dinasty TV (NDT-TV).

e AVRI�

l ±}ri0R Le Conseil adopte deux recommandations qui encadrent les pro-
chaines campagnes électorales radiotélévisées : l’une est relative aux élec-
tions de représentants au Parlement européen du 13 juin 2004, la seconde
concerne l’élection du Congrès et des assemblées de province de Nouvelle-
Calédonie du 9 mai 2004.
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Six nouvelles radios sont autorisées dans le ressort du CTR de Marseille.
: ±}ri0R Une recommandation est adoptée pour la préparation de l’élection
des membres de l’Assemblée de Polynésie française, le 23 mai 2004.
vl ±}ri0R Lors du colloque �crans p�les, organisé par le Haut Conseil à
l’Intégration et le CSA, M. Dominique Baudis plaide pour une meilleure repré-
sentation des différentes origines et des cultures à la télévision.

e �AI
p 4±iR M. Denis Rapone, maître des requêtes au Conseil d’État et conseiller
pour la justice au cabinet du Premier ministre, est nommé directeur général
du CSA, à la suite du départ de M. Laurent Touvet qui devient directeur
adjoint du cabinet du garde des Sceaux.
� 4±iR Huit nouvelles radios reçoivent une autorisation de diffusion en région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.
DD 4±iR Le Conseil répond au Centre national de la cinématographie et à
la Direction du développement des médias qui l’avaient interrogé, en mars
2004, sur l’éventuelle opportunité de faire évoluer la définition de l’œuvre
audiovisuelle.
Un projet de convention est adopté pour la chaîne Télévision Euro-Médi-
terranée (TEM).
Dv 4±iR M. Jean-Paul Cluzel, président-directeur général de Radio France
internationale, est nommé président de Radio France par le Conseil. Il rem-
place M. Jean-Marie Cavada qui a présenté sa démission au Conseil.
D
 4±iR Une autorisation de diffusion est délivrée à la chaîne Carrib’IN TV à
Saint-Martin et à Saint-Barthélemy (Guadeloupe).
Une sanction pécuniaire de 50 000 b est prononcée à l’encontre de Fun
Radio, à l’issue de la procédure de sanction engagée le 12 novembre 2003
pour publicité clandestine.
Trois nouvelles radios sont autorisées à diffuser leurs programmes à Saint-
Pierre-et-Miquelon.
v� 4±iR Une vidéoconférence est organisée au CSA avec la Federal Commu-
nications Commission (FCC), autorité de régulation des communications aux
États-Unis. Les échanges portent sur le marché de la télévision multichaîne
et la mission du régulateur.
v
 4±iR Le Conseil publie deux recommandations au sujet de la publication
des résultats des élections au Parlement européen du 13 juin 2004. L’une
concerne l’ensemble des médias de métropole, l’autre, ceux d’outre-mer.

e }�I�
Der .uinR Cinquante radios de la région Rhône-Alpes voient leur autorisation
reconduite pour une durée de cinq ans.
v .uinR M. Antoine Schwarz, représentant de l’État au conseil d’adminis-
tration de Radio France internationale (RFI), est nommé par le Conseil prési-
dent de RFI en remplacement de M. Jean-Paul Cluzel, devenu président de
Radio France.
: .uinR Le Conseil annonce la fourchette de dates prévue pour le démarrage
de la télévision numérique terrestre : entre le 1er et le 31 mars 2005 pour les
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chaînes gratuites, entre le 1er septembre 2005 et le 28 février 2006 pour les
chaînes payantes.
D� .uinR Lord Andrew McIntosh of Haringey, ministre britannique des Médias,
de la Culture et des Sports, est reçu au CSA. Il s’entretient avec les membres
du Collège de la télévision numérique terrestre et du secteur public audiovi-
suel.
D� .uinR Le Conseil dresse un premier bilan de la campagne radiotélévisée
en vue des élections au Parlement européen du 13 juin. Il ne relève pas de
manquement notable aux principes posés par ses différentes recomman-
dations mais il regrette que cette campagne n’ait pas donné lieu à un trai-
tement médiatique plus important. En revanche, il constate avec satisfaction
que les émissions de la campagne officielle ont connu des audiences
nettement supérieures à celles des échéances électorales antérieures.
Le Conseil décide de prendre en charge lui-même la campagne de sensibili-
sation à la signalétique jeunesse que les chaînes sont tenues de diffuser
chaque année sur leurs antennes. Les précédentes campagnes, réalisées à
l’initiative des chaînes, ne lui ont pas semblé atteindre leur objectif de façon
satisfaisante.
Le Conseil saisit le procureur de la République de la diffusion d’un documen-
taire antisémite sur la chaîne iranienne Al Alam et de l’absence de convention
de la chaîne.
Des projets de convention sont adoptés pour les chaînes TPS English Premier
League, Demain ! et Arena TV.
vD .uinR La loi pour la confiance dans l’économie numérique est promulguée.
Elle étend notamment les compétences du CSA aux services de télévision et
de radio diffusés sur de nouveaux supports (internet, ADSL, réseaux de télé-
phonie mobiles, etc.).
vv .uinR Trois nouvelles radios sont autorisées à diffuser en Île-de-France :
une à la Ferté-sous-Jouarre et deux à Paris, en canal partagé.
v: .uinR Dans un communiqué, le CSA rend hommage à M. Marcel Jullian
et à M. Georges de Caunes, décédés quelques jours auparavant.

e }�I���T

Der .ui00etR Trente-six salariés de TéléDiffusion de France intègrent statutai-
rement les services du Conseil. La plupart d’entre eux y travaillaient déjà
depuis plusieurs années dans le cadre d’une mise à disposition. La loi du
31décembre 2003 relative aux obligations de service public des télécommu-
nications et à France Télécom a supprimé cette possibilité, afin d’assurer aux
régulateurs une totale indépendance à l’égard des opérateurs.

� .ui00etR Deux radios sont présélectionnées en Île-de-France.

l .ui00etR Un projet de convention est adopté pour la chaîne Filles TV.


 .ui00etR Le Conseil présente son rapport d’activité 2003 aux professionnels
de l’audiovisuel, au Conseil économique et social à Paris. 

: .ui00etR La loi relative aux communications électroniques et aux services de
communication audiovisuelle est promulguée et modifie assez profondément
la loi du 30 septembre 1986, notamment dans le domaine de la délivrance
des autorisations. De plus, un cadre juridique pérenne est établi pour la radio
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numérique, RFO est intégrée à France Télévisions et le pouvoir de sanction du
CSA est élargi : en particulier, le Conseil peut désormais demander au Conseil
d’État d’ordonner l’arrêt de la diffusion par satellite d’une chaîne dont les
programmes portent atteinte à certains principes fondamentaux.
Dv .ui00etR La nouvelle loi l’y autorisant, le CSA saisit le Conseil d’État de la
diffusion sans convention de la chaîne Al Manar et du caractère illégal de
certains de ses programmes.
Dp .ui00etR Le Conseil décide de consulter les opérateurs sur l’attribution de
numéros aux chaînes de la TNT.
v� .ui00etR Le Conseil écrit au Premier ministre au sujet du choix de la norme
de diffusion des chaînes de la télévision numérique terrestre : le format
MPEG 2, annonce-t-il, a sa préférence. 
Parallèlement, le CSA publie la liste des zones concernées par la deuxième
phase de déploiement de la TNT, prévue pour septembre 2005.
Les autorisations des chaînes Antilles Télévision, Canal Calédonie et Canal
Polynésie sont reconduites hors appel aux candidatures, pour cinq ans.
Dix radios sont présélectionnées en Guadeloupe et cinq dans le ressort du
comité technique radiophonique de Nancy.
vi .ui00etR Deux nouvelles radios sont autorisées à diffuser en région
Provence-Alpes-Côte d’Azur.

e AO�T

v� ±oytR Au lendemain de l’audience publique réunissant les représentants
de la chaîne Al Manar et ceux du CSA, le président de la section du conten-
tieux du Conseil d’État rend une ordonnance dans laquelle il fait obligation à
la chaîne libanaise de présenter au CSA un dossier complet de demande de
conventionnement avant le 1er octobre 2004, sous peine de voir sa diffusion
interrompue le 30 novembre de la même année.

e S�PT��ºR�

i seMte4ÀreR En Martinique, à la suite de l’appel aux candidatures lancé
le 25 mars 2003, la chaîne KMT reçoit une autorisation de diffusion de cinq
ans.

e OCTOºR�

� octoÀreR Le CSA rend son avis sur deux projets de décret relatifs à la
production et à la diffusion des œuvres cinématographiques et aux services
multiplexés.
Des autorisations de cinq ans sont attribuées aux chaînes locales Nantes 7
(ex-TV Nantes Atlantique) et Télénantes, pour une diffusion en canal partagé.
L’appel aux candidatures avait été lancé le 23 avril 2002.
Dv octoÀreR Conformément aux dispositions de la loi du 9 juillet 2004, le
CSA procède à une consultation publique sur l’aménagement du spectre hert-
zien et l’élaboration d’un nouveau plan de fréquences pour la radio MF.
Il sélectionne par ailleurs le projet de film qui sera diffusé sur l’ensemble des
chaînes en janvier 2005, dans le cadre de la campagne annuelle de sensibi-
lisation au dispositif de la signalétique jeunesse.
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D: octoÀreR Les chaînes Éclair TV et La Une Guadeloupe reçoivent une
autorisation de diffusion de cinq ans, dans le cadre de l’appel aux candida-
tures lancé le 23 février 2003 en Guadeloupe.
L’autorisation de la chaîne Canal Guyane est reconduite pour cinq ans, hors
appel aux candidatures.

vD octoÀreR À la suite de l’annulation par le Conseil d’État, le 20 octobre
2004, des autorisations délivrées par le CSA à six chaînes qui devaient être
diffusées en numérique hertzien terrestre, le Conseil ouvre une consultation
publique préalable au lancement possible d’un nouvel appel aux candida-
tures.

e �OV��ºR�
p no}e4ÀreR En Guadeloupe, à la suite de l’appel aux candidatures lancé
le 25 juin 2002, la chaîne Archipel 4 reçoit une autorisation de diffusion de
cinq ans.
Dans le cadre des appels aux candidatures lancés le 25 novembre 2003,
trois projets de chaîne locale sont présélectionnés : TV7 Marseille à Marseille,
7L Montpellier à Montpellier et Télé Miroir à Nîmes.

: no}e4ÀreR L’autorisation de la chaîne Télé Sud Vendée est reconduite
pour cinq ans.
Deux nouvelles radios reçoivent une autorisation de diffusion pour cinq ans
en région Provence-Alpes-Côte d’Azur.

D: no}e4ÀreR La convention de la chaîne Al Manar est signée. Établie pour
une durée d’un an seulement au lieu de cinq habituellement, cette convention
comporte des stipulations déontologiques particulièrement rigoureuses.

vp no}e4ÀreR L’autorisation attribuée à la chaîne locale Télé Toulouse
ayant déjà été reconduite deux fois hors appel aux candidatures, et l’autori-
sation actuelle arrivant à échéance le 29 novembre 2005, un appel aux can-
didatures est lancé pour la diffusion d’une chaîne locale à Toulouse.
Seize radios, sur dix-neuf fréquences, sont présélectionnées dans le ressort du
comité technique radiophonique de Lille.

p� no}e4ÀreR Constatant que plusieurs programmes diffusés par Al Manar
depuis la signature de sa convention ne sont pas conformes aux stipulations
de celle-ci, le Conseil met la chaîne en demeure et saisit en référé le Conseil
d’État afin que soit ordonné à Eutelsat la cessation de la diffusion de la
chaîne.
Des projets de convention sont adoptés pour les chaînes M6 Music Black et
M6 Music Rock.

e DÉC��ºR�

i d�ce4ÀreR À la suite de nouveaux manquements relevés le 2 décembre
sur l’antenne d’Al Manar, le Conseil engage une procédure de sanction à l’en-
contre de la chaîne. 
Il publie en parallèle une recommandation relative aux conflits internationaux
et à leurs éventuelles répercussions en France.
Plusieurs radios sont présélectionnées en Martinique.
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Dp d�ce4ÀreR Le Conseil d’État, statuant en référé, ordonne à Eutelsat de
faire cesser la diffusion d’Al Manar.
D� d�ce4ÀreR Le CSA attribue, après tirage au sort, un numéro aux qua-
torze chaînes nationales gratuites de la TNT. Il lance également un nouvel
appel aux candidatures pour six chaînes TNT à vocation nationale, afin de
réattribuer la ressource radioélectrique rendue disponible à la suite de l’annu-
lation, le 20 octobre 2004, de six autorisations par le Conseil d’État.
D� d�ce4ÀreR Une recommandation du Conseil encadre la diffusion et la
distribution des programmes de catégorie V au nom de la protection des
mineurs. Cette recommandation annule et remplace la recommandation
adoptée, le 21 octobre 2003, sur le même sujet.
Di d�ce4ÀreR À l’issue de la procédure de sanction engagée dix jours au-
paravant, et après avoir reçu en audition les responsables d’Al Manar, le CSA
décide de résilier unilatéralement la convention de la chaîne.
vD d�ce4ÀreR Le CSA adopte une recommandation en vue de l’élection
partielle de l’Assemblée de Polynésie française du 13 février 2005. 
Il confirme, dans une nouvelle lettre au Premier ministre, la position qu’il avait
exprimée le 20 juillet 2004 en faveur de la norme MPEG 2 pour la diffusion
de la TNT.
Les autorisations de trente-trois radios de la région Midi-Pyrénées sont recon-
duites pour cinq ans, hors appel aux candidatures. Cinq radios sont pré-
sélectionnées en Guyane.
Un projet de convention est adopté pour la chaîne Eurosport 2.
vp d�ce4ÀreR Le Conseil ouvre une consultation publique préalable à un
appel aux candidatures pour des services de radio en Nouvelle-Calédonie.
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II les événements 2«bXw«8oe
de lNactivité du Conseil �8 2004

�ltime année compl
te de préparation avant le lancement effectif de
la télévision numériOue terrestre FT�TG¾ 2004 a vu le CSA déploser

une activité intense afin d’apporter des réponses aur nom¬reuses Ouestions encore en
suspens et d’adopter les décisions nécessaires £ l’or�anisation des différents aspects de la
révolution numériOue télévisuelle £ intervenir £ la fin du premier trimestre 200�I

�ais si cette occupation a constitué pour le Conseil¾ comme les années précédentes¾ la trame
de fond de nom¬re de ses séances pléni
res¾ d’autres éléments d’importance ma(eure ont
é�alement¾ mois apr
s mois¾ alimenté ses travaurI

�n dossier notamment¾ celui de la ré�ulation des c"a%nes ertra-européennes distri¬uées par
satellite relevant de la compétence de la Wrance et la nature des actions £ mener en cas de
diffusion sur l’antenne de telles c"a%nes de propos racistes et antisémites a occupé l’instance
de ré�ulation tout au lon� de l’annéeI

�es télévisions locales "ertwiennes analo�iOues ont é�alement été au centre de ses
préoccupations¾ avec le lancement d’appels aur candidatures visant £ créer de nouvelles
c"a%nes dans "uit villes¾ la délivrance d’autorisations dans le cadre d’appels lancés
antérieurement et la reconduction d’autorisations "ors appel aur candidaturesI

Par ailleurs¾ cinO élections se sont tenues pour lesOuelles trois campa�nes officielles
radiotélévisées ont été or�anisées par le Conseil Oui a en outre procédé¾ £ l’occasion du
scrutin des élections européennes¾ £ une importante réforme des conditions de production¾
par les partis politiOues¾ des émissions des campa�nesI

Dans le domaine de la protection de l’enfance et de l’adolescence¾ l’une des missions
essentielles confiées au CSA¾ une nouvelle recommandation relative £ la diffusion de
pro�rammes porno�rap"iOues ou d’ertr�me violence Fcaté�orie VG tenant compte des
remarOues et des sou"aits formulés par la Commission nationale de l’informatiOue et des
li¬ertés¾ est venue remplacer deur tertes antérieurement adoptés par le ConseilI �n outre
celui-ci¾ faute d’avoir lors des années précédentes été pleinement satisfait des campa�nes de
sensi¬ilisation des téléspectateurs £ la si�nalétiOue (eunesse produites et diffusées par les
c"a%nes¾ s’est lui-m�me investi dans la production de la campa�ne 2004I

Au cours de l’année¾ le Conseil a procédé £ la nomination pour cinO ans de deur présidents
de sociétés nationales de pro�ramme¾ Radio Wrance et Radio Wrance internationaleI � la
suite de l’inté�ration de Réseau Wrance outre-mer FRWOG au sein de Wrance Télévisions¾ il a
é�alement dési�né un administrateur représentant l’outre-mer au conseil d’administration
de cette derni
re et trois autres au conseil d’administration de RWOI

�e CSA a vu sa propre composition modifiée avec la nomination¾ le <3 mars 2004¾ de
�me �arie-�aure Denis¾ Oui a été dési�née par le président du Sénat en remplacement de
�me }acOueline de auillenc"midt¾ nommée au Conseil constitutionnelI

�nfin¾ la préparation de la révision de la directive Télévision sans fronti
res a fait l’o¬(et de
la part du Conseil¾ tout au lon� de l’année¾ de travaur de réflerion et d’éc"an�es avec les
responsa¬les d’autres instances de ré�ulation européennes sous l’é�ide de la CommissionI

e
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� L« o	.	}'e'<8 8w2	b'Xw� o�bb�eob�

�oute dernière ligne droite avant le lancement officiel, en mars 2005, des
chaînes gratuites de la télévision numérique terrestre =�r�> sur 17 premiers
sites desservant 35 ? de la population, l’année 2004 a constitué une nouvelle
étape particulièrement importante au cours de laquelle le C~A a poursuivi sa
progression, au rcthme qu’il s’était fixé, sur l’ensemble des dossiers liés à la �r�
dépendant directement de sa responsabilité.
Ainsi, les travaux portant sur les fréquences numériques ont permis d’aboutir à
la planification de 88 sites, représentant un taux potentiel de couverture de la
population fran§aise de 68 ?, alors qu’une couverture de 80 à 85 ? sera obte-
nue à terme avec les 110 à115 sites prévus. Par ailleurs, 306 réaménagements
de fréquences analogiques, nécessaires afin d’éviter les brouillages lors du
lancement de la �r�, avaient été planifiés et devaient avoir été réalisés à la
demande du Conseil à la fin de l’année 2004.
Le 8 !uin 2004, le Conseil a arr�té le calendrier précis de lancement de la �r�,
en prévocant un décalage entre les services gratuits et pacants. C’est la date du
1er mars 2005 qui a été retenue pour l’ensemble des chaînes gratuites avec une
diffusion devant commencer dans le délai d’un mois à partir de cette date, soit
au plus tard le 31 mars 2005.
�n ce qui concerne les chaînes pacantes, la date de début des émissions a été
fixée au 1er septembre 2005, avec un délai maximal de six mois pour le début
effectif de l’exploitation commerciale de chacun des services.
Les principales agglomérations desservies lors du démarrage de la �r� sont
celles de Paris, ©ordeaux, ©rest, Lille, Lcon =émetteur de Lourvière>, qarseille,
riort, Rennes, Rouen, �oulouse =émetteur de �oulouse �st> et �annes. �n
outre, le Conseil a publié, le 20 !uillet 2004, une nouvelle liste de fréquences
qui devront �tre mises en service en septembre 2005 pour les services gratuits
et en mars 2006 pour les chaînes pacantes. �lles concernent A!accio, ©aconne,
©ourges, Caen, Cherbourg, Grenoble, Le Zavre, Le qans, Lcon =émetteur du
qont-Pilat>, rantes, trléans, Reims, ~aint-�tienne, �oulon et �oulouse =émet-
teur du Pic-du-qidi>. 
Le calendrier de déploiement des autres sites fera l’ob!et de décisions ulté-
rieures, dans la perspective d’atteindre, à la fin du premier semestre 2006, une
couverture d’environ 65 ? de la population avec une soixantaine de sites, puis
85 ? de la population en 2007. �n outre, le Conseil a donné son accord, début
!anvier 2005, à la réalisation de tests techniques d’émission depuis la tour �iffel.
� l’origine réparties sur les multiplex R1 et R5, les chaînes publiques, en raison
de la réduction du nombre de canaux réservé à des pro!ets de nouveaux ser-
vices de Lrance �élévisions 
 passé de trois à un 
 ont été regroupées par le
Conseil sur le seul multiplex R1.
~’agissant de l’utilisation des capacités du multiplex R5 ainsi libérées, le Conseil a
lancé, le 24 février 2004, une consultation publique qui a donné lieu à la
réception de 89 contributions portant aussi bien sur l’utilisation possible de la
ressource pour la diffusion de services de télévision que sur l’introduction de
nouvelles technologies liées à la haute définition ou à la mobilité. Les capacités
disponibles sur le multiplex R5 et la grande diversité des demandes en vue de
les utiliser a conduit le Conseil à décider de poursuivre la concertation avec les
différents acteurs sur les affectations à envisager.
Pour l’offre gratuite de la �r�, le secteur public, outre Lrance 2, Lrance 3,
Lrance 5, Arte et La Chaîne parlementaire, un seul service nouveau est présent
au titre de Lrance �élévisions, la chaîne Lestival dont l’appellation doit �tre
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modifiée en Lrance 4. De leur c.té, auprès de �L1 et q6, les chaînes privées
gratuites retenues par le Conseil sont au nombre de sept : LCI, q6 qusic,
Direct 8, iqCq, rRm ��, r�1 et �qC. 

La numérotation des chaînes gratuites a été déterminée par le Conseil, le
7 décembre 2004, par tirage au sort effectué après une consultation publique
qui avait permis de recueillir l’avis des opérateurs et de déterminer les règles de
numérotation. Il sera procédé ultérieurement à la numérotation des chaînes
pacantes et des services locaux.

Pour sa part, l’offre pacante composée par le Conseil est constituée de quatorge
chaînes : A©1, CanalB, Canal m, Ciné Cinéma Premier, Comédie, Cuisine ��,
�urosport Lrance, I-�élé, qatch ��, Paris Première, Planète, ~portB, �L6 et
�P~ ~tar.

~ix chaînes de l’ensemble du bouquet =I-�élé, ~portB, Planète, Ciné Cinéma
Premier, Canal m, iqCq> ont vu leur autorisation annulée par le Conseil d’�tat.
Cette annulation résulte du nombre maximal d’autorisations qu’aux termes de
la loi, dans sa version antérieure au 9 !uillet 2004, un seul opérateur est à m�me
de détenir et du franchissement par CanalB de ce seuil. La décision du Conseil
d’�tat a conduit le C~A à lancer, le 14 décembre 2004, un nouvel appel aux
candidatures destiné à pourvoir les six canaux ainsi libérés.

�nfin, s’agissant de la diffusion de la �r�, la norme qpeg 2, seule existante lors
de la délivrance des autorisations par le Conseil en 2003, a vu son utilisation
confirmée par le Premier ministre, le 8 novembre 2004, pour les seules chaînes
gratuites. Ce dernier a en revanche décidé, le 23 décembre 2004, de rendre
obligatoire l’usage de la norme qpeg 4 pour la diffusion des chaînes pacantes et
de celles en haute définition.

� L« b	�w.«o'<8 Ð�e Å$«)8�e ��ob«&Å<22w8«wo«'b�e
�o .« .woo� Å<8ob� .� b«Å'e2� �o .’«8o'e	2'o'e2�

La définition d’une régulation spécifique pour les chaînes extra-européennes re-
levant de la compétence de la Lrance a constitué l’un des dossiers ma!eurs du
C~A durant toute l’année 2004. 

Le Conseil a d^ adapter son action à ce nouveau défi, qui concerne tant le
principe m�me de la soumission de ces chaînes au contr.le d’une instance de
régulation en �urope que les actions à mener lorsque sont diffusés sur leur
antenne des programmes à caractère raciste ou antisémite. �n effet, l’inter-
diction d’incitation à la haine ou à la violence pour des raisons de race, de natio-
nalité ou de religion figure parmi les grands principes du droit européen de
l’audiovisuel, principes transposés en droit fran§ais dans la loi du 30 septembre
1986 modifiée et au respect desquels le C~A se doit de veiller.

Alors que depuis sa création le Conseil exerce une extr�me vigilance sur
ces questions, il a été confronté à une situation inédite avec la diffusion sur le
territoire fran§ais de services extra-européens re§us en �urope par satellite

 comme notamment les chaînes Al Alam et Al qanar 
 et comportant des
programmes posant des difficultés particulières en matière et racisme et d’anti-
sémitisme. � cet égard, c’est la diffusion du feuilleton Al Shatat sur la chaîne
libanaise Al qanar, dont le signal était relacé par �utelsat, qui a révélé toute
l’ampleur du problème.

Laute de disposer, dans un premier temps, des instruments !uridiques appro-
priés pour lutter efficacement contre de tels programmes, le Conseil les a récla-
més avec force et obtenus à l’occasion de l’adoption de la loi du 9 !uillet 2004
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venue modifier la loi du 30 septembre 1986. Cette dernière lui a alors donné la
possibilité de demander au Conseil d’�tat qu’il soit ordonné à un opérateur sa-
tellitaire relevant de la compétence de la Lrance =seule la société anoncme de
droit fran§ais �utelsat est dans ce cas> de faire cesser la diffusion d’un service
dont les programmes porteraient atteinte aux principes posés par la loi en com-
portant notamment des incitations à la haine pour des raisons de race, de sexe,
de m1urs, de religion ou de nationalité.

Lort de cette nouvelle base légale, le C~A a saisi le Conseil d’�tat en demandant
qu’il soit mis fin sous astreinte à la diffusion par �utelsat de la chaîne Al qanar.
Cette dernière s’est alors vu accorder par le Conseil d’�tat un délai pour signer
avec le C~A une convention. �ne nouvelle diffusion par la chaîne, quelques
!ours seulement après la signature de cette convention, de propos intolérables a
conduit le Conseil à demander et à obtenir du Conseil d’�tat l’arr�t de la diffu-
sion d’Al qanar sur �utelsat. Le C~A a en outre ouvert une procédure de sanc-
tion à l’encontre de la chaîne qui a abouti à la résiliation de sa convention.

� L�e o	.	}'e'<8e .<Å«.�e $�bo�'�88�e

Après une année 2003 dé!à particulièrement active en la matière, 2004 a de
nouveau connu une très forte mobilisation du Conseil sur le dossier des télé-
visions locales hertgiennes. Il s’est ainsi emplocé à lancer des appels aux candida-
tures pour la création de services analogiques dans huit nouvelles villes
=qarseille, qontpellier, rîmes, trléans, �ours, Angers, Le qans, Grenoble>,
dans l’optique de la mise en place d’une quingaine de stations qui seraient
susceptibles de commercialiser ensemble leur espace publicitaire auprès des
annonceurs nationaux. 

� �oulouse, la loi ne permettant pas de reconduire une nouvelle fois l’autorisa-
tion accordée en 1987 à �élé �oulouse, un nouvel appel aux candidatures a été
lancé. Des autorisations ont par ailleurs été délivrées à rantes =rantes 7 et
�élénantes sur une m�me fréquence>, en Guadeloupe =Carrib’Ir, Archipel 4,
A1 Guadeloupe, �clair ��> et en qartinique =nq�>. Cinq autorisations ont été
reconduites hors appel aux candidatures =�élé 102, �élé ~ud �endée, Antilles
�élévision, Canal Gucane, �ahiti rui �élévision>. �nfin, une procédure de
reconduction des autorisations a été engagée pour �� 8 qont ©lanc, ClermontT
1ère et ��7 ©ordeaux.

Par ailleurs, le Conseil a accueilli avec satisfaction les nombreux assouplisse-
ments apportés au cadre !uridique dans lequel s’inscrit la création des chaînes
locales par la loi du 9 !uillet 2004 relative aux communications électroniques et
aux services de communication audiovisuelle.

� L�e 	.�Åo'<8e �o .« b	�<b2� Ð�e b��.�e Ð� Mb<ÐwÅo'<8
Ð�e Å«2M«�8�e <��'Å'�..�e

�n 2004, année électorale particulièrement dense, ce ne sont pas moins de cinq
scrutins que le Conseil a eu à encadrer et à suivre et pour lesquels il a organisé
trois campagnes officielles radiotélévisées sur les antennes des chaînes et des
radios publiques :

¥ les élections régionales et cantonales des 21 et 28 mars R

¥ l’élection du Congrès et des assemblées de province de rouvelle-Calédonie
du 9 mai R
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¥ l’élection des membres de l’Assemblée de Polcnésie du 23 mai R

¥ les élections européennes du 13 !uin.

C’est à l’occasion du scrutin des élections européennes que le Conseil a mis en
1uvre une profonde réforme des conditions de production des campagnes
officielles, après une réflexion et une concertation engagées dès 2003 avec
l’ensemble des formations politiques.

Cette réforme s’est articulée autour de trois grands principes :

¥ la valorisation de formats d’émission courts susceptibles d’�tre scstémati-
quement diffusés aux horaires de plus forte audience R

¥ l’arr�t de la mise à disposition des formations politiques de studios d’enregis-
trement centralisés au profit de lieux choisis par elles R

¥ l’assouplissement des modalités de recours aux inserts vidéographiques dans
les émissions des partis avec la possibilité nouvelle, alors que la proportion de
ces inserts était auparavant limitée à 50 ? de chacune des émissions, d’évaluer
cette proportion sur la totalité du temps dévolu à un parti tout en la maintenant
à 50 ?.

� L« Mb<o�Åo'<8 Ð� .’�8�«8Å� �o Ð� .’«Ð<.�eÅ�8Å� Ì
8<w}�..� b�Å<22«8Ð«o'<8 �o Å«2M«�8� Ð� e�8e'º'.'e«o'<8

Afin d’éviter que ses préconisations en matière de protection de l’enfance et
de l’adolescence à la télévision puissent entrer en conflit avec celles de la
Commission nationale de l’informatique et des libertés et �tre certain qu’elles
respectent pleinement les libertés individuelles tout en assurant une réelle
protection des mineurs à l’occasion de la diffusion de programmes de caté-
gorie � =programmes pornographiques ou de très grande violence>, le C~A a
adopté, le 15 décembre 2004, une nouvelle recommandation qui a annulé et
remplacé deux recommandations précédentes publiées en 2003. 

Par ailleurs, le Conseil a décidé, le 15 !uin 2004, de produire et de faire réaliser
lui-m�me la campagne annuelle de sensibilisation à la signalétique !eunesse, et ce
en concertation avec les chaînes hertgiennes, le Défenseur des enfants et les
associations du Collectif interassociatif �nfance et qédias.

�n effet, à l’occasion de la mise à l’antenne, en novembre 2002, de la nouvelle
signalétique, qui propose une classification des programmes par �ge, le C~A
avait demandé aux chaînes dNaccompagner cette introduction dNune campagne
annuelle de sensibilisation des téléspectateurs. Les diffuseurs avaient donc pro-
grammé une telle campagne fin 2002 et fin 2003, dont les messages, aux ceux
du Conseil, n’étaient pas apparus suffisamment clairs et adaptés aux ob!ectifs
poursuivis.

La démarche du Conseil, qu’il a souhaité accomplir dans la concertation et la
transparence, a entraîné pour lui un investissement financier extr�mement im-
portant. Ce faisant, il a manifesté son attachement à la mission de protection de
l’enfance que lui a confiée le législateur. 

Le Conseil a lancé un appel dNoffres en !uillet 2004 et a constitué un comité
consultatif auquel ont participé, outre les conseillers et les membres des services
du C~A, un représentant de chaque chaîne hertgienne =�L1, Lrance 2, Lrance 3,
Lrance 5, q6, CanalB>, un représentant du Défenseur des enfants et trois délé-
gués du Collectif interassociatif �nfance et qédias. Il a également été fait appel
aux conseils de deux experts, q. Patrice Zuerre, pédopscchiatre et qme �lisa-
beth ©aton-Zervé, spécialiste des relations entre les familles et les médias. 
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Le pro!et retenu a été celui qui a paru le plus proche des préoccupations du
Conseil : permettre un message clair en direction des parents en mettant en
scène la relation de l’enfant à la télévision dans sa famille, sans stigmatiser de
chaîne ni de programme particulier. 

Le Conseil a approuvé la réalisation du message qui met en scène un père et
son fils devant la télévision au moment o` est diffusée une scène angoissante. �n
montrant scmboliquement le décalage qui existe dans la perception des images
par l’adulte et par l’enfant, ce pro!et souligne la responsabilité des adultes dans le
choix des programmes que regardent les plus !eunes. Le slogan particulièrement
clair rappelle que les enfants ne voient pas la m�me chose que les adultes. 

Le message a été programmé sur les antennes à partir du 3 !anvier 2005, en
application de l’engagement conventionnel des chaînes auxquelles le Conseil a
recommandé une diffusion dans la tranche horaire 19 h-23 h qui a effecti-
vement été privilégiée. �ous les diffuseurs, à l’exception de �L1, ont souhaité
s’associer à la campagne en cosignant le message que la plupart des chaînes du
c�ble et du satellite ont également diffusé.

� L�e 8<2'8«o'<8e Ð�e Mb	e'Ð�8oe Ð� R«Ð'< Fb«8Å�
�o R«Ð'< Fb«8Å� '8o�b8«o'<8«.�

Le pouvoir de nomination des présidents des sociétés nationales de programme
dont le C~A est titulaire a trouvé à s’exercer à deux reprises en 2004. Ainsi, par
une décision du 12 mai, le Conseil a nommé q. mean-Paul Clugel, au titre des
personnalités qualifiées, administrateur de Radio Lrance, pour remplir les fonc-
tions de président pour un mandat de cinq ans. Cette nomination a fait suite à la
démission de q. mean-qarie Cavada, par lettre du 27 avril 2004.

La désignation de q. mean-Paul Clugel à la t�te de Radio Lrance, alors qu’il était
!usqu’alors président de Radio Lrance internationale =RLI>, a conduit le Conseil,
le 2 !uin, à nommer q. Antoine ~chbarg pour lui succéder à la présidence de la
société Radio Lrance internationale pour un mandat de cinq ans. 

Par ailleurs, l’intégration de la société nationale de programme Réseau Lrance
outre-mer au sein du groupe Lrance �élévisions a conduit le C~A à nommer
qme Zenriette Dorion-~ébéloué au conseil d’administration de la société
Lrance �élévisions, au titre des personnalités qualifiées issues de l’outre-mer
fran§ais, pour une durée de cinq ans à compter du 13 !uillet 2004. Au conseil
d’administration de la société Réseau Lrance outre-mer, il a désigné pour un
mandat de cinq ans à compter du 23 novembre 2004, au titre des personnalités
qualifiées, q. Lrédéric Cadet, q. Greg Germain et q. macques qartia.

� L« b	}'e'<8 Ð� .« Ð'b�Åo'}� T	.	}'e'<8 e«8e �b<8o'�b�e

�out au long de l’année 2004, le C~A a participé activement au processus de
préparation de la révision de la directive Télévision sans frontières. Dans le cadre
de ce processus, outre les travaux de réflexion qu’il a conduits en interne, le
Conseil a assisté aux deux réunions « à haut niveau » tenues en mars et en
octobre à ©ruxelles. Celles-ci ont rassemblé, sous l’égide de la Commission
européenne, les dirigeants des autorités de régulation audiovisuelle euro-
péennes et ont permis au Conseil d’exposer ses positions sur les différentes
questions abordées.



III la ��eo'<8
des fréquences
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III la ��eo'<8 des fréquences

�es responsa¬ilités du Conseil supérieur de lYaudiovisuel dans la �estion
du spectre "ertwien rel
vent notamment des articles 2< et 22 de la loi du

30 septem¬re <2�b modifiéeI �a planification de la ¬ande �W et des fréOuences en ondes
mosennes¾ tout comme celle des canaur de diffusion attri¬ués aur télévisions¾ Ou’elles
émettent en mode analo�iOue ou numériOue¾ reposent erclusivement sur le ConseilI
Pour lYensem¬le des fréOuences dont il assure la �estion¾ le CSA participe aur procédures de
coordination internationale¾ en liaison avec les autres administrations concernéesI
Celui-ci prend é�alement une part active £ lYessor des nouvelles tec"nolo�ies audiovisuelles ½
Radio Data Ssstem FRDSG¾ Di�ital Audio ºroadcastin� FDAºG¾ Di�ital Radio �ondiale FDR�G¾
Réseaur �W monofréOuence 

De plus¾ il revient au Conseil dYapporter des solutions aur pro¬l
mes de réception Oue
rencontrent les usa�ers sur leurs postes de télévision ou de radioI Il est ainsi saisi¾ c"aOue
année¾ de plusieurs milliers de réclamations émanant de téléspectateurs et dYauditeursI

DR LES NÉk�CIATI�NS
INTERNATI�NALES

La participation des experts du C~A aux négociations internationales relatives
aux fréquences de radiodiffusion est indispensable au bon exercice par le
Conseil des missions qui lui sont confiées par les articles 9, 21 et 22 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée. 

� L« C<8�	b�8Å� b	�'<8«.� Ð�e b«Ð'<Å<22w8'Å«o'<8e 2004

La Conférence régionale des radiocommunications 2004 =CRR-04> de lN�nion
internationale des télécommunications =�I�> sNest réunie du 10 au 28 mai 2004
à Genève. Il s’agissait de la première des deux sessions de la conférence chargée
de planifier l’usage des fréquences pour la télévision numérique de terre =�r�>
dans 118 des 189 pacs de l’�I�, soit l’ensemble de la Région 1, moins la
qongolie et plus l’Iran.

Il faut rappeler que la tenue dNune telle conférence régionale a été initialement
suscitée par la nécessité de réviser le plan de ~toc"holm 1961 concernant les
pacs européens pour préparer le passage à la télévision numérique de terre =en
anglais, D�©-�> et officialiser, au niveau de lN�I�, les dispositions arr�tées par les
réunions européennes de �iesbaden =1995> et de qaastricht =2002> pour la
radiodiffusion sonore numérique =en anglais, �-DA©>. � la suite dNune demande
des états africains et arabes, il a été proposé dNétendre la gone géographique
couverte par cette conférence afin de réviser également le plan de Genève
1989 =gone africaine de radiodiffusion et pacs voisins>. La Conférence des pléni-
potentiaires de lN�I� de 2002 a pris en compte cette demande et étendu
encore la gone de planification à certains territoires d’�urope orientale non
couverts par l’accord de ~toc"holm de 1961.

e
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La Conférence régionale 2004 a réuni 712 délégués représentant 95 des
118 �tats membres de lN�I� appartenant à la gone de planification, soit un taux
de participation de 80? des pacs concernés, contre 73 ? pour la CqR-03 et
77 ? pour la CqR-2000, révélateur de l’importance cruciale que les pacs atta-
chent à la question du passage au numérique, alors qu’il ne s’agissait que de !eter
les bases de la planification en préparant un rapport à la deuxième session.

Le C~A était représenté à cette conférence par plusieurs cadres de sa direction
technique, au sein de la délégation fran§aise conduite par le président de
lNAgence nationale des fréquences =ArLR>.

� U8� Å<8�	b�8Å� �8 Ð�w� 	o«M�e

La Conférence régionale des radiocommunications est un processus à deux
étapes. Au cours de la première session =CRR-04> ont été adoptés les para-
mètres et critères techniques qui devront �tre utilisés pour procéder aux exer-
cices de planification pendant la période intersession, cNest-à-dire avant la
seconde session de la conférence dont la tenue est prévue en 2006. Les déci-
sions prises à la CRR-04 seront validées pendant cette période intersession et la
seconde session sera appelée à les confirmer ou à les modifier.

La première session a confirmé le principe de « lNaccès équitable » aux ressour-
ces de fréquences, principe inscrit dans la constitution de l’�I�. La conférence
a reconnu que lNaccord doit fournir un cadre dans lequel les différents pacs
pourront continuer à formuler les besoins qui leur sont propres sur la base d’un
accès équitable. �outefois, les méthodes et les critères applicables à la mise en
1uvre de cet accès seront étudiés pendant la période intersession et soumis
pour examen à la seconde session de la conférence. 

� L�e ob«}«w� '8o�be�ee'<8

Dès la fin de la conférence ont commencé les travaux dNintersession, qui sNorga-
nisent à quatre niveaux :

¥ L’Union internationale des télécommunications (UIT).

¥ La Conférence européenne des postes et télécommunications (CEPT) 
 Dans ce
cadre, le groupe de travail Lq24, qui avait préparé les « positions européennes
communes » =documents signés par les pacs européens et remis à la confé-
rence>, a été remplacé par un groupe de travail dénommé �G-RRC06 et
chargé de coordonner les positions des pacs membres de la C�P� à l’occasion
des travaux intersession et de la préparation de la deuxième session de la confé-
rence. Des experts du C~A participent régulièrement aux travaux de ce groupe.

¥ Les groupes multilatéraux 
 Le rapport de la première session de la confé-
rence incite les administrations concernées par la gone de planification à pré-
coordonner leurs plans de fréquences définitifs, dans la période intersession.
Cette précoordination vise à réduire le nombre de problèmes que les admi-
nistrations auront à résoudre à la deuxième session. Ainsi, en �urope, treige
groupes multilatéraux de coordination ont été formés et ont commencé à
travailler, certains m�me avant la première session. La Lrance est concernée
par trois groupes multilatéraux =LranceTAllemagneT~uisse, LranceTAllemagneT
LuxembourgT©elgique et LranceTRocaume-�niT©elgiqueTPacs-©as> et trois
groupes bilatéraux =LranceTRocaume-�ni, LranceT�spagne et LranceTItalie>.
L’Agence nationale des fréquences =ArLR> participe aux c.tés du C~A à ces
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réunions, sachant que les travaux et les discussions techniques sont menés par
les experts du C~A. Le groupe LranceTAllemagneT~uisse est d’ailleurs présidé
par le représentant du C~A. �n 2004, pas moins de dix réunions ont eu lieu
et ont permis de préparer un plan précoordonné avec nos voisins pour la
partie �st et rord-est de la Lrance. Ces groupes continueront à fonctionner
!usqu’à la deuxième session de la conférence, prévue en mai 2006.

¥ L’Agence nationale des fréquences (ANFR) 
 La Commission consultative des
conférences de radiocommunications =CCR> de l’Agence, à laquelle participent
tous les affectataires fran§ais ainsi que des opérateurs et des industriels, coor-
donne la préparation au niveau fran§ais de la conférence. La CCR a tenu trois
réunions en 2004 dédiées à la CRR.

2R LES RELATI�NS A¢EC L’AkENCE
NATI�NALE DES FRÉ�UENCES OANFRP

� L� Å<8e�'. Ð’«Ð2'8'eob«o'<8

Le conseil d’administration s’est réuni à cinq reprises au cours de l’année 2004,
q. mean-Lran§ois �ournu, directeur technique et des nouvelles technologies de
communication du Conseil c a représenté celui-ci.

� L�e Å<22'ee'<8e

Les services du C~A ont participé activement aux travaux des commissions
consultatives de lNAgence et des diverses commissions spécialisées qui leur sont
rattachées. Les principales commissions consultatives de lNArLR sont les
suivantes :

¥ La Commission de planification des fréquences =CPL>, dont la principale
t�che est lNélaboration et le suivi du tableau national de répartition des bandes
de fréquences =�rR©L>. Le nouveau tableau préparé par cette commission a
été approuvé début 2004 par un arr�té du Premier ministre pris en application
de lNarticle 21 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, relative à la liberté de
communication, après avis du C~A =cf. Chapitre �I. Les avis> et de l’AR�.

¥ La Commission consultative de la compatibilité électromagnétique =CC�>,
chargée également de préparer le groupe de travail Spectrum Engineering =~�>
du Comité des communications électroniques =�CC> de la Conférence euro-
péenne des postes et télécommunications =C�P�>. Ce groupe traite de l’har-
monisation des normes de raconnement et d’immunité des scstèmes utilisant le
spectre radioélectrique, permettant ainsi une coexistence sans brouillage.

¥ La Commission d’assignation des fréquences =CAL>, qui autorise lNutilisation
des fréquences au niveau national. La CAL a en outre la t�che dNétablir et de
tenir à !our le Lichier national des fréquences =LrL> qui récapitule les assigna-
tions de fréquences. Dans le cadre de la modernisation dudit fichier, un pro!et
de grande envergure prévoit la refonte du scstème d’information qui en permet
la gestion. Le C~A a travaillé avec les services de l’Agence aux spécifications
de ce scstème concernant les assignations de services de radiodiffusion,
notamment afin de tenir compte des assignations de la future télévision numé-
rique terrestre.
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¥ La Commission des conférences de radiocommunications =CCR> chargée de
contribuer à la préparation de la position fran§aise dans les négociations interna-
tionales dans le domaine des fréquences radioélectriques R en 2004, cette
commission sNest tout particulièrement intéressée à la télévision numérique
=cf. supra>.

¥ La Commission de scnthèse et de prospective en radiocommunications =C~-
PR>, chargée de contribuer aux analcses prospectives des fréquences radioélec-
triques en vue de leur utilisation optimale par les utilisateurs publics ou privés.
CNest dans le cadre de cette commission, et plus précisément de la Commission
du fonds de réaménagement du spectre qui lui est rattachée, quNest traité le
financement par lNAgence des réaménagements liés à la mise en place de la télé-
vision numérique.

¥ La Commission des sites et servitudes =C~I~> qui instruit notamment les dos-
siers dNimplantation, de transfert ou de modification de stations radioélectriques
soumis à lNavis ou à lNaccord de lNAgence.

qR LA �LANIFICATI�N DES FRÉ�UENCES

� T	.	}'e'<8

TÉLÉVISION ANALOGIQUE La loi impose au C~A dNaccorder la priorité, dans ses travaux de planification de
fréquences, à la télévision numérique terrestre. CNest pourquoi lNessentiel des
activités de planification pour la télévision a été, en 2004 encore, consacré à la
�r� et aux réaménagements. �n certain nombre dNétudes relatives à la télé-
vision analogique a toutefois été mené pour répondre à des demandes des
chaînes relatives à des modifications de leur réseau, et permettre la mise en
place de télévisions locales temporaires ou permanentes.

�rente-deux fréquences nouvelles ont ainsi été attribuées en 2004 aux différen-
tes chaînes. �lles se répartissent de la manière suivante :

¥ ArteTLrance 5 
 1 fréquence, pour une population desservie de 4 200 per-
sonnes R

¥ �élévisions locales permanentes 
 9 fréquences R

 rantes =Loire-Atlantique>,

 Les ~ables-dNtlonne =�endée>,

 Plaine-du-Loreg =Loire 
 2 fréquences>,

 Lort-de-Lrance =qartinique>,

 qorne-à-Louis =Guadeloupe>,

 ~aint-qartin =Guadeloupe>,

 ~aint-©arthélemc =Guadeloupe 
 2 fréquences>.

¥ �élévisions locales temporaires 
 22 fréquences.

TÉLÉVISION NUMÉRIQUE
TERRESTRE

�± M0±ni�ic±tion Les travaux de planification se sont poursuivis tout au long de lNannée 2004. Ils
ont permis de publier, le 21 !uillet 2004 :
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 la mise à !our de l’affectation des fréquences aux six réseaux numériques
constitués R

 les gabarits de raconnement associés à quatorge stations numériques.

Les opérateurs de multiplex ont communiqué au Conseil en novembre les
caractéristiques techniques des dix-sept premiers sites de démarrage. LNexamen
de ces caractéristiques, qui pour certains sites sNécartaient des gabarits publiés
par le Conseil, a été entamé en liaison avec les opérateurs de multiplex, avec
lNob!ectif de permettre la meilleure couverture possible pour la �r�, sans
apporter de perturbations aux services autorisés et dans le respect de lNégalité
de traitement entre opérateurs.

Le Conseil a par ailleurs décidé de lancer une étude pour la recherche dNune
septième fréquence susceptible d’�tre utilisée en mode numérique et qui serait
réservée aux chaînes locales dans certaines agglomérations.

�es r�±4�n±�e4ents Le C~A a par ailleurs poursuivi en 2004 les travaux d’études des fréquences de
réaménagement nécessaires à la mise en place de la �r�. Ces travaux ont
donné lieu à des décisions et publications relatives à :

 65 réaménagements et 20 décalages induits le 30 mars R

 23 réaménagements et 4 décalages induits le 20 !uillet R

 40 réaménagements et 14 décalages induits le 28 septembre R

 6 réaménagements conditionnels et 16 gones de réorientation des antennes
de  réception le 9 novembre R

 51 réaménagements et 21 décalages induits le 21 décembre.

~’agissant des réaménagements nécessaires de certaines fréquences analo-
giques, les opérations les concernant sont facilitées depuis le 6 !uillet 2003, date
de la publication au Journal officiel d’un décret relatif à la répartition et au pré-
financement du co^t de ces réaménagements. Ce décret pose le principe selon
lequel l’intégralité de ce co^t est supportée par les éditeurs de services de la
télévision numérique de terre. Le préfinancement des réaménagements sNeffec-
tue par lNintermédiaire du Londs de réaménagement du spectre géré par une
commission de lNAgence nationale des fréquences. Conformément aux dispo-
sitions du décret, un GI� fréquences a été créé par les chaînes historiques.

�ne convention cadre entre l’ArLR et le GI� portant sur le préfinancement de
l’activité de ce dernier pour une durée de trois ans avait été approuvée par le
conseil d’administration de l’ArLR, le 18 septembre 2003.

tnt également été approuvées en 2004 plusieurs conventions permettant le
pré-financement dNun total de 332 réaménagements, qui rendront possible le
démarrage de la �r� sur 25 sites couvrant 35 à 40 ? de la population métro-
politaine.

Par ailleurs, saisi de demandes des sociétés �L1 et Lrance 2 relatives à lNarr�t
définitif de quelques émetteurs du réseau secondaire dans le cadre des réamé-
nagements de fréquences analogiques décidés pour préparer le lancement de la
�r�, le Conseil a décidé lNarr�t expérimental des émetteurs des sites suivants :


 Llée =~arthe>, ~aint-�érand =Isère> et �chevis =Dr.me>, pour la société �L1 R


 �évaco =Corse-du-~ud>, ~aint-�érand =Isère>, Pessac-sur-Dordogne
=Gironde>, Zerran =Zaute-Garonne> et qaureillas-las-Illas =Pcrénées-trien-
tales>, pour la société Lrance 2.

Le Conseil attendra la fin de lNexpérimentation et son évaluation pour décider
éventuellement de lNarr�t définitif de ces sites.
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� la suite de demandes de �L1 et de Lrance 2, le Conseil a en outre autorisé les
deux chaînes à procéder, dans le cadre des réaménagements analogiques de
certains émetteurs du réseau secondaire, à lNarr�t expérimental des émetteurs
de LNZerm =Ariège>, Zèches =Zautes-Pcrénées>, Pecrus =Dr.me> et ~aint-
�tienne-de-Crossec =Isère>.

�es nor4es
des d�codeurs

� la suite de la lettre que lui a adressée, le 30 !uin 2004, la chaîne CanalB, au
su!et des terminaux destinés à assurer la réception des futures chaînes de la
�r�, le Conseil a répondu que, dNaprès les informations fournies par la chaîne,
les principes sur lesquels étaient fondées les solutions techniques envisagées ne
semblaient pas contrevenir aux dispositions légales relatives à lNinteropérabilité
des terminaux de réception des offres numériques.

Le Conseil a cependant rappelé à CanalB la teneur des dispositions issues de
lNarticle 30-3 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée : les éditeurs de services
pacants autorisés pour diffuser en mode numérique terrestre doivent avoir
conclu, dans des conditions équitables, raisonnables et non discriminatoires, les
accords nécessaires pour que tout terminal de réception puisse recevoir leurs
programmes et les services qui c sont associés.

Le Conseil a également souligné que les décodeurs devaient �tre conformes au
dispositif de protection du !eune public prévu par la recommandation du C~A
du 21 octobre 2003 relative aux éditeurs et distributeurs de chaînes diffusant
des programmes de catégorie �.

� R«Ð'<

LA MODULATION
DE FRÉQUENCE

�n 2004, la recherche de fréquences pour des émetteurs de radiodiffusion
sonore à modulation de fréquence a porté sur plusieurs plans de fréquences
concernant les régions :

 jle-de-Lrance =2 gones, 2 fréquences> R

 Auvergne et Limousin =17 gones, 20 fréquences> R

 Champagne-Ardenne =5 gones, 6 fréquences> R

 rord-Pas-de-Calais - Picardie =12 gones, 19 fréquences>.

Des études techniques ont été également menées pour, d’une part, lNinstruction
de demandes dNautorisation de radios temporaires =cf. annexe>, d’autre part, ré-
pondre au souhait de certaines radios autorisées de voir leurs caractéristiques
dNémission modifiées =203 études effectuées, dont 201 pour les radios privées
et 2 pour le service public>. Par ailleurs, lNautorisation d’usage dNune fréquence
supplémentaire a été délivrée à Radio Lrance.

FM 2006 Plusieurs centaines dNautorisations délivrées à des services de radio vont arriver
à échéance à partir de 2006. Le C~A devra, en conséquence, organiser région
par région des appels aux candidatures généraux pour procéder à de nouvelles
attributions.

Cette échéance offre lNoccasion dNétudier les éventuelles potentialités dNoptimi-
sation du spectre qL dans un cadre !uridique rénové par la loi n° 2004-69 du
9 !uillet 2004. tutre lNorganisation dNune consultation contradictoire sur lNamé-
nagement du spectre hertgien et lNélaboration dNun nouveau plan de fréquences,
ce texte prévoit que désormais, le Conseil supérieur de lNaudiovisuel procédera
aux recherches de fréquences avant le lancement des appels aux candidatures.
Ce mode de planification a priori pourrait �tre de nature à faciliter la mise en
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place dNun nouveau plan de fréquences. De plus, le Conseil peut reporter pour
une durée maximale de deux ans les autorisations arrivant à échéance avant le
31 décembre 2006, afin de disposer dNun délai suffisant pour procéder aux étu-
des nécessaires à lNoptimisation du plan de fréquences. 

Afin de mener les travaux préalables nécessaires à cette action, le Conseil, réuni
en séance plénière le 3 février 2004, a décidé de créer un nouveau groupe de
travail dénommé FM 2006.

Ce groupe a été mandaté pour préparer les décisions du Conseil en matière
dNorganisation des appels aux candidatures généraux. Il est chargé notamment
de superviser le pro!et de modernisation des mocens de planification qL, de
valider les programmes de travail et les calendriers des appels généraux, et de
proposer au Collège les grandes options, en particulier en matière de choix de
planification et dNéquilibre entre les catégories de radios.

Il est animé par q. Philippe Levrier =président> et qme qarie-Laure Denis =vice-
présidente> qui a succédé à qme macqueline de Guillenchmidt.

Pour soutenir ce pro!et, le Collège a adopté un plan de renforcement des
mocens humains et matériels de la direction technique du Conseil.

qis en place au sein du Conseil courant mars, le groupe de travail FM 2006 a
commencé à évaluer les possibilités offertes par les différents scénarios de plani-
fication proposés au Conseil. Les opérateurs ont été associés à cette initiative et
les acteurs du secteur se sont manifestés, notamment dans le cadre de la consul-
tation publique lancée par le Conseil et dont les réponses étaient attendues
pour la fin !anvier 2005.

Pour lNaider dans ses travaux, la direction technique du Conseil s’est ad!oint les
services dNun ingénieur-conseil. A l’aide dNun outil de simulation acquis par le
C~A, des analcses sont conduites pour évaluer, en relation avec les représen-
tants de la profession, les possibilités de différents scénarios de planification
proposés.

�± consu0t±tion MuÀ0iXue Ainsi que le prévoit la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de commu-
nication, modifiée par la loi du 9 !uillet 2004, le C~A a décidé, lors de son assem-
blée plénière du 12 octobre 2004, de procéder à une consultation publique
relative à lNaménagement du spectre hertgien et à lNélaboration dNun nouveau
plan de fréquences pour la radio qL en Lrance. 

LNarticle 105-1 de la loi précitée dispose en effet que : « Le Conseil supérieur de
lDaudiovisuel procède, dans les trois mois suivant la date de publication de la loi
n� 2004-669 du 9 juillet 2004 relative aux communications électroniques et aux
services de communication audiovisuelle, à une consultation contradictoire relative,
dDune part, à lDaménagement du spectre hertzien et à lDélaboration dDun nouveau
plan de fréquences en vue dDun développement optimal de la diffusion radiopho-
nique au plan national et, dDautre part, à lDoptimisation de la diffusion et de la
couverture des services associatifs, locaux, régionaux et thématiques indépendants. Il
rend publiques les conclusions de cette consultation. �
Les réponses à cette consultation étaient attendues pour le 31 !anvier 2005 au
plus tard.

Iso�r�Xuences Le Conseil a autorisé les stations Rire et Chansons, qusic" LqTLun Radio,
�urope 1 et Radio Classique, à qontpellier, et ~"croc", à ~ète, à procéder à une
expérimentation de diffusion en isofréquence pendant six mois, à compter du
15 février 2004.

�n bilan de cette expérimentation a été dressé à lNissue des trois premiers mois,
puis à la fin de celle-ci. Compte tenu des difficultés des opérateurs pour mettre
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en 1uvre cette diffusion expérimentale et en tirer tous les enseignements
souhaités, le Conseil a décidé de la prolonger de quatre mois, soit !usquNau
15 décembre 2004, et a également autorisé Radio �hau ~ète à expérimenter la
diffusion de ses programmes en isofréquence à qontpellier et à ~ète !usquNà la
m�me date, à condition que cette station ne diffuse pas de messages de publi-
cité locale dans la gone de qontpellier.

� lNissue de cette deuxième période, les opérateurs ont souhaité approfondir
lNexpérimentation. Le Conseil a donc décidé lors de lNassemblée plénière du 14
décembre 2004 de prolonger ces autorisations !usquNau 15 septembre 2005.

�±dio �±t± ��ste4
O���P et sous(Morteuses

La radio traditionnelle en qL peut offrir des services complémentaires gr�ce à
l’ad!onction d’une sous-porteuse au signal qL de base. Ces informations sont
!uxtaposées au signal sonore et l’ensemble est diffusé par une seule et m�me
fréquence. �n tel scstème a été normalisé sous le nom de RD~ =Radio
Data ~cstem> R il est désormais largement répandu en émission et le parc de
récepteurs équipés du RD~ augmente chaque année.

Les services RD~ sont de deux sortes :

 les services d’information « stables », pour lesquels les données ne changent
pas ou rarement =nom de programme, données d’aide à l’accord du récepteur,
identification de programme> R ils peuvent �tre re§us et exploités par l’autoradio
quels que soient l’endroit et l’instant R

 les services « dcnamiques », directement liés à une émission du programme
=par exemple, identification des débuts et fins des messages routiers>.

Le Conseil, pour ce qui le concerne, autorise l’utilisation de certains des codes
caractérisant le scstème RD~ et affecte en outre un code spécifique =code
« PI », d’identification de programme>.

Il a ainsi autorisé 39 réseaux nationaux et 811 réseaux régionaux dont les diffé-
rents codes et gones de couverture sont donnés en annexe.

Par ailleurs, la société qicrosoft Corporation a été autorisée à utiliser pendant
une année la sous-porteuse dNune fréquence de lNémetteur de Lrance Culture
de la tour �iffel et des réémetteurs pilotés par cet émetteur pour réaliser une
expérimentation de nature non commerciale, visant à diffuser des données
alphanumériques en mode crcpté par voie hertgienne terrestre à destination de
personnes munies de montres réceptrices équipées de la technologie ~pot
=~mart Personnal tb!ects �echnologc>. Cette technologie permet dNenvocer
sur différents ob!ets des informations collectées sur internet =météo, trafic
routier, etc.>.

4R LA C�NCERTATI�N TECHNI�UE
SUR LA TÉLÉ¢ISI�N NU�ÉRI�UE
ET LES E¤�ÉRI�ENTATI�NS

� L« C<22'ee'<8 o�Å$8'Xw� Ð’��M�boe

La Commission technique d’experts =C��-�r�> animée par le directeur tech-
nique du C~A et forte au!ourd’hui de plus de cent cinquante participants,
implique tous les acteurs de l’audiovisuel : opérateurs techniques, industriels,
éditeurs et distributeurs de services, régulateurs et ministères concernés
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=ministère de l’Industrie 
 DiGi�IP, ArLR-DDq, ministère du Logement�>.
La commission se réunit régulièrement en vue d’approfondir les aspects tech-
niques de la �r� afin d’assurer une mise en 1uvre de celle-ci dans de
bonnes conditions. �n 2004, la commission d’experts s’est réunie en session
plénière à deux reprises, portant à 22 le nombre de réunions tenues depuis
sa création. 

La commission a adopté, début 2004, les rapports des groupes de travail sur les
aspects radioélectriques pour lNémission et la réception dans les trois modes de
réception fixe, portable et mobile et sur les aspects techniques du télécharge-
ment pour la mise à !our des terminaux. �lle a également adopté un pro!et de
mise à !our du profil de signalisation.

Lin 2004, le groupe de travail qui se consacre aux problèmes liés à la réception
des chaînes en clair sNest remis au travail. Plus précisément, il examine les pro-
blèmes techniques constatés lors du prédéploiement : cohérence et rationali-
sation de la signalisation permettant le bon fonctionnement des adaptateurs de
la �r� et une prise en compte des décrochages régionaux concernant plus
spécifiquement Lrance 3 au démarrage de la �r�. 

� L�e ��M	b'2�8o«o'<8e

Le Conseil a autorisé la société ro"ia à utiliser, du 23 au 26 février 2004, la
fréquence 42 Z pour une démonstration de diffusion en numérique hertgien
dans le cadre du 18e « 3G~q �orld Congress » à Cannes.

La société �DL a été autorisée à poursuivre, !usquNau 31 décembre 2004, les
expérimentations de diffusion de télévision numérique dans la région de
Rennes.

�nfin, la société �L1 a été autorisée à utiliser le canal 38 à Paris pour une expé-
rimentation de télévision numérique terrestre avec réception mobile, du
20 septembre au 10 octobre 2004, à lNoccasion du qondial de lNautomobile.

�R LA C��RDINATI�N DES FRÉ�UENCES

� C<<bÐ'8«o'<8 M<wb .« o	.	}'e'<8 �o .« b«Ð'<

Les fréquences de radiodiffusion mises en service ou modifiées en Lrance
doivent faire lNob!et de coordinations préalables avec les administrations étran-
gères. De leur c.té, les pacs étrangers consultent lNadministration fran§aise sur
leurs pro!ets. Les travaux relatifs à la coordination internationale des fréquences
sont menés en liaison avec lNAgence nationale des fréquences qui est respon-
sable de la coordination internationale des fréquences aux frontières et de celle
des scstèmes de télécommunications par satellite.

�n 2004, le nombre des consultations fran§aises auprès des administrations
étrangères a été de :

¥ 78 en radio à modulation de fréquence =qL> R

¥ 145 en télévision analogique, dont 119 pour les réaménagements de fré-
quences analogiques nécessaires pour la mise en place de la �r� R

¥ 108 en télévision numérique.
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Les demandes venues de lNétranger se sont, pour leur part, élevées à :
¥ 240 pour la qL R
¥ 110 pour la télévision analogique R
¥ 308 pour la télévision numérique R
¥ 112 pour le DA©.

Ces demandes sont étudiées et des pro!ets de réponse sont adressés à lNArLR
pour transmission aux administrations des pacs concernés. �n 2004, la plupart
des dossiers de coordination pour la radio qL et pour la télévision analogique
ont été traités par courrier. Pour la télévision numérique, le nombre de dossiers
et les problèmes quNils soulevaient ont nécessité lNorganisation de réunions de
coordination avec les administrations des pacs voisins concernés. 

Conformément à lNarticle 14 de la loi du 26 !uillet 1996 de réglementation des
télécommunications, le C~A ne peut autoriser lNimplantation dNune station
dNémission de radio ou de télévision quNaprès avoir recueilli lNavis de lNAgence
nationale des fréquences. Dans ce cadre, en 2004, 190 pro!ets de stations ont
fait lNob!et de demandes dNavis à lNArLR. 

� Awob�e o�M�e Ð� Å<<bÐ'8«o'<8

Le Conseil a donné un accord de principe à la demande du Centre national
dNétudes spatiales =Cr�~> de se voir attribuer, par lN�nion internationale des té-
lécommunications =I��>, lNusage de fréquences dans la bande 21,4-22 GZg afin
de poursuivre les consultations internationales dans le cadre de la coordination
du pro!et Agora.

Ce pro!et vise à la mise en service dNun satellite géostationnaire assurant la cou-
verture de lN�urope par multifaisceaux, ce qui permettrait principalement dNoffrir
des accès internet haut débit dans les gones dites « blanches » qui ne sont pas
couvertes par les technologies terrestres.

Le Conseil a donné un avis favorable à la délivrance dNune autorisation pour une
durée dNun an à lNopérateur Cégétel en vue de la reconduction dNune expéri-
mentation pour le pro!et �rasme à Limoges dans la bande des 40 GZg, et en a
informé lNAutorité de régulation des télécommunications.

~’agissant des réseaux indépendants de télécommunications utilisant des lignes
de transport d’énergie électrique à haute tension dans le cadre de l’arr�té du
15 février 1995, trente-six demandes d’établissement de liaisons ont été étu-
diées par le Conseil. Aucune liaison n’a fait l’ob!et d’un désaccord.

lR LA �R�TECTI�N DE LA RÉCE�TI�N
ET LE C�NTR�LE DU S�ECTRE

LNarticle 22 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée confie au Conseil la
mission de contr.ler lNutilisation des fréquences dont il assure la gestion et de
prendre les mesures nécessaires pour assurer la bonne réception des signaux de
radiodiffusion et de télévision.

� L« Mb<o�Åo'<8 Ð� .« b	Å�Mo'<8

�n 2004, 11 240 enqu�tes ont été effectuées par les comités techniques radio-
phoniques et �DL à la suite des réclamations des usagers =au lieu de 12 460 en
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2003>. Le maintien du nombre de réclamations est d^ à une stabilité de l’occu-
pation du spectre qui risque toutefois d’évoluer avec la mise en service de la
télévision numérique terrestre. La ma!orité des réclamations sont liées à une
mauvaise réception des programmes de télévision. 

� T	.	}'e'<8

La grande ma!orité des réclamations dont est saisi le Conseil sont relatives à une
mauvaise réception des programmes de télévision. ~ur un total de
11 060 réclamations enregistrées en 2004 :


 1 310 concernent les ondes métriques =réception de CanalB uniquement> R


 9 750 concernent les ondes décimétriques =émetteurs de �L1, Lrance 2,
Lrance 3, ArteTLa Cinquième, q6 et quelques émetteurs de CanalB>.

LES DIFFÉRENTES CAUSES
DE PERTURBATION

Inst±00±tions de
r�ceMtion MerturÀ±trices

18 ? des perturbations sont dues aux raconnements d’antennes actives qui
peuvent apporter une perturbation susceptible d’aller !usqu’à plusieurs cen-
taines de mètres autour de l’ob!et perturbateur. Ces appareils ne répondent pas
aux exigences des normes européennes.

Inst±00±tions
non con�or4es

31 ? des enqu�tes ont pour origine la non-conformité des installations. �ne
procédure a été mise en place pour inviter le plaignant à prouver la conformité
de son installation.

k�� �n 2004, 2,2 ? des enqu�tes concernent cette rubrique. Cette g�ne n’est pas
due à une perturbation située à l’intérieur des bandes allouées au C~A mais à
une g�ne de proximité qui entre dans le domaine de la compatibilité électro-
magnétique.

Le C~A demande aux usagers de la radio et de la télévision dont les récepteurs
sont perturbés, de s’adresser à leur antenniste afin de s’assurer que leurs installa-
tions sont conformes aux normes en vigueur. �n effet, beaucoup d’installations
de réception se révèlent non conformes aux normes et sont de ce fait vulné-
rables aux perturbations radioélectriques engendrées par les stations de base
des radiotéléphones.

Il convient cependant de souligner qu’il existe un certain nombre de plaintes
non répertoriées dans les statistiques, certains plaignants intervenant direc-
tement auprès des opérateurs G~q qui fournissent des filtres pour les installa-
tions de réception perturbées.

��±4�n±�e4ent des
�r�Xuences ±n±0o�iXues

±u Mro�it de 0±  � 

�n 2004, 3,8 ? des enqu�tes concernent des problèmes de réception consé-
cutifs aux réaménagements de fréquences des programmes de télévision dans
le cadre du déploiement de la télévision numérique terrestre.

Le décret n° 2003-620 du 4 !uillet 2003, relatif à la répartition et au préfinan-
cement du co^t des réaménagements des fréquences précise les conditions
dans lesquelles sont prises en charge les dépenses liées à l’intervention de pres-
tataires de services cheg les particuliers pour assurer la continuité de la récep-
tion des programmes de la télévision hertgienne terrestre en mode analogique.
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Ces opérations font l’ob!et d’une convention entre le groupement d’intér�t
économique =GI� Lréquence> =1>, visé à l’article 7 du décret, et l’Agence nationa-
le des fréquences.

Autres c±s ¥ Éner�ie électriOue
4,8 ? des perturbations identifiées. La réparation de la perturbation implique
que le perturbateur installe sur son équipement un dispositif d’antiparasitage,
souvent complexe à réaliser.

¥ Pertur¬ations atmosp"ériOues
4,1 ? des causes. Ce phénomène se produit périodiquement dans le courant
de l’année dans certaines conditions météorologiques bien connues. 

Les perturbations identifiées liées à des phénomènes de propagation excep-
tionnelle consécutifs à une chaleur particulièrement forte durant l’été n’ont pas
été la cause dNun nombre significatif de réclamations en 2004, contrairement à
2003.

¥ Sources de ¬rouilla�e non o¬servées
27 ? du total. Dans ce cas, les techniciens mandatés par le C~A ne constatent
pas de perturbation lors de leur enqu�te.

� R«Ð'<

RADIOS EN MODULATION
D'AMPLITUDE 

Les réclamations concernant la réception de stations de radiodiffusion sonore
en modulation dNamplitude représentent environ une soixantaine de dossiers
=cinquante en 2003>. 
Les perturbations sont essentiellement provoquées par des installations électri-
ques utilisées dans les milieux industriels =commandes à thcristors ou à diodes,
lampes à fluorescence�>, commerciaux ou artisanaux =enseignes lumineuses,
tours, scieuses�> ou domestiques =cl.tures électriques, variateurs de lumière,
chaudières�>.
Les perturbations sont le plus souvent dues à des matériels dNimportation
dépourvus de dispositifs dNantiparasitage ou à des matériels fran§ais ou euro-
péens ne respectant plus que partiellement les normes dNantiparasitage.
�n effet, les industriels et les importateurs pensent, à tort, que le public nNécoute
plus que les radios en modulation de fréquence. tr, celles-ci sont beaucoup
moins sensibles aux perturbations que les radios émettant en modulation dNam-
plitude.
~i cette situation sNaggravait, la réception des radios publiques ou privées
=Lrance Inter, R�L, �urope 1, RqC-Info> deviendrait rapidement difficile, ces
radios étant tou!ours très écoutées selon ce mode de réception, notamment en
milieu rural.
Le Conseil acant autorisé en 2003 des radios en ondes mocennes, l’utilisation
plus importante de la modulation d’amplitude peut expliquer la légère augmen-
tation du nombre des réclamations constatées en 2004.

RADIOS EN MODULATION
DE FRÉQUENCE

Les perturbations rencontrées en modulation de fréquence sont généralement
produites par des brouillages provenant dNautres émetteurs qL, ainsi que par
des installations de réception ne respectant pas les normes en vigueur. �n 2004,
le nombre des réclamations est inférieur à celui des années précédentes. Princi-

(1) GIE Fréquence, 8 rue Marceau,
92785 Issy-les-Moulineaux. 
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palement traitées par les attachés techniques régionaux des C�R, elles ont don-
né lieu à environ 120 enqu�tes.

� CÉ

Le nombre des réclamations concernant la C© est en nette diminution, soit
39 réclamations pour l’année 2004.

La procédure mise en place par le ministère des Postes et �élécommunications
en mars 1994 en matière de contr.le et de traitement des brouillages relatifs
aux postes C© est tou!ours en vigueur. �lle demande aux usagers de la radio et
de la télévision dont les récepteurs sont perturbés de sNadresser à leur anten-
niste afin de sNassurer que leurs installations sont conformes aux normes en
vigueur.

~i après vérification par un professionnel, les g�nes subies se poursuivent, il
appartient aux usagers de déposer une plainte. Ces derniers peuvent cependant
solliciter lNintervention des services du Conseil à la condition de faire parvenir un
document établi par un professionnel, installateur dNantenne, attestant de la
conformité de lNinstallation perturbée aux normes en vigueur.

Cette procédure a permis de diminuer le nombre des interventions des agents
mandatés par le Conseil. �n effet, beaucoup dNinstallations de réception se sont
révélées non conformes aux normes et sont, de ce fait, bien plus vulnérables
aux perturbations radioélectriques causées par l’utilisation de postes C©.

� L« 8<b2«.'e«o'<8 Ð�e 	Xw'M�2�8oe M�bowbº«o�wbe

Afin dNagir en amont, et à titre préventif, sur les différentes sources de per-
turbations, le Conseil agit, dans le cadre des organismes de normalisation
compétents =�nion internationale des télécommunications, Conférence
européenne des administrations des postes et des télécommunications,
Commission électrotechnique internationale, Comité international spécial des
perturbations radioélectriques, Institut européen des normes de télécom-
munications> afin que le pouvoir perturbateur des équipements électriques et
électroniques soit limité aux valeurs nécessaires pour assurer une réception
correcte des émissions de radio et de télévision. Le développement des
scstèmes de communication, notamment à large bande, conduit à lNémer-
gence dNun grand nombre de scstèmes susceptibles de perturber la réception
des programmes de radio et de télévision.

� I22�wº.�e ºb<w'..�wbe

LNarticle L.112-12 du Code de la construction et de lNhabitation prévoit les
conditions dans lesquelles peut �tre assurée la résorption des gones dNombre
GartificiellesG, cNest-à-dire occasionnées par lNédification de constructions.

La mise en place des dispositifs techniques nécessaires est effectuée sous le
contr.le du C~A, lequel peut, en cas de carence du propriétaire ou du cons-
tructeur g�neur, mettre celui-ci en demeure de réaliser les installations. ~i cette
mise en demeure nNest pas suivie dNeffet dans un délai de trois mois, le Conseil
peut saisir le président du tribunal de grande instance compétent pour en
obtenir lNexécution.
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LNarticle L.112-12 est dNapplication très étendue :

 il concerne tout obstacle à la réception b�ti des mains de lNhomme =immeu-
bles de grande hauteur, notamment> et ce, quelle que soit la date dNobtention
du permis de construire R

 il est dNordre public R

 il laisse le plus large choix quant aux modalités techniques de résorption de la
gone dNombre. 

Dans les faits, lorsquNune plainte arrive au Conseil, une enqu�te est demandée
aux services régionaux de �DL. Ces services effectuent une expertise et propo-
sent aux différentes parties une solution. Dans 95 ? des cas, lNinstruction du
dossier par les services de �DL permet de résoudre le problème à lNamiable. 

Parmi les perturbations dont le traitement relève de lNarticle L.112-12, on peut
signaler le cas particulier des g�nes dues à lNimplantation dNéoliennes. Les trou-
bles générés par ces dernières proviennent de leur capacité à réfléchir et diffrac-
ter les ondes électromagnétiques. Le racon réfléchi ou diffracté se combine avec
le tra!et direct allant de l’émetteur vers le récepteur et crée une interférence
destructive, c’est-à-dire une altération du signal utile. C’est un phénomène asseg
général qui peut se produire aussi dans le cas de la présence d’un immeuble ou
d’un hangar de grande taille, notamment lorsque des métaux sont utilisés dans la
construction du b�timent. Dans le cas des éoliennes cependant, il existe deux
facteurs aggravants :

 elles sont, par nature, installées dans des gones dégagées et sur des pcl.nes
élevés. Leurs pales représentent une surface importante et contiennent souvent
des éléments conducteurs, ce qui accroît leur capacité à réfléchir et diffracter les
ondes radioélectriques R

 en outre, la rotation de leurs pales génère, dNune part, une variation en ampli-
tude du signal brouilleur qui accentue la difficulté des récepteurs à discriminer le
signal brouilleur du signal utile et, dNautre part, par effet Doppler, une modu-
lation de la phase du signal, également source de dégradation. 

Ainsi, cette dégradation se manifeste sur lNimage d’un téléviseur par un effet de
pompage plus ou moins prononcé en fonction de lNorientation des pales de
l’éolienne ou encore par des images fant.mes.

� L� Å<8ob>.� Ð�e 	2'ee'<8e Ð� b«Ð'<Ð'��we'<8

Gr�ce aux attachés techniques régionaux =A�R>, le Conseil peut contr.ler avec
une grande efficacité les conditions dNémission des radios privées et détecter
rapidement celles qui ne sont pas autorisées.

�n ce qui concerne les radios autorisées, les mesures techniques sur le terrain
permettent de vérifier :

 les fréquences d’émission R

 l’identification du programme sonore R

 le site d’émission R

 la puissance apparente raconnée =PAR> et les contraintes de raconnement R

 la déviation de fréquence R

 les raconnements non essentiels.

Ces mesures, de l’ordre de 2 400 par an, sont effectuées dans un premier temps
par l’A�R du comité technique radiophonique et, en cas de doute après analcse
des résultats, une demande est faite pour qu’il soit procédé à des mesures avec
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des mocens plus importants qui sont commandés soit à �élédiffusion de Lrance,
soit, depuis 2001, à l’Agence nationale des fréquences.

� la suite de ces mesures, des procès-verbaux sont dressés par des agents
assermentés du Conseil sur les conditions techniques d’exploitation des radios.
Ces procès-verbaux servent de base aux éventuelles mises en demeure et sanc-
tions prononcées par le Conseil à l’encontre des stations en infraction
=cf. Chapitre I� 
 Le contr.le des programmesTLes sanctions et les saisines du
procureur de la République>.

Le faible nombre de sanctions est le résultat d’un dialogue permanent établi
entre les A�R et l’ensemble des opérateurs, qui porte notamment sur le respect
de paramètres techniques permettant une bonne réception des radios.





IIII les «wo<b'e«o'<8e
et les Å<8}�8o'<8e
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�e CSA délivre des autorisations d’émettre aur radios �W et �A en
ondes mosennes ainsi Ou’aur télévisions privéesI �es autorisations des

radios privées¾ dont la délivrance s’accompa�ne de la si�nature d’une convention¾ peuvent
�tre reconduites¾ "ors appel aur candidatures¾ dans la limite de deur fois et c"aOue fois pour
une durée de cinO ansI
Il eriste cinO caté�ories de radios �W privées ½ non commerciales FAG ^ commerciales¾ locales
ou ré�ionales ne diffusant pas de pro�ramme national identifié FºG ^ commerciales¾ locales
ou ré�ionales diffusant le pro�ramme d’un réseau t"ématiOue £ vocation nationale FCG ^
commerciales t"ématiOues £ vocation nationale FDG ^ commerciales �énéralistes F�GI �a
définition de ces caté�ories vise £ �arantir la diversité et l’éOuili¬re du passa�e radiop"oniOue
dans c"aOue ré�ionI
Des radios temporaires sont é�alement autorisées par le CSA¾ "ors appel aur candidatures¾
pour une durée n’ercédant pas neuf moisI
Pour les télévisions privées nationales¾ ré�ionales ou locales¾ diffusées par voie "ertwienne
terrestre¾ la procédure d’autorisation est identiOue £ celle suivie pour les radios privéesI
Toutefois¾ une audition pu¬liOue des candidats est o¬li�atoireI �es autorisations ont une
durée marimale de dir ansI Comme pour les radios¾ elles peuvent �tre reconduites "ors
appel aur candidatures¾ pour une durée de cinO ans¾ mais dans la limite d’une seule foisI �eur
délivrance est soumise £ la passation d’une convention entre le CSA et l’opérateurI �es
télévisions privées temporaires font l’o¬(et d’une procédure souple d’autorisation "ors appel
aur candidaturesI
�e CSA conclut é�alement des conventions avec les services de radio et de télévision
disposant d’un ¬ud�et d’un certain niveau et distri¬ués par c�¬le ou les services diffusés par
des satellites relevant de la compétence fran¸aiseI �es c"a%nes titulaires d’une autorisation
dans l’un des pass mem¬res de l’�nion européenne sou"aitant �tre diffusées sur les réseaur
c�¬lés fran¸ais sont soumises £ un simple ré�ime déclaratifI
Depuis la loi du 2 (uillet 2004¾ les radios et les télévisions diffusant sur internet¾ par ADS� ou¾
par eremple¾ sur des réseaur de télép"onie mo¬ile sont é�alement soumis¾ en fonction de
leur ¬ud�et¾ £ un ré�ime de conventionnement ou de déclaration aupr
s du CSAI

IR LA TÉLÉ¢ISI�N HERT©IENNE
TERRESTRE ANAL�kI�UE

� L�e o	.	}'e'<8e 8«o'<8«.�e

AVENANT ¤ LA
CONVENTION DE CANALW

�n avenant n° 6 à la convention conclue le 29 mai 2000 entre le C~A et la
société CanalB, a été signé le 6 !anvier 2005. Cet avenant a pris en compte
les dispositions de la loi du 9 !uillet 2004 relative aux communications

e
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électroniques et aux services de communication audiovisuels. Ainsi, à partir du
1er !anvier 2005, les chaînes faisant partie d’un service à programmation
multiple tel que CanalB peuvent, dans la limite d’un tiers de leur temps de
diffusion, comporter des programmes différents du programme principal dont
elles sont issues.

L’avenant a également intégré les nouvelles dispositions du décret n° 2004-
1481 du 23 décembre 2004 concernant la diffusion des 1uvres cinématogra-
phiques et audiovisuelles, dont la principale nouveauté consiste en l’ouverture
du samedi soir à la programmation cinématographique pour certains formats de
services de cinéma, les services de cinéma de premières exclusivités. La défini-
tion de ce nouveau tcpe de service de cinéma figure désormais à l’article 6-3 du
décret n° 90-66 modifié : « �st dénommé service de premières exclusivités un
service de cinéma de premières diffusions qui diffuse annuellement en première
exclusivité télévisuelle hors paiement à la séance au moins 75 1uvres cinémato-
graphiques dans un délai inférieur à 36 mois après leur sortie en salle en Lrance,
dont au moins 10 d’expression originale fran§aise pour lesquelles les droits ont
été acquis avant la fin de la période de prises de vues ». Le Conseil a décidé, au
vu des éléments communiqués par la chaîne, de lui accorder, pour l’année 2005,
la qualification de service de cinéma de premières exclusivités.

Par ailleurs, les nouvelles stipulations du décret n° 2004-1482 du 23 décembre
2004 modifiant les règles de la contribution des éditeurs de services de télévi-
sion diffusés par voie hertgienne terrestre en mode analogique crcptés à la pro-
duction des 1uvres cinématographiques, transposant certaines dispositions de
l’accord conclu le 16 mai 2004 entre CanalB et les organisations professionnel-
les du cinéma, ont également été intégrées à cet avenant.

�nfin, ce dernier a permis l’insertion, dans la convention de la chaîne crcptée, de
nouvelles stipulations relatives à la protection de l’enfance issues de la recom-
mandation du C~A du 15 décembre 2004 sur la diffusion de programmes de
catégorie � =programmes interdits aux mineurs de 18 ans, de très grande vio-
lence ou pornographiques>. Le nombre de diffusions ou de rediffusions de tels
programmes a été limité à 166 par an, sans toutefois excéder 40 diffusions et
rediffusions annuelles sur CanalB.

AUTORISATIONS
E CEPTIONNELLES

Comme le prévoit lNarticle 23 de sa convention, CanalB peut demander au
Conseil, à titre exceptionnel, lNautorisation de retransmettre en clair des événe-
ments. Au cours de lNannée 2004, la chaîne a formulé quatre demandes que le
Conseil a acceptées en vue de la diffusion en direct :

 le 25 !anvier de la course hippique du Prix dNAmérique à 17 h R

 le 7 février du Championnat de football américain =~uperbobl> entre 0 h et
4 h R

 le 19 février de la course hippique Le Grand rational �rot à 15 h R

 le 21 février de la cérémonie des César à 21 h.

NOUVELLES CONDITIONS
DE DIFFUSION

�± �inXui�4e ( Arte Le Conseil a attribué à La Cinquième et à La Chaîne culturelle européenne Arte
l’usage d’une fréquence dans le département des Pcrénées-trientales à Céret.
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Au 1er !anvier 2005, on dénombre douge télévisions locales diffusées en mode
analogique hertgien terrestre =1> en métropole. ~ept d’entre elles couvrent des
agglomérations importantes, trois desservent une ou plusieurs villes mocennes
et deux émettent dans des gones rurales. � la fin 2005, l’arrivée de huit nou-
velles chaînes devrait porter leur nombre à vingt. Par ailleurs, 115 canaux locaux
disposent, début 2005, d’une convention conclue avec le C~A en vue de leur
distribution sur des réseaux non hertgiens, par c�ble et parfois par satellite. 

~’agissant des différentes chaînes locales, une tcpologie sommaire peut �tre
établie. �n premier modèle regroupe ainsi les services qui couvrent des
agglomérations importantes : �Lq à Lcon, �L� à �oulouse, ClermontT1ère à
Clermont-Lerrand, ��7 ©ordeaux, Canal 32 à �roces et deux nouveaux
services autorisés en 2004 à rantes, en canal partagé sur une m�me fréquence,
rantes 7 et �élénantes. 

�n deuxième modèle correspond aux télévisions que l’on peut qualifier « de
pacs » : ��8 qont-©lanc en ~avoie, �élévision locale de pacs 
 �LP dans le Lu-
beron et �élévision Loire 7 
 �L7 dans la plaine du Loreg.

�nfin, un dernier modèle est constitué par les services de proximité : �élé 102
dans lNagglomération des ~ables-dNtlonne =�endée> et �élé ~ud �endée 
 �~�
à Lontenac-le-Comte.

La pratique de la multidiffusion d’un programme quotidien d’une durée variant
entre une et deux heures est scstématique sur ces chaînes. La souplesse des dif-
férentes programmations et la légèreté de leur infrastructure présentent l’avan-
tage de leur permettre une grande réactivité aux événements locaux. Ces
télévisions locales bénéficient toutes dNune réelle notoriété mais la mesure de
leur audience demeure asseg rare en raison du co^t souvent incompatible avec
la modicité du budget de fonctionnement de certaines d’entre elles.

��S CiAz��S �OCA��S PRIVÉ�S �� �ÉTROPO��

�om Autorisation
d’ori�ine

Win de
l’autorisation �one de diffusion

T�T PT=z/=zg�Q k Ô	É�3¾d� E:�k E� 9=��3¾d� 200� T=z/=zg�

T�� P��=9Q EE -z(//�q E:�� sE ¯=|q 200n ��=9

Télé <02 E: -z(//�q E::: E: -z(//�q 200: �¯¾/�g'Ô’O/=99�
PV�9Ô	�Q

Télé Sud Vendée E� 9=��3¾d� E::: E�d -¯9�(�d 20E0 �zË=9 PV�9Ô	�Q

Clermont <�d� SCT n -z(9 2000 E�d -z(//�q 200� C/�d3=9q'a�dd¯9Ô

TV� �ont-ºlanc 2n -z(//�q 2000 E�d ¯=|q 200� �¯�=(�

TV_ ºordeaur 2n -z(//�q 2000 E�d -¯9�(�d 200n Í=dÔ�¯z�

Canal 32 24 -z(//�q 200E s0 g�Nq�3¾d� 200n Td=��g

Télévision �oire _ 2� 9=��3¾d� 200s s0 9=��3¾d� 200� �=(d�

TP �u¬eron 2� 9=��3¾d� 200s s0 9=��3¾d� 200� A/N�g'Ô�'
w¯zq�'Pd=��9É�

�antes _ � =Éq=¾d� 2004 sE =Éq=¾d� 20E4 �¯9q�g
PÉ¯9¯/ N¯dq¯�	Q

Télénantes � =Éq=¾d� 2004 sE =Éq=¾d� 20E4 �¯9q�g
PÉ¯9¯/ N¯dq¯�	Q

(1) �ans ErenÂre en co.E`e le sernice
�M� Âi��usé en .oÂe analo�ique "er`sien,
au`orisé au `i`re Âe lTaccorÂ in`er-é`a`ique
Franco-Moné�asque e` si�na`aire ÂTune
connen`ion analo�ique "er`sienne conclue
anec le ���, le 28 )uille` 2uu�, en aEElica-
`ion Âe ce` accorÂ.
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Ces chaînes ont pour point commun d’avoir connu !usqu’à présent des diffi-
cultés permanentes. �lles sont en effet confrontées à des marchés publicitaires
restreints limitant leurs ressources, alors qu’elles doivent assurer quotidienne-
ment la diffusion de programmes dont le co^t est important m�me si elles font
largement appel à la rediffusion =cf. Chapitre I� 
 Le contr.le des programmes>. 

La publicité pour la grande distribution, autorisée depuis le 1er !anvier 2004
sur leurs antennes, favorise cependant l’arrivée de nouveaux annonceurs, dans
des proportions certes difficiles à évaluer précisément au!ourd’hui mais qui
semblent en constante progression. Par ailleurs, fin 2004, cinq chaînes cou-
vrant des agglomérations importantes ont décidé de confier la commerciali-
sation de leur espace publicitaire à une nouvelle régie, créée à l’initiative de
deux groupes de presse =~ocpresse et Zachette Lilipacchi qédia> et d’un cer-
tain nombre de chaînes locales. L’apport de nouvelles ressources publicitaires
étant l’une des conditions qui garantiront, à terme, l’équilibre des télévisions
locales, cette régie a vocation à vendre les écrans de publicité d’un maximum
de chaînes.

LbÉVOLUTION DU CADRE
LÉGISLATIF APPLICABLE

AU  TÉLÉVISIONS
LOCALES

La loi n° 2004-669 du 9 !uillet 2004 relative aux communications électroniques
et aux services de communication audiovisuelle a notamment assoupli le cadre
!uridique antérieur par la suppression des contraintes liées à la composition du
capital de l’éditeur d’une télévision locale hertgienne et par un allégement
important des règles de cumul entre autorisations nationales et locales. �n
outre, les modalités d’intervention des collectivités locales ont été élargies afin
de permettre à toutes les collectivités d’éditer et de financer des télévisions
locales, notamment par le biais des sociétés d’économie mixte. 

La loi du 9 !uillet 2004 précitée a également modifié les conditions dans les-
quelles peut �tre lancé un appel aux candidatures pour des services de télé-
vision. Il a ainsi été rétabli un article 31 qui prévoit que si les décisions
dNautorisation dNusage de la ressource radioélectrique sont susceptibles de
modifier de fa§on importante le marché en cause, le C~A doit procéder à une
consultation publique, préalablement au lancement des procédures prévues aux
articles 29, 30, 30-1, 30-5 et 30-6 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

~aisi pour avis, en application de l’article 27 de la loi du 30 septembre 1986
modifiée, le 27 mai 2003, le Conseil avait alors pris acte que le pro!et de loi
tendait à la création d’un environnement favorable au développement des télé-
visions locales. Il avait, par ailleurs, estimé qu’il existe une condition fondamen-
tale à l’équilibre à terme des télévisions locales : c’est le développement d’un
réseau d’une quingaine de stations organisant ensemble la commercialisation de
leur espace publicitaire auprès des annonceurs nationaux. CNest avec lNob!ectif
de permettre la constitution dNun tel réseau que le Conseil sNest emplocé, au
cours de l’année 2004, à lancer des appels à candidatures en vue de la création
de nouvelles chaînes locales à qarseille, qontpellier, rîmes, trléans, �ours,
Angers, Le qans et Grenoble, qui viendront ainsi sNa!outer à celles de Lcon, �ou-
louse, ©ordeaux, Clermont-Lerrand, �roces et rantes dé!à en fonctionnement.

APPELS AU 
CANDIDATURES

�n ce qui concerne la ressource analogique, le Conseil a décidé que des appels
ponctuels pourraient �tre lancés en vue de lNattribution de fréquences afin de
répondre à des demandes exprimées, dans la mesure o` deux conditions
seraient réunies : en premier lieu, l’existence d’une fréquence analogique
compatible avec les ob!ectifs de déploiement de la télévision numérique terres-
tre et, en second lieu, l’existence d’une personne morale identifiée demandant
le lancement d’un appel pour la gone concernée. 
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�n application de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, pour la télévision
numérique terrestre, le C~A a réservé une part de la ressource radioélectrique
au bénéfice des télévisions locales. Lors de la publication dNune première liste de
fréquences disponibles pour des services de télévision numérique terrestre à
vocation nationale, le 2  !uillet 2001, le Conseil avait arr�té, conformément à la
loi du 30 septembre 1986 modifiée, une première liste des fréquences dispo-
nibles pour des services à vocation locale =en mode analogique à Grenoble et à
rantes>, et en mode numérique à Paris. Ainsi, le canal 37 =à partir de la tour
�iffel> en mode numérique a été réservé en région parisienne pour des chaînes
locales =cf. Communiqué n° 459 du 31 ao^t 2001>.

Dans les différentes régions, le Conseil a été saisi de plusieurs digaines de
demandes d’appel aux candidatures en mode numérique hertgien par des opé-
rateurs potentiels, à l’occasion de leur contribution à la consultation publique
portant sur le multiplex R5 =cf. Infra - La télévision hertgienne numérique
terrestreTLes réponses à la consultation publique sur l’utilisation du R5>. Ligure
en annexe l’état des demandes pour le local à l’occasion de cette consultation.

Par ailleurs le Conseil a identifié une première liste d’agglomérations suscep-
tibles de faire l’ob!et d’une expertise pour la recherche d’une 7e fréquence
numérique terrestre. Il a décidé, en novembre 2004, de lancer une étude dans
ce sens. Cette liste comporte 13 agglomérations : Lcon, �oulouse, rice, ©or-
deaux, rantes, Rennes, Clermont-Lerrand, Caen, ~aint-�tienne, Le qans, Perpi-
gnan, Pau et ©aconne. �lle a notamment été établie en tenant compte des
demandes exprimées pour des gones o` l’absence d’une ressource supplémen-
taire analogique hertgienne a été constatée.

�eux nou}e00es c&±*nes
±utoris�es Ñ �±ntes i

et  �0�n±ntes

Dans le cadre de lNappel aux candidatures lancé le 23 avril 2002 pour lNexploi-
tation dNune fréquence à rantes,  le Conseil a procédé à l’audition publique des
sociétés et de lNassociation candidates admises à concourir par décision du
26 novembre 2002 pour lNexploitation dNune chaîne locale dans lNagglomération
de rantes =Loire-Atlantique> : la société tuest Communication, pour le service
�élé 102 Pacs nantais R la société ��© rantes, pour le service ��© rantes R
lNassociation �élénantes, pour le service �élénantes et la société �� rantes
Atlantique, pour le service rantes 7.

� l’issue de la procédure d’instruction, le Conseil a présélectionné, le 15 !uillet
2003, deux pro!ets de télévision pour exploiter la fréquence en temps partagé :
la société �� rantes Atlantique acant pour principal actionnaire le groupe
Presse tcéan =~ocpresse> et lNassociation �élénantes, adhérente du �L~P, acant
conclu un contrat d’ob!ectifs et de mocens avec les collectivités territoriales du
Pacs nantais, autorisée pour une durée quotidienne maximale de cinq heures.
~’agissant des modalités de diffusion des deux chaînes locales à rantes, le
Conseil a décidé, le 28 septembre 2004, d’attribuer, en remplacement du
canal 41, le canal 47 qui présente les m�mes caractéristiques de desserte, à
diagramme identique. Par décision du 5 octobre 2004, le Conseil a autorisé, en
canal partagé, sur une m�me fréquence, rantes 7 et �élénantes, pour une
durée de dix ans. 

���oci±tion
de con}entions Mour

0`exM0oit±tion de trois
nou}e00es c&±*nes ·

�±rsei00eÒ · �ontMe00ier
et · �*4es

Lors de sa séance plénière du 25 novembre 2003, le Conseil a lancé trois appels
aux candidatures pour lNédition de nouvelles chaînes locales à qarseille =©ou-
ches-du-Rh.ne>, à rîmes =Gard> et à qontpellier =Zérault>. Dans ce dernier
cas, l’appel a visé non seulement la possibilité de l’exploitation d’un nouveau
service, mais aussi l’extension ou l’amélioration de la gone de diffusion d’un
service de télévision autorisé en clair par voie analogique terrestre. 
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� l’issue de la cl.ture de ces appels, le Conseil a, par décision du 20 avril 2004,
fixé la liste des candidats recevables sur les trois gones concernées :
8 candidatures pour qarseille, 2 pour rîmes et 7 pour qontpellier. Le Conseil a
ensuite, entendu en audition publique, conformément à la procédure prévue
par l’article 30 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les représentants des
personnes morales candidates à qarseille, le 16 !uin 2004, et les représentants
des personnes morales candidates à qontpellier et à rîmes, le 12 !uillet 2004. 

~’agissant de la gone de qarseille, plusieurs candidats ont manifesté leur souhait
d’exploiter un service de télévision en temps partagé comme le prévocait le
texte de l’appel. Par ailleurs, différents candidats ont pris des engagements spéci-
fiques lors de l’audition publique précitée. Compte tenu de ces éléments, le
Conseil a donné !usqu’au 15 septembre 2004 à ces opérateurs pour fournir des
informations complémentaires. 

�n séance plénière du 3 novembre 2004, le Conseil a présélectionné un pro!et
de télévision pour chacune des trois villes : à qarseille, le pro!et ��7 qarseille,
proposé par la société qarseille télévision locale avec pour principaux action-
naires la Caisse dNépargne Alpes-Corse, la Caisse nationale dNépargne, La
Provence et le groupe A© R à qontpellier, le pro!et 7L qontpellier proposé par
la société ~A~ 7L acant pour principaux actionnaires le groupe rRm,
qq. Alexandre ~cherer et Robert Pietri R à rîmes, le pro!et �élé qiroir pro-
posé, en partenariat avec les collectivités locales, par la société �q~, dont les
principaux actionnaires sont qq. Philippe Reig et Daniel qartineg.

Des pro!ets de convention relatifs aux trois chaînes ainsi présélectionnées ont
été adoptés en séance plénière du 14 décembre 2004 et transmis en vu de leur
signature aux opérateurs.

�es ±MMe0s Mour de
nou}e00es c&±*nes d±ns

0es }i00es de  oursÒ
�r0�±nsÒ �e �±nsÒ

An�ersÒ krenoÀ0e et
0e d�M±rte4ent de 0±

�ordo�ne

Conformément à son communiqué n° 541 du 30 septembre 2003, le Conseil a
décidé de lancer des appels aux candidatures en trois tranches. Après la première
tranche, qui concernait qontpellier, rîmes et qarseille =cf. Supra>, le Conseil a
lancé une deuxième tranche, par décision du 27 !anvier 2004, pour les gones du
qans, d’trléans et de �ours. La troisième a été lancée par décision du 30 mars
2004, pour les gones d’Angers, de Grenoble et du département de la Dordogne,
lequel avait fait l’ob!et d’une nouvelle demande d’appel fin septembre 2003. 

Au moment o` le Conseil a lancé ces appels, était examiné au Parlement, le
pro!et de loi sur les communications électroniques adopté en Conseil des minis-
tres le 30 !uillet 2003. Ce pro!et contenait des modifications du dispositif anti-
concentration, notamment pour les télévisions locales =cf. Supra>. C’est pour-
quoi le Conseil a rappelé dans le texte des appels précités que, en application
des règles habituelles, la conformité des candidatures aux règles relatives à la
concentration des médias s’apprécierait au moment de l’autorisation et non pas
au moment du dép.t des dossiers. �n conséquence, tous les dossiers complets
présentés, avant la date de cl.ture, par une personne morale existante et dont
l’ob!et correspondait au texte de l’appel ont été déclarés recevables. 

� l’issue de la cl.ture des appels de la deuxième et troisième tranches, le
27 ao^t 2004, le Conseil a fait connaître la liste des candidats acant postulé dans
les différentes gones : 5 dossiers de candidature au qans, 4 dossiers de candida-
ture à trléans, 5 dossiers de candidature à �ours, 4 dossiers de candidature à
Angers, 1 dossier de candidature dans le département de la Dordogne et
4 dossiers de candidature à Grenoble. �n séance plénière du 21 septembre
2004, le Conseil a fixé la liste des candidats recevables. �n seul dossier a été
re!eté pour forclusion : celui présenté par la société trléans �élévision, pour le
pro!et ��8 trléans. 
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Le Conseil a procédé, en séance plénière du 28 septembre 2004, au tirage au
sort de l’ordre de passage des candidats pour les auditions publiques qui se sont
déroulées, le 10 novembre 2004 pour Grenoble et le département de la Dor-
dogne, le 2 décembre pour �ours et trléans et le 15 décembre pour Le qans
et Angers. �n séance plénière du 14 décembre, le Conseil a pris acte du désiste-
ment de l’unique candidat dans le département de la Dordogne ainsi que du
désistement de deux candidats, la société 7L pour le pro!et 7L Le qans et
7L Angers et la société �éléLemans pour le pro!et �éléLemans.

Le Conseil, réuni en séance plénière le 18 !anvier 2005, a présélectionné :

 à �ours, le pro!et �ouraine �élévision, proposé par la société ~A~ �ouraine
�élévision acant pour principal actionnaire la ~APt La rouvelle République R

 à trléans, le pro!et t.��, proposé par la société trléans �� acant pour prin-
cipal actionnaire la société �rbi �� R

 au qans, le pro!et Canal 8 Le qans, proposé par la société Le qans �élévi-
sion acant pour principal actionnaire q. Pascal ©rulon, gérant de la société R

 à Angers, le pro!et Angers 7, proposé par la société ~A~ Angers 7 acant pour
principal actionnaire Le Courrier de lDOuest (Socpresse). Le Conseil demandera à
la société présélectionnée de lui proposer un accord de coopération, notam-
ment éditoriale, avec la société ~A�q-~�RCA Angers dont le programme est
actuellement distribué sur le réseau c�blé de la ville R

 à Grenoble, le pro!et �éléGrenoble, proposé par la société �éléGrenoble
acant pour principal associé la société Antennes Locales, filiale du groupe
Lrance-Antilles Comareg R

 sNagissant du département de la Dordogne, le Conseil a déclaré lNappel infruc-
tueux, lNunique personne morale candidate, la société Dordogne �élévision
~A~, acant retiré sa candidature.

Au-delà des appels précités, le Conseil poursuit ses expertises sur la disponibi-
lité de la ressource hertgienne analogique dans d’autres gones lorsque des de-
mandes ont été spécifiquement formulées par des opérateurs potentiels qui ont
!oint un dossier technique à leur demande. 

¢n nou}e0 ±MMe0
±ux c±ndid±tures

·  ou0ouse

LNautorisation accordée à la chaîne locale �élé �oulouse, le 7 décembre 1987,
avait été reconduite une première fois hors appel aux candidatures le 16 !uin
1995 et une seconde fois hors appel aux candidatures le 12 septembre 2000.
LNautorisation actuelle arrive à échéance le 29 novembre 2005. La loi ne pré-
vocant la reconduction dNune autorisation hors appel aux candidatures que dans
la limite de deux fois pour les services autorisés avant le 1er !anvier 2002, le
Conseil a décidé de lancer un appel aux candidatures pour la diffusion dNune
chaîne locale par voie terrestre en mode analogique dans la gone de �oulouse.
Les candidats intéressés ont été invités à faire parvenir leur dossier au Conseil
avant le 25 février 2005.

�u±tre c&±*nes
±utoris�es

en ku±de0ouMe

Après audition des candidats dans le cadre d’un premier appel aux candidatures
lancé, le 25 !uin 2002, en Guadeloupe =Carrib’Ir.��, Archipel 4, Le qorning
~tar> et au vu de l’avis du conseil régional, le Conseil a autorisé la société Pro-
duction des jles à exploiter la chaîne locale Carrib’Ir.�� sur les fréquences 47 Z
=~aint-qartin>, 28 Z et 52 Z =~aint-©arthélemc> pour une période de cinq ans, à
compter du 22 !uin 2004. 

Par ailleurs, le 6 !uillet 2004, le Conseil a conclu une convention avec la société
Archipel 4, autorisée à diffuser un service de télévision locale du m�me nom
dans la gone de qorne-à-Louis pour une période de cinq ans, à compter du
25 !anvier 2005.
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Le 26 février 2003, un second appel aux candidatures portant sur les gones de
La ©asse-�erre et de La Grande-�erre =4 fréquences> avait été lancé en Guade-
loupe à la suite de la décision du 17 !anvier 2002 de ne pas reconduire, hors
appel aux candidatures, les autorisations attribuées à �CI Guadeloupe et à
©asse-�erre �élévision. Après audition des candidats =L’A1 Guadeloupe, �clair
��, Canal 10 et �� qagic"> et au vu de l’avis du conseil régional, le Conseil a
retenu, le 9 mars 2004, les candidatures des sociétés �CI et ©asse-�erre �élé-
vision. Après conclusion des conventions correspondantes, l’A1 Guadeloupe et
�clair �� ont été autorisées, le 19 octobre 2004, pour une période de cinq ans à
compter du 5 février 2005.

¢ne c&±*ne ±utoris�e
en �±rtiniXue

Le 25 mars 2003, un appel aux candidatures pour lNexploitation de services
associatifs de télévision locale à vocation sociale et éducative avait été lancé
dans la gone de Lort-de-Lrance en qartinique. �rois candidats se sont
présentés : l’association �glise évangélique de la forteresse de Dieu =Albert
Palmier �élévision>, l’association m.q. Zarmonc =Cara�bes �élévision> et l’Asso-
ciation pour le développement des techniques modernes de la communication
=nq�>. Après audition des candidats et au vu de l’avis du conseil régional, le
Conseil a retenu, le 9 mars 2004, la candidature de l’Association pour le déve-
loppement des techniques modernes de la communication =nq�>, autorisée
pour une période de cinq ans à compter du 7 octobre 2004.

RECONDUCTION
DbAUTORISATIONS

�econduction
de 0`±utoris±tion

de  �0� D�v
et  �0� �ud ¨end�e

Le Conseil sNétait prononcé, le 17 !uin 2003, en faveur de la possibilité dNins-
truire, hors appel aux candidatures, la reconduction de lNautorisation délivrée le
19 !uillet 1999 à la société tuest Communication pour la diffusion de la chaîne
locale �élé 102 dans lNagglomération des ~ables-dNtlonne =�endée>. Les
responsables de la société éditrice avaient été entendus en audition publique
par le Conseil, le 8 !uillet 2003. �n nouveau pro!et de convention avait été
adopté le 25 novembre 2003. Au terme de ces différentes étapes, le Conseil a
reconduit l’autorisation de la chaîne, pour une durée de cinq ans, par décision
du 30 mars 2004. 

Le Conseil sNétait prononcé, le 18 novembre 2003, en faveur de la possibilité
dNinstruire, hors appel aux candidatures, la reconduction de lNautorisation déli-
vrée le 18 novembre 1999 à la société �élé ~ud �endée, pour la diffusion de la
chaîne époncme dans le département de la �endée. Les responsables de la so-
ciété avaient été entendus en audition publique par le Conseil, le 16 décembre
2003. �n nouveau pro!et de convention a été adopté le 8 !uin 2004 et le
Conseil a reconduit son autorisation pour une durée de cinq ans à compter du
1er !anvier 2005.

�econduction
de 0`±utoris±tion

d`Anti00es  �0�}ision
en �±rtiniXue

�n application de l’article 28-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le
Conseil a statué favorablement, le 20 !anvier 2004, sur la possibilité de recon-
duire hors appel aux candidatures l’autorisation attribuée à la société Antilles
�élévision. Après audition publique du 10 février 2004 et conclusion d’une nou-
velle convention, l’autorisation d’A�� a été reconduite, le 20 !uillet 2004, pour
une durée de cinq ans à compter du 6 février 2005.

�econduction
de 0`±utoris±tion

de �±n±0 ku�±ne

Après avoir statué favorablement en octobre 2003 sur la possibilité de recon-
duire hors appel aux candidatures l’autorisation de Canal Gucane, le Conseil a
décidé, le 19 octobre 2004, de reconduire l’autorisation délivrée à Canal
Gucane pour une durée de cinq ans, à compter du 10 novembre 2004.
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�econduction
de 0`±utoris±tion

de  ±&iti �ui  �0�}ision

�n application de l’article 6 de la loi organique n° 96-312 du 12 avril 1996 por-
tant statut d’autonomie de la Polcnésie fran§aise, la société d’économie mixte
locale �ahiti rui �élévision avait été autorisée, par décision n° 2000-316 du
27 !uin 2000, à exploiter un service de télévision à caractère social, éducatif et
culturel dans les jles-du-�ent !usqu’au 28 !uin 2005.

Aux termes des articles 2 et 4 de la décision précitée, une nouvelle convention a
été élaborée par le C~A et la société �r��. Cette convention tient notamment
compte des dispositions qui figurent à l’article 25 de la loi organique n° 2004-
192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la Polcnésie fran§aise.

Après signature de la convention, l’autorisation délivrée à la société Canal Polc-
nésie a été reconduite pour une durée de cinq ans, à compter du 29 !uillet 2004.

�econduction
de 0`±utoris±tion

de �±n±0 �±0�donie

Après signature de la convention, l’autorisation délivrée à la société Canal Calé-
donie a été reconduite pour une durée de cinq ans, à compter du 28 !uillet
2004.

�roc�dure
de reconduction
de 0c±utoris±tion

de �0er4ontmD�reÒ
 ¨
 �ont(Î0±nc
et  ¨i Îorde±ux

Le Conseil a statué favorablement, le 15 !uin 2004, sur la possibilité de recon-
duire, hors appel aux candidatures, les autorisations délivrées les 6 !uin et 12 dé-
cembre 2000 à la chaîne ClermontT1ère, dNune part, celle délivrée le 26 !uillet
2000 à la chaîne ��8 qont-©lanc, dNautre part. Les auditions publiques des deux
opérateurs se sont déroulées le 6 !uillet 2004. �n nouveau pro!et de convention
pour ClermontT1ère a été adopté en séance plénière du 7 décembre 2004 et
transmis pour signature à lNopérateur. ~’agissant de ��8 qont-©lanc, un pro!et
de convention a été adopté en séance plénière du 18 !anvier 2005, tenant
compte de la reprise intégrale et simultanée du service sur des réseaux n’utili-
sant pas les fréquences assignées par le C~A. 

Le Conseil a statué favorablement, le 23 novembre 2004, sur la possibilité de
reconduire, hors appel aux candidatures, lNautorisation délivrée à la chaîne ��7
©ordeaux le 26 !uillet 2000, dont l’autorisation arrivera à échéance le 1er !anvier
2006. Les représentants de la chaîne ont été entendus en audition publique, le
7 décembre 2004.

MODIFICATIONS
DE CAPITAL 

�n séance plénière du 27 !anvier 2004, le Conseil a agréé la modification du
capital dNune des sociétés actionnaires la société �élé �oulouse. La société
��LD, qui détient 10 ? du capital de la société �élé �oulouse, éditrice de la
chaîne locale du m�me nom, a modifié son capital, à la suite du retrait de la
société �ivendi �niversal.

La société ��7 ©ordeaux, titulaire de lNautorisation de diffusion de la chaîne
époncme, a procédé, dNune part, à une augmentation de son capital, qui sNétablit
au!ourdNhui à 3 745 922 �, dNautre part, au rachat, par trois de ses actionnaires,
des parts détenues par la société Canal �eb, mise en liquidation !udiciaire. Les
5 332 actions de Canal �eb ont été réparties de la fa§on suivante : Caisse
dNépargne Aquitaine-rord 
 2 703 actions R ~ociété bordelaise de crédit indus-
triel et commercial 
 1 646 actions R ~ociété ~ud Communications 
 983 ac-
tions. �n séance plénière du 5 !uillet 2004, le Conseil a agréé cette opération.

Le 20 avril 2004, le Conseil a agréé la cession de 40 ? du capital social d’An-
tenne Réunion par la Linancière maccar à q. Christophe Ducasse. Ce dernier
figurait, en 1990, parmi les fondateurs de la chaîne.

RÉSORPTION
DE ¥ONES D'OMBRE

La chaîne vendéenne �élé 102 a été autorisée, par décision du 27 !anvier 2004,
à utiliser un réémetteur de confort dans la gone des ~ables-dNtlonne, afin de
résorber une gone dNombre.
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CuANGEMENTS
DbAPPELLATION

ET DE SITE 

Par ailleurs, la chaîne A©7 �élévision, autorisée le 25 novembre 2003 à diffuser
un programme dans le département de la Loire, a demandé à adopter lNappella-
tion �L7 =le nom de lNassociation éditrice devenant �élévision Loire 7> et à uti-
liser un autre site de diffusion que celui prévu initialement. Le Conseil, par
décision du 7 septembre 2004, a décidé d’accéder à ces demandes.

NÉGOCIATION
DbUNE CONVENTION
uERT¥IENNE  AVEC

LA SOCIÉTÉ
TÉLÉ MONTE(CARLO

Le décret n° 2003-808 du 28 ao^t 2003, portant publication de l’accord entre
le gouvernement de la République fran§aise et le gouvernement de ~on Altesse
~érénissime le Prince de qonaco relatif à l’attribution et à l’utilisation par la
société �élé qonte-Carlo =�qC> de fréquences hertgiennes terrestres pour la
diffusion de son programme à partir d’installations d’émission implantées en
territoire fran§ais, a été  publié le 29 ao^t 2003 au Journal officiel de la Répu-
blique fran§aise. 

Cet accord, entré en vigueur le 19 mai 2003, prévoit notamment la conclusion
de la convention mentionnée à l’article 28 de la loi du 30 septembre 1986 mo-
difiée. Le contexte particulier dans lequel le C~A a été conduit à engager une
procédure de négociation en vue de la conclusion de ladite convention a abouti,
d’un commun accord entre la société �élé qonte-Carlo et le Conseil, à distin-
guer, d’une part, le signal hertgien et, d’autre part, le signal c�ble et satellite de
�qC. Dès lors, la procédure de négociation d’une deuxième convention au
titre de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée pour la diffusion
par c�ble et satellite de �qC a été également engagée.

�n pro!et de convention au titre de la diffusion analogique hertgienne du
programme �qC a été adopté par le Conseil, le 2 mars 2004, et la convention a
été signée par l’opérateur le 28 !uillet. ~’agissant de la diffusion par c�ble et par
satellite de �qC, une seconde convention a été signée le m�me !our, en appli-
cation de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

� L�e o	.	}'e'<8e o�2M<b«'b�e

AUTORISATIONS Le nombre d’autorisations temporaires délivrées par le Conseil a connu une
croissance très forte au cours des dernières années, passant de seige en 2000 à
vingt-huit en 2002, puis vingt-sept en 2003. �n revanche, la tendance s’est
inversée en 2004 avec seulement quinge autorisations. �lles concernent pour
leur ma!orité des opérateurs qui en avaient dé!à bénéficié les années précé-
dentes. Parmi ces opérateurs, on retrouve Image’In pour les Rencontres vidéo
de Cabestanc, ~olidacs pour le festival du m�me nom à l’hippodrome de Long-
champ, et Alégria à l’occasion de la Léria de Dax.

L’expérience lancée par l’association Activa s’est poursuivie à �oulouse. �lle a
bénéficié d’une quatrième autorisation pour la diffusion d’un programme local
sur le canal 50 dans l’agglomération de �oulouse.

De nouveaux opérateurs ont été autorisés par le Conseil. Parmi ceux-ci
figurent l’association �nion des télévisions locales de pacs =��LP> pour la diffu-
sion de programmes locaux à qandelieu-La-rapoule =Alpes-qaritimes> et à
~isteron =Alpes-de-Zaute-Provence>, l’association �oi ~énart pour la diffusion
d’un programme local à ~énart =�ssonne>, l’association Pacs d’Aix �� à Aix-en-
Provence et l’association �coter pour la diffusion d’un programme en mode
hertgien numérique en région parisienne dans le cadre du congrès de l’Asso-
ciation des maires de Lrance. 
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� l’occasion de la célébration du 60e anniversaire du Débarquement en ror-
mandie, la société Lr Développement a bénéficié d’une autorisation tempo-
raire pour la diffusion, à Caen, d’un programme intitulé « Le qois le plus long »
exclusivement consacré à cet événement.

Le Conseil a autorisé l’association Image’In et la société Perpignan C�ble à diffu-
ser un programme local sur le m�me canal, en temps partagé. Image’In doit
émettre le 13 novembre 2004, puis en 2005 le 8 !anvier, du 11 au 13 février, le
12 mars et le 21 mai. Pour sa part, la société Perpignan C�ble a été autorisée du
12 octobre 2004 au 11 ao^t 2005 à l’exception de la période du 11 au 13 fé-
vrier 2005, du 13 novembre 2004, et des 8 !anvier, 12 mars et 21 mai 2005.

Le Conseil a autorisé à titre temporaire, du 15 !uin au 15 septembre 2004,
l’association �élé nréol à diffuser, à ~aint-Paul de la Réunion, un service dénom-
mé « �élé nréol » pour couvrir la L�te de la musique. Cette autorisation tem-
poraire a été prolongée !usqu’au 15 mars 2005 par décisions des 14 septembre,
16 novembre et 21 décembre 2004, à l’occasion de divers autres événements
culturels.

La diminution importante du nombre d’autorisations temporaires délivrées au
cours de l’année 2004 par rapport aux années précédentes s’explique, en partie,
par les nombreux appels aux candidatures qui ont été lancés pour l’exploitation
de services locaux de télévision diffusés par voie hertgienne terrestre en mode
analogique. �n effet, certains opérateurs qui sollicitent le Conseil pour la déli-
vrance d’autorisations temporaires ont pour ob!ectif, à terme, de créer un ser-
vice de télévision permanent. Il en va ainsi, par exemple, de la société �élé
qiroir, qui a déposé un dossier dans le cadre de l’appel aux candidatures pour la
gone de rîmes, et qui a été présélectionnée. 

Les fréquences utilisées dans le cadre d’autorisations temporaires qui ont fait
l’ob!et d’appels aux candidatures seront maintenant utilisées pour des services
de télévision permanents. �n outre, en raison du prédéploiement de la télé-
vision numérique terrestre, certaines fréquences utilisées !usqu’alors dans le
cadre d’autorisations temporaires =c’est le cas du canal 35 à Paris et en région
parisienne> ne sont plus disponibles pour la diffusion de programmes par voie
hertgienne terrestre en mode analogique.

REFUS DbAUTORISATIONS Le Conseil a décidé le 8 !uin 2004, faute de fréquence disponible, de refuser le
pro!et de l’association Info Pro pour la diffusion du programme Canal qidi sur la
gone de ©égiers =Zérault>.

Le 5 !uillet 2004, le Conseil a re!eté la demande formulée par la ~arl
tvercom �� Llamingo en raison de l’indisponibilité du canal 67 demandé.

2R LA TÉLÉ¢ISI�N HERT©IENNE
NU�ÉRI�UE TERRESTRE OTNTP

L’engagement du Conseil supérieur de l’audiovisuel en faveur de la télévision
numérique de terre est à la hauteur de l’importance que représente ce dossier.
La �r� va, en effet, profondément changer le pacsage télévisuel de notre pacs
et les habitudes de l’ensemble des téléspectateurs qui pourront désormais
bénéficier de trois fois plus de programmes gratuits que les cinq chaînes
au!ourd’hui disponibles en réception hertgienne terrestre.
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La mise en place de la télévision numérique de terre est une opération
complexe. Cependant, le processus arrive désormais à son terme et, le 8 !uin
2004, les dates de lancement ont été fixées par le Conseil. Il s’agit du 1er mars
2005 pour la �r� gratuite, avec une diffusion devant commencer au plus tard
le 31 mars, et du 1er septembre 2005 pour les services pacants, avec un délai
de six mois pour le début effectif de l’exploitation de chaque service.

Les opérations techniques liées à la mise en place du réseau de diffusion ont
également progressé dans les conditions prévues, avec des travaux qui ont
porté à la fois sur la planification des fréquences numériques et sur le réaména-
gement de certaines fréquences analogiques. Les contrats de diffusion sont
signés ou en passe de l’�tre pour les dix-sept premiers sites, les cinq opérateurs
de multiplex acant choisi leurs diffuseurs techniques. �nfin, les premiers tests
techniques ont été lancés, dans le cadre des opérations de prédéploiement, afin
de préparer au mieux le démarrage effectif de la �r� en mars 2005.

Pour autant, de nouvelles étapes doivent �tre franchies. Il conviendra tout
d’abord de conduire l’appel aux candidatures qui a été lancé le 14 décembre
2004, afin de procéder à une nouvelle attribution de la ressource radioélec-
trique correspondant aux six autorisations qui ont fait l’ob!et d’une annulation,
le 20 octobre 2004, par le Conseil d’�tat.

�n ce qui concerne l’offre pacante de la télévision numérique de terre, il importe
désormais que les conditions de la distribution commerciale soient mises en
place dans les meilleurs délais. Cela passe notamment, sit.t publié le décret
nécessaire, par la déclaration des distributeurs auprès du Conseil. Le démarrage
de la �r� pacante suppose aussi que toutes les conséquences soient tirées,
avec en particulier la modification de 3 arr�tés, de la décision prise par le Pre-
mier ministre de retenir la norme qpeg 4 pour ces chaînes, contrairement aux
chaînes gratuites qui, elles, resteront soumises à la norme qpeg 2.

� L« Å<8eobwÅo'<8 Ð� .’<��b� Ð� e�b}'Å�e �8 TNT

Les chaînes relevant du secteur public bénéficient d’un droit d’accès prioritaire à
la ressource radioélectrique. Le choix des services privés a été effectué après un
appel aux candidatures, conformément aux dispositions de l’article 30-1 de la loi
du 30 septembre 1986 modifiée. 

LE PÉRIMMTRE
DU SECTEUR PUBLIC

� l’origine, huit canaux avaient été réservés pour les chaînes publiques qui béné-
ficient d’un droit d’accès prioritaire à la ressource radioélectrique, en application
des dispositions de l’article 26 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée. 

~ont appelés à profiter de ce droit Lrance 2, Lrance 3, Lrance 5, Arte et La
Chaîne parlementaire =en partage entre La Chaîne parlementaire-Assemblée
nationale et La Chaîne parlementaire-~énat. Pour ces services, les droits d’usage
de la ressource radioélectrique ont été accordés le 10 !uin 2003.

�rois canaux étaient restés à la disposition du Gouvernement en application du
droit de préemption tiré de l’article 26 de la loi précitée. Le 17 décembre 2003,
le ministre de la Culture et de la Communication a informé le Conseil supérieur
de l’audiovisuel qu’un seul de ces trois canaux était en définitive conservé et que
le Gouvernement levait son droit de préemption pour les deux autres qui, dans
ces conditions, étaient remis à la disposition du Conseil. 

Le canal ainsi réservé pour le compte de Lrance �élévisions a depuis été affecté
à la chaîne Lestival dont la totalité du capital doit �tre détenu par l’�tat. Ce
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nouveau service, qui adoptera la dénomination de Lrance 4, devra �tre doté
d’un cahier des charges, conformément aux dispositions de l’avant-dernier
alinéa du III de l’article 44 de la loi précitée. � la fin de l’année 2004, ce cahier
des charges n’avait tou!ours pas été publié.

LA DÉSIGNATION
DES SERVICES RELEVANT

DU SECTEUR PRIVÉ

Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a lancé un premier appel aux candidatures
le 24 !uillet 2001. Les autorisations ont été délivrées le 10 !uin 2003. � la suite
de l’annulation par le Conseil d’�tat de six de ces autorisations, un nouvel appel
a été lancé le 14 décembre 2004.

�`±MMe0
±ux c±ndid±tures
du v� .ui00et v��D

Cet appel a été lancé pour l’attribution de vingt-deux canaux, calculés en équi-
valent-temps complet, répartis sur quatre des six multiplex qui ont été planifiés
au niveau national pour la diffusion de la �r�, à destination de services privés à
vocation nationale.

�ingt-trois services, dont deux sur un canal en temps partagé, ont été retenus
par le Conseil supérieur de l’audiovisuel. tnt tout d’abord été autorisés �L1,
q6 et CanalB, services en faveur desquels la loi a prévu un droit de reprise inté-
grale et simultanée sur le numérique hertgien. Les éditeurs de ces services pou-
vant bénéficier d’une autorisation supplémentaire, au titre du 3e alinéa du III de
l’article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le Conseil a dans ces
conditions autorisé LCI et q6 qusic, suite aux demandes exprimées respective-
ment par �L1et q6 =1>.

Les autres dossiers ont été sélectionnés à partir des critères fixés par l’article 30-1
précité. Le Conseil a notamment été particulièrement attentif à l’équilibre écono-
mique de la télévision gratuite comme de la télévision pacante. �n plus de �L1, de
q6 et de q6 qusic, le Conseil a ainsi sélectionné cinq services gratuits : Direct 8,
iqCq, rRm ��, r�1 et �qC. 

~’agissant de la télévision pacante, la préférence a été donnée aux candidatures
suivantes : A©1, Canal m, Ciné Cinéma Premier, Comédie�, Cuisine.��, �uro-
sport Lrance, I-�élé, qatch ��, Paris Première, Planète, ~portB, �L6 et �P~ ~tar.

Le 10 !uin 2003, les conventions ont été conclues et les autorisations délivrées à
l’ensemble des éditeurs de services de la télévision numérique de terre. 

Depuis cette date, la situation des opérateurs autorisés a évolué pour certains
d’entre eux. Le Conseil a été ainsi conduit à décider, le 2 mars 2004, que la re-
prise par q6 �hématique de la participation détenue par ~ueg au sein du capital
de la société Paris Première ne remettait pas en cause l’autorisation délivrée à
cette dernière.

Le Conseil s’est notamment appucé sur l’engagement des repreneurs de
respecter l’intégralité de la convention conclue le 10 !uin 2003 et, plus particuliè-
rement, le maintien du format et l’appartenance de Paris Première à la catégorie
des services dont le financement fait appel à une rémunération de la part des
usagers.

�`±MMe0
±ux c±ndid±tures

du D� d�ce4Àre v���

~ix des autorisations délivrées par le Conseil supérieur de l’audiovisuel ont fait
l’ob!et, le 20 octobre 2004, d’une annulation par le Conseil d’�tat. Il s’agissait des
autorisations délivrées pour l’exploitation de I-�élé, ~portB, Planète, Ciné Ciné-
ma Premier, Canal m et iqCq.

Le quatrième alinéa de l’article 41 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa
version antérieure au 9 !uillet 2004, fixait à cinq le nombre maximal d’autori-
sations susceptibles d’�tre attribuées à des sociétés contr.lées par une m�me
personne =2>. 

(1) I-`élé, qui anai` é`é EroEosé Ear
�analJ, a é`é re`enu Ear le �onseil aEr
s
un exa.en co.Earé anec les au`res Âos-
siers ÂéEosés. �e sernice ne Eounai` Eas,
en e��e`, �`re re`enu au `i`re Âu canal suE-
Elé.en`aire Â
s lors que le caEi`al Âe la
socié`é éÂi`rice nTes` Eas con`r7lé Ear la
socié`é �analJ.

(2) |a loi a é`é .oÂi�iée sur ce Eoin` Euis-
que, Âésor.ais, le cu.ul Âes au`orisa`ions
a é`é Eor`é ¥ seE` (ar`icle �1 Âe la loi Âu
bu seE`e.®re 198] .oÂi�ié Ear le bÅ Âe
lTar`icle 7b Âe la loi Âu 9 )uille` 2uu�).
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tr, le Conseil d’�tat a considéré que les services édités par la société Lagardère
�hématiques devaient �tre regardés comme étant contr.lés de fa§on con!ointe
par les groupes CanalB et Lagardère, en raison des termes du pacte d’action-
naires conclu par ces derniers. Dans ces conditions, et dès lors que les autori-
sations délivrées à Canal m et iqCq, services édités par Lagardère �hématiques,
devaient également �tre imputées au groupe CanalB, ce dernier se trouvait
crédité, à l’issue de l’appel aux candidatures, de sept autorisations : les six qui
ont fait l’ob!et d’une annulation, à laquelle il convenait d’a!outer celle attribuée à
CanalB au titre de la reprise intégrale et simultanée du service en numérique et
qui, de ce fait, n’a pas été annulée par le Conseil d’�tat.

Dans la mesure o` la décision d’annulation portait sur un quart de la capacité
attribuée au secteur privé, le C~A a décidé de lancer, le 21 octobre 2004, une
consultation publique, conformément aux dispositions de l’article 31 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée qui dispose, en effet, que si les décisions d’usage
de la ressource radioélectrique sont susceptibles de modifier de fa§on impor-
tante le marché en cause, il doit �tre procédé à une telle consultation.

Cette consultation a donné lieu à vingt-quatre réponses en provenance, ma!ori-
tairement, d’éditeurs ou de groupes d’édition de chaînes de télévision. Le point
de vue largement exprimé était qu’un appel aux candidatures devait �tre lancé
dans les meilleurs délais. De fait, le Conseil a décidé, le 14 décembre 2004, de
lancer un nouvel appel aux candidatures destiné à procéder à l’affectation des
six canaux correspondant aux autorisations annulées par le Conseil d’�tat. La
date limite de dép.t des dossiers a été fixée au 18 février 2005. Cependant, en
cas d’augmentation du nombre de canaux faisant l’ob!et de l’appel, cette date
est susceptible d’�tre retardée de fa§on à permettre aux candidats d’adapter
leurs dossiers. L’ob!ectif affiché par le Conseil est de procéder à la délivrance des
autorisations dans le courant du mois de mai 2005. 

Le texte de l’appel ne fixe pas a priori le nombre de canaux affectés aux chaînes
gratuites et aux chaînes pacantes puisque c’est la mise en 1uvre des critères
fixés par la loi qui devra conduire à la répartition entre ces deux catégories de
services.

� L’<b�«8'e«o'<8 Ð�e 2w.o'M.��

�n octobre 2002, à l’issue de la sélection des candidats à la diffusion sur la �r�,
le Conseil supérieur de l’audiovisuel avait publié un premier pro!et de répar-
tition des services de télévision sur les six multiplex, en regroupant les chaînes
privées sur quatre d’entre eux, les deux autres étant réservés pour les services
relevant du secteur public ainsi que pour la télévision locale. La composition des
multiplex regroupant les chaînes privées a fait l’ob!et d’adaptations, alors que les
chaînes publiques ont été regroupées sur un seul multiplex.

LES MULTIPLE 
REGROUPANT

LES SERVICES PRIVÉS

Les multiplex R2, R3, R4 et R6 ont été réservés aux chaînes privées. Les pro!ets
de composition de ces quatre multiplex ont été soumis à de nombreuses
discussions avec les éditeurs de services qui ont ainsi pu présenter leurs propo-
sitions de regroupement. La composition de ces quatre multiplex a été arr�tée
le 10 !uin 2003 :

 R2 : iqCq 
 Canal m 
 qatch �� 
 Direct 8 
 �qC 
 Cuisine.�� T Comédie� R

 R3 : CanalB 
 I-�élé 
 ~portB 
 Ciné Cinéma Premier 
 Planète R

 R4 : q6 
 q6 qusic 
 �L6 
 Paris Première 
 r�1 
 A©1 R

 R6 : �L1 
 LCI 
 �urosport Lrance 
 �P~ ~tar 
 rRm ��.
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Pour les services relevant du secteur privé, le I de l’article 30-2 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée a fixé à deux mois, après la délivrance des autori-
sations, le délai à l’issue duquel les éditeurs de services présents sur un m�me
multiplex doivent avoir désigné de fa§on con!ointe la société, communément
appelée opérateur de multiplex, chargée de faire assurer les opérations techni-
ques nécessaires à la transmission et à la diffusion de leurs programmes auprès
du public.

Les éditeurs ont procédé à la désignation des opérateurs de multiplex confor-
mément à la procédure prévue par la loi de telle sorte que, le 22 octobre 2003,
le Conseil a délivré leur autorisation aux quatre opérateurs de multiplex concer-
nés, à savoir les sociétés suivantes :

 pour le réseau R2, rouvelles télévisions numériques R

 pour le réseau R3, Compagnie du numérique hertgien R

 pour le réseau R4, ~ociété opératrice du multiplex R4 R

 pour le réseau R6, ~qR6.

LE MULTIPLE  RÉSERVÉ
AU SECTEUR PUBLIC

� l’origine, les services du secteur public avaient été répartis sur les multiplex R1
et R5, en raison notamment du fait que trois canaux avaient été réservés au
profit de Lrance �élévisions pour la création de nouvelles chaînes numériques.

Le 17 décembre 2003, le ministre de la Culture et de la Communication, en
m�me temps qu’il informait le Conseil supérieur de l’audiovisuel du maintien de
la préemption pour un seul de ces trois canaux, demandait que l’ensemble des
chaînes de service public soit regroupé sur un multiplex unique et ce, pour des
raisons de cohérence et de facilité techniques.

Des discussions ont alors été menées avec les éditeurs du secteur public qui ont
conduit le Conseil à décider, le 27 !anvier 2004, de regrouper les six chaînes pu-
bliques =Lrance 2, Lrance 3, Lrance 5, Lestival, Arte et La Chaîne parlementaire>
sur le multiplex R1. 

Ces différentes modifications ont eu pour effet de retarder la désignation de
l’opérateur de multiplex pour les sociétés publiques puisque la demande d’auto-
risation n’est intervenue que le 21 décembre 2004, au nom d’une société
dénommée ~ociété de gestion du réseau R1 =GR1>. L’autorisation a été délivrée
par le Conseil lors de sa séance plénière du 18 !anvier 2005.

� L�e Xw�eo'<8e o�Å$8'Xw�e .'	�e ± .« TNT

Dans ses travaux, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a bien évidemment
accordé une place essentielle à la planification des fréquences et au réaména-
gement de certaines fréquences analogiques. 

La réorganisation de la composition des multiplex a conduit à la libération de
capacités sur l’un d’entre eux, le R5, pour l’utilisation desquelles le Conseil a
lancé une consultation publique en février 2004. La place de la ��ZD et la
réception de services en situation de mobilité ont été au c1ur des réponses à
cette consultation. D’une fa§on générale, la question des normes techniques a
largement occupé les débats au cours de l’année 2004.

LA PLANIFICATION
DES FRÉQUENCES

Lors du lancement de l’appel aux candidatures du 24 !uillet 2001, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel avait publié une première liste de fréquences concer-
nant 29 des 110 gones destinées à recevoir à terme la télévision numérique de
terre. Puis, au cours de l’année 2002, la poursuite de la planification avait permis
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la publication d’une deuxième liste dans 30 nouvelles gones. Le 10 avril 2003, le
Conseil a rendu publiques les fréquences identifiées sur 15 nouvelles gones,
auxquelles sont venus s’a!outer 14 sites supplémentaires le 19 décembre de
cette m�me année, portant à 88 sur 110 le nombre de sites planifiés.

Ces travaux ont permis d’aboutir, à ce !our, à un taux de couverture potentielle
d’environ 68 ? de la population fran§aise R l’ob!ectif étant d’atteindre une cou-
verture comprise entre 80 et 85 ?, à partir des 110 sites de diffusion.

La planification du numérique a été entreprise en tenant compte des fréquences
utilisées actuellement pour la diffusion des services de télévision en mode ana-
logique. Pour autant, le réaménagement d’environ 1 500 émetteurs analogiques
doit �tre effectué de fa§on à éviter les brouillages qui pourraient survenir lors du
démarrage du numérique.

Ces opérations sont facilitées depuis le 6 !uillet 2003, date de la publication au
Journal officiel du décret relatif à la répartition et au préfinancement du co^t des
réaménagements des fréquences analogiques. Ce décret a été pris pour l’appli-
cation de l’article 30-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée qui pose le prin-
cipe, dans le deuxième alinéa de son I�, de la prise en charge par les éditeurs de
services de la télévision numérique de terre de l’intégralité du co^t des réamé-
nagements.

Dix-sept premiers réaménagements de fréquences analogiques, dont ceux
ordonnés par le Conseil dN�tat le 27 mars 2003, ont été achevés fin avril 2003.
Au cours de la m�me année, le Conseil a publié deux listes supplémentaires,
d’une part de 90 fréquences à réaménager avant le 31 mars 2004, puis de
131 fréquences à réaménager avant le 28 mai 2004.

�n outre, deux nouvelles tranches de réaménagements ont été décidées, le
30 mars 2004 et le 20 !uillet 2004. �lles concernent, respectivement, 62 et
23 fréquences pour lesquelles les réaménagements correspondants devaient
�tre réalisés au plus tard le 15 décembre 2004. 

LES RÉPONSES
¤ LA CONSULTATION

PUBLIQUE SUR
LbUTILISATION DU R�

Le 24 février 2004, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a lancé une consultation
publique afin de recueillir la position des acteurs sur l’utilisation de la ressource
radioélectrique du multiplex R5 qui, à ce !our, reste inoccupé.

}uatre-vingt-neuf contributions ont été adressées au Conseil en provenance à
la fois d’éditeurs de services nationaux ou locaux de télévision, de diffuseurs,
d’industriels ou d’opérateurs de télécommunication. Ces réponses ont porté
sur l’utilisation de la ressource pour la diffusion de services de télévision, mais
aussi sur l’introduction de nouvelles technologies liées à la haute définition ou à
la mobilité.

Rares sont celles qui ont proposé de consacrer le multiplex R5 exclusivement à
des chaînes nationales. Ainsi, la plupart des éditeurs nationaux se sont déclarés
favorables à un partage du multiplex entre des services nationaux, des services
locaux et, éventuellement, des services de nature particulière =guide des pro-
grammes, canal de téléchargement des mises à !our des terminaux, etc.> ou des
services liés aux nouvelles technologies. �n particulier, plus de quarante contri-
butions ont concerné des pro!ets de chaînes locales numériques hertgiennes
pour lesquelles, à chaque fois, une demande d’appel aux candidatures a été
présentée.

De nombreuses réponses ont évoqué les nouvelles possibilités offertes par les
évolutions technologiques en cours. Le débat sur les normes de diffusion,
qpeg 2 ou qpeg 4, ou la réception mobile de services de télévision ont évi-
demment été au centre de nombreuses contributions. 
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�ne grande part des experts s’accorde au!ourd’hui pour penser que la mobilité
en télévision passera par la future norme D�©-Z qui présente l’avantage d’une
moindre consommation électrique des terminaux, caractéristique essentielle
pour la réception sur les terminaux de tcpe téléphone.

Cependant, les différentes contributions ont souligné le fait que de nombreux
problèmes posés par cette norme étaient encore à résoudre. Des expérimen-
tations seraient donc souhaitables en 2005. �n outre, il n’est pas certain que le
régime !uridique prévu par la loi du 30 septembre 1986 modifiée soit parfai-
tement adapté à une réception de services de communication audiovisuelle sur
mobile. 

�tant donné qu’il existe des capacités disponibles sur le multiplex R5 et des
demandes diverses pour utiliser ces capacités, le Conseil a souhaité prolonger la
concertation, notamment au sein de la mission pour la télévision numérique, en
vue de recueillir les observations des acteurs sur ces analcses.

LA QUESTION
DES NORMES 

Lors de la délivrance des autorisations, le 10 !uin 2003, la norme qpeg 2 était la
seule prévue par l’arr�té du 24 décembre 2001 relatif à la télévision numérique
hertgienne fixant les caractéristiques des signaux.

L’usage de cette norme a été confirmé, le 8 novembre 2004, par le Premier mi-
nistre pour le lancement des chaînes gratuites de la �r�. Le Conseil supérieur
de l’audiovisuel a salué cette décision qui permettra à l’ensemble des téléspecta-
teurs d’avoir accès à une offre élargie de services gratuits, gr�ce à un adaptateur
dont le co^t est de l’ordre de soixante-dix euros.

Au cours des mois qui avaient précédé cette décision, certaines voix s’étaient
fait entendre en faveur de l’introduction de la norme qpeg 4. �lles soulignaient
notamment les avantages offerts par cette norme en matière de compression
du signal, qui favorisera ainsi l’introduction de la haute définition sur les réseaux
terrestres de diffusion. L’idée de retenir cette norme pour les chaînes pacantes
a, dès lors, été défendue.

Le Conseil a estimé qu’un tel choix, alors m�me que le lancement des chaînes
gratuites se préparait avec le format qpeg 2, pouvait conduire à faire planer un
doute sur la bonne norme à retenir, créant ainsi une situation d’incertitude nuisi-
ble à l’ensemble du pro!et. 

Le 23 décembre 2004, le Premier ministre a décidé de rendre la norme qpeg 4
obligatoire pour la diffusion des chaînes pacantes de la �r� et des chaînes
diffusées en haute définition. La Commission européenne et le C~A seront
consultés sur les pro!ets de modification des textes définissant les caractéris-
tiques des signaux émis et des équipements de réception. Il sera également
nécessaire d’examiner le calendrier d’introduction de la norme qpeg 4 sur la
télévision numérique de terre.

� L� .«8Å�2�8o Ð� .« o	.	}'e'<8 8w2	b'Xw� Ð� o�bb�

La recherche d’un dialogue avec l’ensemble des acteurs a marqué les actions du
Conseil supérieur de l’audiovisuel pour tout ce qui touche à la préparation du
démarrage effectif de la �r�. ~ont concernés le calendrier de lancement de la
�r�, la numérotation des chaînes ainsi que la mise en place de la distribution
commerciale.
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LE CALENDRIER
DE LANCEMENT

Après une large consultation des acteurs, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a
décidé, le 19 décembre 2003, que le début des émissions devrait intervenir en-
tre le 1er décembre 2004 et le 31 mars 2005. La date précise de lancement a
ensuite été arr�tée le 8 !uin 2004, avec un décalage entre les services gratuits et
pacants.
Ainsi la date du 1er mars 2005 a été retenue pour l’ensemble des chaînes gra-
tuites de la �r�, qu’il s’agisse des chaînes publiques =Lrance 2, Lrance 3,
Lrance 5, Lestival, Arte, La Chaîne parlementaire>, des services analogiques
bénéficiant d’un droit de reprise en numérique hertgien =�L1, q6 et CanalB
pour son programme en clair>, ou des nouvelles chaînes en clair de la �r�
=Direct 8, q6 qusic, rRm ��, r�1 et �qC>. La diffusion de ces différents ser-
vices devra commencer dans le délai d’un mois à partir du 1er mars 2005. La
date de démarrage a été fixé au 31 mars 2005.
Pour les chaînes pacantes de la �r� =A©1, CanalB pour la partie réservée aux
abonnés, Comédie�, Cuisine. ��, �urosport Lrance, LCI, qatch ��, Paris Première,
�L6 et �P~ ~tar>, la date de début des émissions a été fixée au 1er septembre
2005. L’exploitation commerciale de chacun des services devra intervenir dans un
délai de six mois. Il est possible, cependant, que le choix de la norme qpeg 4 pour
les chaînes pacantes ait pour effet de retarder ce calendrier.
Le démarrage s’effectuera gr�ce à la mise en place, en mars 2005, des
17 premiers sites qui permettront de couvrir environ 35 ? de la population
fran§aise. Les principales agglomérations desservies lors du démarrage seront
Paris et la région parisienne, ©ordeaux, ©rest, Lille, Lcon =Lourvière>, qarseille,
riort, Rennes, Rouen, �oulouse =�oulouse �st> et �annes.
Le Conseil a publié le 20 !uillet 2004 une nouvelle vague de fréquences qui
devront �tre mises en service le 1er septembre 2005 pour les services gratuits et
le 1er mars 2006 pour les chaînes pacantes. �lles concernent A!accio, ©aconne,
©ourges, Caen, Cherbourg, Grenoble, Le Zavre, Le qans, Lcon =qont-Pilat>,
rantes, trléans, Reims, ~aint-�tienne, �oulon et �oulouse =Pic-du-qidi>. 
Le calendrier de déploiement des autres sites fera l’ob!et de décisions ulté-
rieures, avec pour ob!ectifs d’atteindre, à la fin du premier semestre 2006, une
couverture d’environ 65 ? de la population avec une soixantaine de sites, puis
85 ? de la population en 2007 avec 110 à 115 sites.
�n outre, le Conseil s’est déclaré pr�t à favoriser, préalablement à la date de
démarrage, la tenue d’opérations de validation technique et de promotion
auprès du public. C’est ainsi que, le 11 !anvier 2005, il a donné son accord au
démarrage de tests techniques depuis la tour �iffel.

LA NUMÉROTATION
DES CuA�NES

Il revient au Conseil supérieur de l’audiovisuel d’attribuer les numéros logiques
des chaînes de la télévision numérique de terre. Afin de recueillir la position des
acteurs, le Conseil a lancé, le 13 !uillet 2004, une consultation publique dont les
résultats lui ont permis de définir les règles qu’il entendait appliquer pour cette
numérotation.
Le Conseil a, tout d’abord, décidé de maintenir la priorité accordée aux chaînes
historiques nationales diffusées en mode analogique. Il a ensuite réservé les
numéros immédiatement suivants aux nouvelles chaînes gratuites, qu’elles
soient privées ou publiques. La place devait �tre décidée par tirage au sort, sauf
si un accord était trouvé entre l’ensemble des éditeurs concernés.
Le Conseil n’acant pas re§u une telle proposition, il a procédé, le 7 décembre
2004, à la répartition par tirage au sort en présence des acteurs intéressés.
L’ordre des numéros déterminé par le hasard est devenu définitif le
13 décembre au soir.
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La répartition est la suivante :

La numérotation des chaînes pacantes et des services locaux fera l’ob!et de
décisions ultérieures du Conseil.

LA DISTRIBUTION
COMMERCIALE

La désignation des distributeurs commerciaux conditionne en grande partie le
succès de la télévision numérique de terre. ~ans leur présence, en effet, les
chaînes pacantes ne pourront �tre proposées aux téléspectateurs et l’offre de
programmes sur la �r� serait, par voie de conséquence, remise en question de
fa§on substantielle. Cette question, cependant, ne relève pas directement de la
compétence du Conseil supérieur de l’audiovisuel qui, aux termes du I� de
l’article 30-2 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, est uniquement chargé
de recueillir la déclaration des distributeurs.

� ce !our, différentes sociétés ont fait connaître leur intér�t pour la distribution
auprès du public des services de la �r� et ont indiqué qu’elles examinaient les
possibilités de la constitution d’offres commerciales. 

�P~ a adressé au Conseil un courrier par lequel la société se déclarait en tant
que distributeur. CanalB semble également décidée à commercialiser direc-
tement les chaînes de son groupe.

Le Conseil ne pourra cependant délivrer de récépissé qu’après la publication du
décret prévu au I� de l’article 30-2 de la loi précitée.

qR LE C�ÉLE ET LE SATELLITE 

� L� Å­º.�

LE MARCuÉ DU C�BLE

�es c&i��res du c³À0e ~elon les chiffres de l’ALtRq =Association fran§aise des opérateurs de réseaux
multiservices>, le total des prises commercialisables au 30 !uin 200 =1> s’élevait à
8 890 646. tn dénombrait alors 3 782 029 abonnés collectifs et individuels
tous services confondus, soit une progression de 4 ? par rapport à !uin 2003. Le
taux de pénétration du c�ble =nombre des abonnés tous services par rapport
aux nombre de prises commercialisables> était donc de 43 ?.

1 �L1
2 Lrance 2
3 Lrance 3
4 CanalB
5 Lrance 5
6 q6
7 Arte
8 Direct 8
9 q6 qusic

10 �qC
11 r�1
12 rRm ��
13 La Chaîne parlementaire
14 Lrance 4

(1) |es Âonnées ci-Âessus son` celles ÂisEo-
ni®les au b1 Âéce.®re 2uu�.
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� la m�me date, les réseaux c�blés en cours d’exploitation représentaient
11 562 987 prises à terme au-delà des 8 890 646 prises commercialisables.

~ur les 3 553 579 focers abonnés �� au c�ble, 989 490 étaient abonnés à une
offre de télévision numérique =soit 28 ? du total des abonnés ��>, en progres-
sion de 19? par rapport à l’année précédente =!uin 2003>.

Il est intéressant de relever que sur les 8 890 646 prises commercialisables,
8 166 661 sont des prises numériques, soit 92 ?.

LES ACTEURS DU C�BLE

�es c³À0o(oM�r±teurs }uatre opérateurs se partageaient, en !uin 2004, 90 ? du marché du c�ble
fran§ais pour les abonnés tous services : roos, Lrance �élécom C�ble, rC
ruméric�ble et �PC Lrance =cf. �ableau infra>. �n termes de parts de marché
pour la télévision, la première place était occupée par roosT�PC, qui totalisait
49 ? de l’ensemble des focers desservis =raccordés au service antenne ou
abonnés à une offre commerciale>, devant Lrance �élécom C�ble =24 ?> et rC
ruméric�ble =23 ?>.

Le p.le roosT�PC totalisait à lui seul 93 ? des abonnés téléphone et 48 ? des
abonnés �� numérique.

�ntre !uin 2003 et !uin 2004, les services de téléphonie sur le c�ble sont passés de
56 800 à 62 600 clients, soit une augmentation de 10 ?. De leur c.té, les abonnés
internet ont progressé de 26 ? durant la m�me période. Cependant, les services de
télévision demeurent la ressource essentielle des c�blo-opérateurs.

��S TA�� D� PÉ�ÉTRATIO� D� C�º�� �� }�I� 2004

A¾=99	g q=zg g�d�(É�g
PPd(g�g É=33�dÉ(¯/(g¯¾/�g o A¾=99	g q=zg g�d�(É�gQ 4s R

A¾=99	g TV 
PA¾=99	g TV o A¾=99	g q=zg g�d�(É�gQ :4 R

A¾=99	g 9z3	d(Yz�g
PA¾=99	g 9z3	d(Yz�g o A¾=99	g TVQ 2� R

A¾=99	g q	/	N%=9�
PA¾=99	g q	/	N%=9� o A¾=99	g q=zg g�d�(É�gQ EE R

A¾=99	g (9q�d9�q
PA¾=99	g (9q�d9�q o A¾=99	g q=zg g�d�(É�gQ 2 R

Les données ci-dessus sont les seules disponibles au 31 décembre 2004.

�A PROaR�SSIO� TRI��STRI���� D�S PRIS�S �T D�S AºO��ÉS A� C�º��

D� }�I� 2003 � }�I� 2004

30 (uin 
2003

30 septem¬re 
2003

3< décem¬re 
2003

3< mars 
2004

30 (uin 
2004

Évolution
annuelle

Prises £ terme EE 4kE 4�s << 4_� ��< << 4_2 23b << �b< 4_b EE �n2 :�k < H

Prises commercialisa¬les � k:� 4nk � �<< _0< � �43 23b � �_2 <<< � �:0 n4n < H

A¬onnés tous services s n4E 002 3 bb4 444 3 _0_ �0� 3 _�< b�� s k�2 02: 4 H

A¬onnés TV s 4kE 4s� 3 424 b2� 3 �23 2_� 3 �4� 333 s ��s �k: 2 H

A¬onnés numériOues �s0 n4n �42 0<0 ��4 2�4 23� 22� :�: 4:0 <2 H

A¬onnés internet ssn nn� 34� 22� 323 ��4 4<2 __2 424 :k� 2b H

A¬onnés télép"one �n �00 �� �00 �� 400 b0 300 n2 n00 <0 H
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��S CiIWWR�S C�ÉS D�S PRI�CIPA�� C�º�O-OPÉRAT��RS A� 30 �ARS 2004

Opérateurs Prises £
terme

Prises 
commer-
cialisa¬les

A¬onnés
tous

services

A¬onnés TV A¬onnés Télécoms

Total TV Dont
numériOue Internet Télép"one

�oosc�PC n 0�� sn� 4 sn0 4n2 E n:: ns� E n:: ns� 4�2 0�: E:n Ens �� �00

Wrance Télécom 
C�¬le E :kE ��2 E �20 En4 �n2 n�E �n2 n�E E�2 0nE kE kn2 0

�C �uméric�¬le 2 n�4 nsE 2 sE4 �s: �2� 42� �2� 42� E:� sn2 �: �n� 0

Autres
c�¬lo-opérateurs �4: �:� n�s :4n sns :44 E�k n22 E0� k�s :2 2�: 4 �00

Total << �b< 4_b � �_2 <<< 3 _�< b�� 3 �4� 333 23� 22� 4<2 __2 b0 300

�=zdÉ� Ð ��or.S

RÉPARTITIO� D�S AºO��ÉS TV PAR OPÉRAT��R

Noos/UPC
49 %

FTC
24 %

NC Numéricâble
23 %

Autres câblo-opér�teurs
4 %

RÉPARTITIO� D�S AºO��ÉS ���ÉRI���S �T A�A�OaI���S

1 800 000

1 600 000
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0
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Depuis plusieurs années la croissance des abonnés �� au c�ble était d’environ
10 ? par an. Cette progression s’est nettement ralentie depuis 2003. Pour la
deuxième année consécutive elle est de 2 ?. L’augmentation du nombre d’abon-
nés se fait essentiellement par croissance interne. �n effet, le nombre de prises a
cr^ faiblement, avec 91 504 prises supplémentaires de !uin 2003 à !uin 2004. 

Les investissements se sont concentrés sur la mise à niveau des réseaux pour
proposer une offre multiservices. Ainsi, le taux de pénétration de l’offre de télé-
vision, et notamment l’offre numérique, a augmenté beaucoup plus vite que le
nombre de prises commercialisables. 

Le nombre d’abonnés numériques a progressé de 28 ? sur un an. ~ur les
935 295 focers c�blés bénéficiant du numérique, 48 ? sont clients de roosT
�PC. Depuis deux ans, sur les réseaux numérisés, roos et Lrance �élécom ont
cessé la commercialisation de leur offre analogique.

Pour affronter ses concurrents, le secteur du c�ble poursuit sa concentration. Le
processus actuel devrait sans doute amener à la constitution de deux p.les prin-
cipaux, de tailles voisines, ce qui n’exclut pas le maintien d’opérateurs locaux. 

�n premier p.le se structure au sein de Libertc qedia International, avec le
rachat de roos en !uillet 2004 et un rapprochement avec �PC Lrance. Cet opé-
rateur bénéficie désormais d’une plaque très puissante dans la plus grande gone
urbaine, l’jle-de-Lrance R dans les régions, par contre, cette addition ne dessine pas
beaucoup plus de cohérence qu’auparavant, vu la grande dispersion des sites
�PC. 
La cession de roos par ~ueg a accéléré par contrecoup le rapprochement de
rC ruméric�ble et Lrance �élécom, ainsi que sa filiale Lrance �élécom C�ble
=L�C>. Les deux c�blo-opérateurs se sont rapprochés, dans la perspective d’une
vente con!ointe, notamment pour les réseaux du Plan c�ble. La cession devrait
également concerner les réseaux appartenant à �DL =qetg, Dun"erque, péri-
phérie de Grenoble, réseaux de gones d’ombres�> qui sont actuellement en
location-gérance cheg L�C.

Pratiquement à égalité, deux acteurs devraient ainsi se partager l’essentiel du
marché fran§ais du c�ble, avec chacun environ 1 600 000 abonnés et 98 ? du
total des abonnés �� au c�ble.

� L�e 8<w}�..�e Å$«)8�e Ðw Å­º.� �o Ðw e«o�..'o�

Au 31 décembre 2004, le nombre de services de télévision et de radiodiffusion
sonore fran§ais et étrangers titulaires d’une convention était de 182. ~ur ces
182 services, 104 services de télévision étaient diffusés en Lrance métropolitaine.

RÉPARTITIO� PAR CATÉaORI�

Services conventionnés P%=dg É¯9¯z� /=É¯z� Ôz É±¾/�Q <�2

Âon` ¿
��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 �d¯9É=N%=9�g Ô(��zg	g �9 3	qd=N=/� E04
��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 Ô(��zg	g z9(Yz�3�9q Ô¯9g /�g D=3 �
��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 Ô(��zg	g �9 !zd=N� n
��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 	qd¯9��dg E0
��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 q�3N=d¯(d�g s
 ot±0 Dv


Services de radio <<

��d�(É�g Ô� q	/	�(g(=9 9=9 Éd		g s2
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SERVICES
CONVENTIONNÉS EN 200�

~ans compter les services de télévision à caractère local distribués exclusive-
ment par c�ble =cf. Infra>, le Conseil a conclu, en 2004, 14 nouvelles conventions
=contre 16 en 2003> relatives à la distribution par c�ble ou satellite de services
de télévision ou de radio.

�on}ention si�n�e
0e Dvm�imv���

¥ Arena TV
�diteur : Les Auteurs Associés.

Actionnariat : Philippe qari =30 ?>, macques �illemont =28 ?>, Dominique
©risso =8 ?>, Catherine Greslot =8 ?>, mean-©aptiste Defard =8 ?>, ~erge Abaga
=8 ?>, rt�q� ~ARL =8 ?>.

�hématique : Le service est dédié au pilotage et au contr.le à distance de
modèles réduits radio-commandés. Les connections et !eux via internet, qui
supposent une communication privée du !oueur, doivent �tre exclus du champ
de la communication audiovisuelle et donc de la convention.

�on}ention si�n�e
0e vim�
mv���

¥ Canal événementiel
�diteur : Canal~atellite =~A>.

Actionnariat : Groupe CanalB =65,90 ?>, Lagardère Active =23,93 ?>, �élé-
vision Zoldings =10,07 ?>, CanalB Linance =0,09 ?>, CanalB Immobilier non
significatif =n.s>, Zachette ~A n.s, Isabelle Parige n.s, ©ertrand qéheut n.s, �ric
Pradon n.s, Arnaud Lagardère n.s.

�hématique : programmation événementielle sur l’actualité culturelle et sportive.

Le service consiste en la programmation occasionnelle d’événements principale-
ment liés à l’actualité culturelle et sportive, annoncés préalablement par la diffu-
sion de bandes-annonces. Il a vocation à diffuser tout tcpe d’événements, en
fonction de l’actualité, notamment sur les thèmes du sport, du cinéma, de la mu-
sique, du divertissement, de la !eunesse ou de l’information.

�on}ention si�n�e
0e p�m�
mv���

¥ Willes TV
�diteur : Canal m =~A~>.

Actionnariat : Canal m International =99,99 ?>, CanalB n.s, Groupe CanalB n.s.

�hématique : meunesse.

La programmation du service est destinée aux pré-adolescentes et adolescentes
de 11 à 17 ans.

~es programmes seront constitués de fictions =75 ?>, des concerts, des inter-
viebs de stars et des téléfilms =10 ?>, une quotidienne de libre expression en
direct =10 ?> et des animations =5 ?>.

�on}ention si�n�e
0e vpm�vmv���

¥ �a Radio du vosa�e
�diteur : �hématiques Radios ~A~.

Actionnariat : qarcel Levc =27 ?>, ~téphanie Clément-Grancourt =25 ?>, P©
Participations =20 ?>, Zervé �ilmont =11 ?>, René-qarc Chi"li =11 ?>, Lo�c
©londel =6 ?>.

�hématique : radio consacrée au vocage.

Le service vise à faire découvrir non seulement des lieux ou des destinations,
aussi bien en Lrance qu’à l’étranger, et à faire « écouter » ce qu’est le vocage
au!ourd’hui, par des témoignages, des interviebs etc. La radio veut également
offrir à ses auditeurs des informations pratiques adaptées à leurs vocages =adres-
ses, actualités, météo�>. Pour cela elle s’appuie sur une équipe de !ournalistes,
d’animateurs ou d’invités qui sont tous, selon l’éditeur, des vocageurs.
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�on}ention si�n�e
0e �pm�
mv���

¥ �édia Cara&¬e
�diteur : Association Club passeport liberté.
Actionnariat : sans ob!et.
�hématique : radio généraliste dédiée à la communauté antillaise et gucanaise.
qédia Cara�be veut promouvoir la richesse culturelle et le patrimoine touris-
tique des Antilles-Gucane et resserrer les liens entre les îles du bassin Cara�be et
l’�urope. Le service veut servir de relais permanent entre les communautés
antillaises et gucanaises et de métropole et leurs régions d’origine =Guadeloupe,
qartinique, Gucane>.

�on}ention si�n�e
0e Dim��mv��p

¥ �otors TV Deutsc"land
�diteur : qotors �� ACL.
Actionnariat : ~CP Cap Lardier =89 ?>, �ngine Partners =9,7 ?>, �uropartners
=1,2 ?>, Personnes phcsiques =0,1 ?>.
�hématique : qotors �� est un service consacré aux sports mécaniques et aux
véhicules à moteurs. qotors �� Deutschland est la déclinaison allemande du
service fran§ais qotors ��.

�on}ention si�n�e
0e �
m�Dmv���

¥ �ºAL
�diteur : ~port B ~A.
Actionnariat : Groupe CanalB 100 ?.
�hématique : Autopromotion.
La programmation du service est intégralement consacrée à la promotion de la
r©A. r©AB propose quotidiennement le meilleur des compétitions r©A
=homme> ou �r©A =femme>. La chaîne s’inscrit dans le cadre des dispositions
de l’article 16-1 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 et de l’article 23 du
décret n° 2002-140 du 4 février 2002.

�on}ention si�n�e
0e p�m�pmv���

¥ �eq Tan� Dinasts
�diteur : �niversal Communications retbor" Inc. =organisme à but non lucratif>.
Actionnariat : �P~ meunesse =99,8 ?>, �P~ Gestion =0,2 ?>.
�hématique : Généraliste.
r�� est une chaîne généraliste chinoise destinée principalement à la diaspora
chinoise. L’information occupe une place importante dans la grille =23 ?>. La
chaîne diffuse un !ournal toutes les heures ainsi que plusieurs magagines d’infor-
mation. �lle bénéficie d’un partenariat avec l’agence Reuters ainsi que de la colla-
boration de correspondants aux �tats-�nis, au Canada, en Australie et en
�urope.

�on}ention si�n�e
0e pDm�pmv���

¥ RTR Planet
�diteur : Russian ~tate �elevision and Radio ©roadcasting.

Actionnariat : non communiqué.

�hématique : Généraliste.

La programmation du service est destinée plus particulièrement à un public
russophone. La durée de la convention est limitée à six mois.

�on}ention si�n�e
0e �imDvmv���

¥ Télif
�diteur : �élif ~A~.

Actionnariat : ~ociété AGC Conseils =15 ?>, ~ociété qagnitude ID =15 ?>,
Ludovic �ellier =12,5 ?>, mean-Lran§ois Dupaquier =12,5 ?>, Christian ~ouffron
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=12,5 ?>, ~a�di �ouchane =12,5 ?>, mean-Louis Dutaret =7,5 ?>, Christophe
nosgare" =7,5 ?>, ~clvie Davidson =2,5 ?>.

�hématique : Généraliste.

�élif est une télévision régionale en jle-de-Lrance, à vocation généraliste. �lle pri-
vilégie les émissions en direct, la retransmission d’événements et l’information,
avec notamment des bulletins et des !ournaux d’information. 

La chaîne reprendra des images et des programmes des chaînes partenaires en c
a!outant un traitement éditorial. Les chaînes locales partenaires sont les
suivantes : �t��, �éléssonne, ��q, �el �st Paris.

�on}ention si�n�e
0e vim��mv��p

¥ T�� FTélévision �uro-�éditérranéeG
�diteur : Communication �uro-qéditerranée =~A>.

Actionnariat : qohamed ©eghoura =34 ?>, Image Ressource ~A =30 ?>, �acine
~ebag =20 ?>, qohamed Rebiai =10 ?>, qali" ©encheghib =4 ?>, Autres per-
sonnes phcsiques =2 ?>.

�hématique : Généraliste.

Le service se veut la chaîne du métissage des cultures et des identités des
cultures méditerranéennes. La programmation est en langue fran§aise et
ouverte sur le qaghreb et le Proche-trient.

C"a%nes
de télé-réalité

services temporairesG

�on}ention si�n�e
0e Dlm�
mv���

¥ Star Academs Saison 4
�diteur : riouprod ~A~.

Actionnariat : A~P Productions =�ndemol 100 ?>.

�hématique : meu de télé-réalité.

Ce service a pour vocation exclusive de programmer une émission-!eu de télé-
réalité, qui consiste en la recherche, la sélection puis le lancement de nouveaux
talents dans le domaine de la chanson, de la musique et de la danse. Les candi-
dats participent, sous le regard des téléspectateurs, pendant cinq mois au maxi-
mum, à la phase finale de l’émission-!eu consistant à suivre au !our le !our leur vie
quotidienne et en particulier leurs activités artistiques =cours de chant, de danse,
de comédie�> dans un ch�teau.

Il s’agit d’un programme « événementiel » diffusé 24hT24, et dont des extraits
ont été rediffusés sur l’antenne de �L1. La durée de la convention a été circons-
crite à celle du programme =convention temporaire>.

�on}ention si�n�e
0e ��m��mv���

¥ �a Werme célé¬rités

�diteur : riouprod ~A~.

Actionnariat : A~P Productions =�ndemol 100 ?>.

�hématique : meu de télé-réalité.

�mission-!eu de télé-réalité, époncme, qui consiste pour 12 nationaux qualifiés
de �IP, à faire l’expérience d’un « retour aux sources » en vivant sous le regard
des téléspectateurs. Chaque �IP représente une association caritative qu’il
soutient personnellement.

Il s’agit d’un programme « événementiel » diffusé 24hT24, et dont des extraits
ont été rediffusés sur l’antenne de �L1. La durée de la convention a été circons-
crite à celle du programme =convention temporaire>.
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�on}ention si�n�e
0e ��m��mv���

¥ �es Colocataires
�diteur : �9.
Actionnariat : qétropole �élévision =99,9 ?>, q6 Publicité =0,004 ?>.
�hématique : meu de �élé-réalité.
�mission-!eu de télé-réalité, époncme, qui consiste pour 14 participants
=7 gar§ons et 7 filles> à partager un appartement. Les téléspectateurs doivent
élire une fille ou un gar§on, comme étant le « colocataire idéal », celui ou celle
avec qui chacun aimerait partager une maison.
Il s’agit d’un programme « événementiel » diffusé 24hT24, et dont des extraits
ont été rediffusés sur l’antenne de �L1. La durée de la convention a été circons-
crite à celle du programme =convention temporaire>.

SERVICES EUROPÉENS
DÉCLARÉS EN 200�

La procédure de déclaration au C~A, prévue à l’article 43-6 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée pour les services de télévision relevant de la
compétence d’un autre �tat membre de l’�nion européenne ou signataire de
l’accord sur l’�space économique européen, a re§u application à sept reprises.
Les �tats dans lesquels ceux-ci sont établis et autorisés sont respectivement
l’Allemagne, la ©elgique, l’�spagne, l’Italie, les Pacs-©as et le Rocaume-�ni.

Au 31 décembre 2004, le nombre de services de télévision bénéficiant du
régime déclaratif était de 89.

RÉPARTITIO�¾ PAR PA�S D’ORIaI��¾ D�S S�RVIC�S D� TÉ�ÉVISIO�

DÉC�ARÉS A� CSA FA� 3< DÉC��ºR� 2004G

Services de télévision déclarés �2

A//�3¯�9� E0
Azqd(É%� E
Í�/�(Yz� n
!gN¯�9� 4
md¯9Ô�'Íd�q¯�9� 44
Iq¯/(� k
�z��3¾=zd� 4
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P=/=�9� E
P=dqz�¯/ 2
�z(gg� s

S�RVIC�S ��ROPÉ��S DÉC�ARÉS A� CO�RS D� �’A��É� 2004

Service Société éditrice T"ématiOue Ori�ine Date du récépissé
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� L�e e�b}'Å�e .<Å«w� 8<8 $�bo�'�8e Å<8}�8o'<88	e �8 2004

� la suite de la modification de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986, décou-
lant de l’adoption des lois des 9 !uin et 21 !uillet 2004, les anciens canaux locaux
du c�ble, désormais dénommés services locaux non hertgiens, peuvent �tre dis-
tribués par tout réseau n’utilisant pas des fréquences assignées par le C~A par la
simple conclusion d’une convention avec le Conseil. La singularité de ces services
consiste principalement en la diffusion d’informations destinées à la vie locale.

Lors de son assemblée plénière du 19 octobre 2004, le Conseil a adopté une
nouvelle convention tcpe applicable à des services locaux d’une telle nature afin
de prendre en compte les modifications de la loi n° 86-1067 du 30 septembre
1986 évoquées ci-dessus.

Le développement de l’offre télévisuelle de ce secteur a été moins important
que l’année précédente. �n effet, seulement quatre nouveaux services ont été
conventionnés en 2004, contre treige durant l’année 2003. De plus, quatre
éditeurs acant été amenés à cesser leur activité, au 31 décembre 2004, 115 ser-
vices locaux non hertgiens bénéficiaient d’une convention conclue avec le C~A,
soit une situation identique à celle du 31 décembre 2003. 

La répartition géographique des services locaux non hertgiens est inchangée. La
région Alsace-Lorraine reste la région la plus dcnamique en matière de création
de télévision locale de proximité, deux nouveaux services acant été créés en
2004. La région jle-de-Lrance demeure également un bassin de concentration
de télévisions de proximité, un nouveau service acant été créé en 2004. �n qar-
tinique enfin, deux services locaux non hertgiens coexistent depuis la création
d’un nouveau service en 2004.

Concernant la forme sociale de l’éditeur du service, deux des quatre services
nouvellement conventionnés ont été créés à l’initiative d’une association, les
deux autres l’acant été respectivement à l’initiative d’une commune et d’une so-
ciété par actions simplifiée =~A~>. La répartition des éditeurs de services locaux
non hertgiens en fonction de leur statut !uridique n’a pas été bouleversée par
ces nouvelles données =cf. �ableau ci-dessous>.

�n outre, les douge services dont la convention arrivait à son terme courant
2004 ont demandé son renouvellement. Il s’agit des services d’Abreschviller
=qoselle>, Angers =qaine>, Chaumont =Zaute-qarne>, Lorbach =qoselle>, Issc-
les-qoulineaux =Zauts-de-~eine>, qassc =�ssonne>, rice =Alpes-qaritimes>,
rîmes =Gard>, tberhoffen-sur-qoder =©as-Rhin>, �élé ©ocal =Paris>, ~chil-
tigheim =©as-Rhin>, �illeurbanne =Rh.ne>. }uatre de ces services =Angers,
Chaumont, qassc et rice> ont bénéficié d’un renouvellement pour la seconde
fois et font ainsi preuve d’une pérennité encourageante.

��S ÉDIT��RS D�S S�RVIC�S �OCA�� �O� i�RT�I��S WI� 2004

Éditeur �om¬re de services Proportion

Commune 42 sk R

Ré�ie intercommunale EE : R

Ssndicat intercommunal s s R

Association s: s4 R

Société d’économie mirte � k R

Autre société EE : R

Opérateur de réseaur E E R

TOTA� <<� <00 H
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L’année 2004 a également été marquée par la multiplication des modes de
diffusion des services locaux non hertgiens. 

D’une part, ces services ont cherché à toucher plus de téléspectateurs poten-
tiels par le biais principalement du satellite et de l’AD~L. Ainsi, deux services
implantés en région parisienne, signataires de la convention tcpe applicable
avant l’entrée en vigueur des lois des 9 !uin et 21 !uillet 2004, ont demandé à
bénéficier d’un avenant les autorisant à étendre leur diffusion au satellite. �n
outre, le nouveau service �élif, conventionné le 7 décembre 2004, a choisi
d’�tre diffusé, dans un premier temps, exclusivement par satellite.

D’autre part, plusieurs services locaux non hertgiens ont souhaité postuler aux
appels aux candidatures lancés dans les villes de rîmes, Angers et Le qans, en
vue de l’attribution d’une fréquence hertgienne analogique terrestre. � cet
égard, le dcnamisme des services �élé qiroir et Canal 8 Le qans a été récom-
pensé par une présélection de leurs candidatures pour les villes de rîmes et du
qans.

Pour autant, ces avancées encourageantes ne sauraient cacher l’avenir incertain
des services locaux non hertgiens. �n effet, la ma!orité de ceux-ci disposent d’un
budget trop faible pour produire suffisamment de programmes vidéo de pre-
mière diffusion et ont recours à une grande part d’infographie dans la grille de
programmes. De plus, chaque année, certains éditeurs de services sont con-
traints de demander la résiliation de leur convention, à défaut d’un financement
suffisant. }uatre d’entre eux ont ainsi effectué cette démarche en 2004.

� �b'e� �8 Å<2Mo� Ð�e Ð'eM<e'o'<8e Ðw Ð	Åb�o
Ðw 4 �	}b'�b 2002 2<Ð'�'	 �o Ð�e Å$«8��2�8oe «MM<bo	e
± .« .<' Ðw q0 e�Mo�2ºb� D9�l

Les services de télévision qui ne relèvent pas de la compétence d’un autre pacs
de la Communauté européenne et ne disposent pas d’une autorisation pour
une diffusion par voie hertgienne, doivent avoir conclu une convention avec le
C~A, en application des dispositions de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre
1986 modifiée, en vue de leur diffusion sur un réseau électronique, comme le
c�ble, le satellite, l’AD~L ou internet. 

La convention définit les obligations particulières du service, telles qu’elles sont
notamment précisées par les différents décrets applicables. Ligure, parmi ces
derniers, le décret n° 2002-140 modifié par le décret n° 2003-764 qui fixe le
régime applicable aux services de télévision distribués par c�ble ou diffusés par
satellite et détermine en particulier le régime des obligations de production ap-
plicable aux services qui consacreraient une partie de leur temps d’antenne à la
diffusion d’1uvres.

La mise en place de ce nouveau régime nécessitait une adaptation des conven-
tions pour tenir compte des obligations créées par les décrets. Le Conseil a sou-
haité profiter de cette occasion pour revoir l’ensemble des stipulations
conventionnelles dont la rédaction, pour certaines, n’était plus adaptée en
raison de leur ancienneté.

Le Conseil a donc proposé, à l’automne 2003, une nouvelle convention aux édi-
teurs de services présents sur le c�ble et le satellite et a engagé, sans délai, les
négociations avec ces derniers.

Les discussions ont porté sur la teneur des conventions applicables aux quelque
100 services actuellement exploités et plus particulièrement sur les nouvelles
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stipulations relatives aux investissements dans la production audiovisuelle et le
cinéma =notamment aux investissements en matière d’inédits et aux montées
en charge des obligations de production et de diffusion>. Pour les nouveaux
services, une nouvelle convention tcpe a été adoptée. Pour les services
existants, des pro!ets de modifications par voie d’avenants ont été proposées
aux éditeurs. 

Les conventions ont de nouveau été modifiées afin d’intégrer les changements
apportés à la loi du 30 septembre 1986 par la loi du 21 !uin 2004 pour la
confiance dans l’économie numérique, ainsi que par la loi du 9 !uillet 2004 rela-
tive aux communications électroniques et aux services de communication
audiovisuelle, de m�me que par l’entrée en vigueur du décret n° 2004-1392 du
22 décembre 2004 relatif aux événements d’importance ma!eure. 

Ce processus est au!ourd’hui en passe d’�tre achevé. Ces nouvelles conven-
tions, actualisées et consolidées, répondent à trois ob!ectifs : introduire des sti-
pulations communes à l’ensemble des services, supprimer les disparités
historiques in!ustifiées, se rapprocher des conventions de la télévision numéri-
que terrestre. �nfin, le Conseil a intégré le nouveau dispositif relatif à la protec-
tion de l’enfance.

AVENANT
¤ LA CONVENTION

DE TPS STAR

�n avenant n° 2 à la convention conclue le 27 septembre 2001 entre le C~A et
la société �P~ ~tar, a été signé le 7 !anvier 2005. 

�out comme pour CanalB =cf. Supra 
 Les télévisions nationalesTAvenant à la
convention de CanalB>, cet avenant a intégré à la convention de �P~ ~tar les
nouvelles dispositions du décret n° 2004-1481 du 23 décembre 2004 concer-
nant la diffusion des 1uvres cinématographiques et audiovisuelles. De m�me, la
qualification de service de cinéma de premières exclusivités a été attribuée par
le Conseil à �P~ ~tar, pour l’année 2005, lui permettant ainsi de programmer
des films le samedi soir.

�nfin, ont également été introduites dans la convention de �P~ ~tar, de nouvel-
les stipulations relatives à la protection de l’enfance issues de la recomman-
dation du C~A du 15 décembre 2004 sur la diffusion de programmes de
catégorie � =programmes interdits aux mineurs de 18 ans, de très grande
violence ou pornographiques>.

4R LES RADI�S

� L�e b«Ð'<e Mb'}	�e

APPELS
AU  CANDIDATURES

�n 2004, en métropole, trois appels aux candidatures dans le ressort des C�R
de Lcon, qarseille et Paris ont abouti à la délivrance d’autorisations d’émettre à
vingt-deux opérateurs sur trente-six fréquences, dont une partagée.

Cela concerne sept opérateurs de catégorie A, dont six nouveaux pro!ets, sur
six fréquences R six opérateurs de catégorie © sur quatorge fréquences R un opé-
rateur de catégorie C sur trois fréquences R six opérateurs de catégorie D sur
dix fréquences et deux opérateurs de catégorie � sur trois fréquences.

Les présélections relatives à des appels aux candidatures dans le ressort des
C�R de Lille, rancc et Paris ont été adoptées par le Conseil. �nfin des appels
sont en cours dans le ressort des C�R de Clermont-Lerrand et de qarseille.
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�n ce qui concerne l’outre-mer, un appel aux candidatures pour la Guadeloupe,
la qartinique et la Gucane a abouti à la présélection par le Conseil de
15 candidats : 10 en Guadeloupe et 5 en Gucane. 18 nouvelles radios ont égale-
ment été présélectionnées en Polcnésie fran§aise et trois stations ont été auto-
risées à ~aint-Pierre-et-qiquelon. �n rouvelle-Calédonie, après avoir saisi pour
avis le gouvernement calédonien d’un pro!et d’appel aux candidatures, avis qui
s’est révélé favorable, le C~A a lancé, du 3 au 31 !anvier 2005, une consultation
publique sur cet appel susceptible de modifier le marché publicitaire local.

� � de �0er4ont(
aerr±nd

Le 15 !uillet 2003, le Conseil avait lancé un appel partiel pour les régions Auver-
gne-et Limousin, ouvert aux catégories A, ©, D et � sur 17 gones : Lapalisse =03>,
�breuil =03>, Aurillac =15>, qauriac =15>, qaurs =15>, ~aint-Llour =15>, Riom-es-
qontagnes =15>, Polminhac =15>, Argentat =19>, �ssel =19>, �gletons =19>,
Aubusson =23>, ©rioude =43>, Le Puc-en-�elac =43>, Le qont-Dore =63>, ~aint-
Gervais-d’Auvergne =63>, ~aint-�riex-la-Perche =87>.

Le 18 novembre 2003, 33 opérateurs avaient été admis à concourir =12 A, 5 ©,
13 D, 3 �> sur les 34 qui avaient présenté leur candidature.

Le plan de fréquences adopté le 27 !uillet 2004 et publié au Journal officiel le
5 septembre 2004 comporte 19 fréquences =1 fréquence provenant d’une
restitution, 5 nouvelles fréquences, 7 provenant d’autorisations non reconduites
et 6 qui n’avaient pas été attribuées lors de l’appel aux candidatures lancé le
11 mai 1999>.

135 demandes de fréquences ont été enregistrées à la suite de la publication du
plan.

� � de �i00e �n appel aux candidatures partiel avait été lancé dans le ressort du C�R de Lille
le 11 mars 2003. Cet appel concernait un petit nombre de fréquences dispo-
nibles dans les gones suivantes : Ch�teau-�hierrc =02> R Lille, Douai =arrondis-
sement>, �alenciennes =59> R ©oulogne-sur-qer, Calais, Zesdin et ~aint-tmer
=62> R Abbeville, Amiens, Péronne =80>. 

53 candidatures avaient été déposées =20 en catégorie A, 11 en catégorie ©,
19 en catégorie D et 3 en catégorie �>. �lles avaient toutes été déclarées rece-
vables le 24 !uin 2003.

Le Conseil a arr�té le 22 !uin 2004 le plan de fréquences. Il comporte 19 fré-
quences : 1 à Ch�teau-�hierrc, 2 à Lille, 2 à Douai, 1 à �alenciennes,
3 à ©oulogne-sur-qer, 3 à Calais, 1 à Zesdin, 1 à ~aint-tmer, 2 à Abbeville, 2 à
Amiens, et 1 à Péronne. 

Lors de la réunion plénière du 23 novembre 2004, le Conseil a présélectionné :
1 radio de catégorie A, nouveau pro!et, sur une fréquence R 5 radios de
catégorie © sur six fréquences R 7 radios de catégorie D sur huit fréquences et
3 de catégorie � sur quatre fréquences.

� � de ��on ~uite à l’appel aux candidatures partiel lancé le 24 mai 2002, ouvert aux catégo-
ries A et ©, sur trois gones : Rencurel =38>, Lamure-sur-Agergues =69> et le ©iot
=74>, trois candidats, deux nouveaux pro!ets de catégorie A et un opérateur de
catégorie © ont été autorisés par décisions des 3 février et 30 mars 2004.

� � de �±rsei00e ~uite à l’appel lancé le 6 février 2001 sur les départements des Alpes-de-Zaute-
Provence, des Zautes-Alpes et du �ar dans leur totalité, le département des
Alpes-qaritimes pour la gone de Cannes et le département du �aucluse pour
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les gones de Perthuis, �aison-la-Romaine et Apt, 83 candidats avaient été admis
à concourir par décision du 29 mai 2001 =26 en A, 25 en ©, 12 en C, 17 en D et
3 en �>, sollicitant un total de 370 fréquences.

Le plan de fréquences, adopté le 17 décembre 2002, comportait 33 fréquences
=29 fréquences vacantes dont 4 issues de restitutions par Radio Lrance et
4 nouveaux allotissements issus de recherches de fréquences>.

18 candidats avaient été présélectionnés le 17 !uin 2003 : 3 opérateurs de caté-
gorie A, dont 2 nouveaux pro!ets, sur 3 fréquences R 6 opérateurs de catégo-
rie ©, dont 2 nouveaux pro!ets, sur 14 fréquences R 1 opérateur de catégorie C
sur 3 fréquences R 6 opérateurs de catégorie D sur 10 fréquences et 2 de caté-
gorie � sur 2 fréquences. 

�ne autorisation avait été délivrée le 16 décembre 2003 pour la gone de Can-
nes. Les autres autorisations ont été délivrées à dix-sept candidats les 20 avril,
4 mai, 22 !uin, 27 !uillet, 28 septembre et 9 novembre 2004.

L’autorisation restante concernant la gone de �aison-la-Romaine n’a pu �tre dé-
livrée, faute pour le candidat d’avoir trouvé un site d’émission compatible avec
sa gone de desserte.

�n nouvel appel a été lancé le 6 !anvier 2004 pour les gones de qarseille-Aix-
�tang-de-©erre et de Lré!us pour les catégories A, © et D. 33 candidats ont été
déclarés recevables par décision du 4 mai 2004, dont 13 en catégorie A, 6 en ©
et 14 en D.

� � de �±nc� Le 22 !uillet 2003, le Conseil avait lancé un appel partiel en Alsace-Lorraine et
dans les Ardennes, ouvert aux catégories A, ©, D et �. Cet appel concernait cinq
gones : ~edan =08>, rancc =54>, qetg =55>, Zaguenau =67> et �issembourg
=67>.

Le 25 novembre 2003, le Conseil avait admis 34 opérateurs à concourir =3 A,
10 ©, 18 D, 3 �> sur les 36 qui avaient présenté leur candidature. Ils sollicitaient
au total 93 fréquences.

Le plan de fréquences adopté le 25 mai 2004 et publié au Journal officiel le
17 !uin 2004 comportait six fréquences.

Le 27 !uillet 2004 le Conseil a présélectionné trois opérateurs de catégorie © sur
quatre fréquences et deux de catégorie D sur deux fréquences.

� � de �±ris Dans le cadre de lKappel aux candidatures lancé le 24 septembre 2002 sur les
gones de Paris uniquement pour la catégorie A et de La Lerté-sous-mouarre =77>
pour les catégories A,©,D,�, le Conseil a autorisé le 29 !uin 2004 deux nouveaux
pro!ets de  catégorie A en temps partagé sur une fréquence à Paris, et une radio
de catégorie � à la Lerté-sous-mouarre.

�n nouvel appel avait été lancé le 25 novembre 2003 pour les gones de qelun
=77> et ~aulx-les-chartreux =91> réservé aux radios de catégorie A. Dans ce
cadre, sept candidats ont été déclarés recevables par décision du 9 mars 2004. 

Le plan de fréquences correspondant a été adopté le 25 mai 2004. Il comporte
deux fréquences sur lesquelles, le 5 !uillet 2004, le Conseil a présélectionné
deux pro!ets de catégorie A : qangembo à qelun =77> et Radio milles pattes à
~aulx-les-Chartreux =91>.

� � des Anti00es(
ku�±ne

Dans le cadre d’un appel aux candidatures du 11 mars 2003 pour les dépar-
tements de la Gucane, de la Guadeloupe et de la qartinique lancé à la suite de
la décision du 15 !anvier 2003 de ne pas reconduire, hors appel aux candida-
tures, les autorisations attribuées à 3 radios en Gucane, 6 en Guadeloupe et
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5 en qartinique, 43 candidats avaient été déclarés recevables le 15 !uillet 2003.
Le plan de fréquences pour les départements antillais avait été adopté le 2 dé-
cembre 2003 et pour la Gucane le 18 février 2004. 

Le 20 !uillet 2004, le Conseil a présélectionné, après avis du conseil régional de
la Guadeloupe, les candidats suivants : ~ofa�a Altitude, Zaute �ension, �clair,
RCI, rRm, R©I, Radio ~aint-qartin, Radio �ransat, �outh Radio et nilti Lq.

Après avis du conseil régional de la Gucane, les opérateurs suivants ont été
présélectionnés le 21 décembre 2004 : tuest Lq, ~"c Lq, Radio 2000, rRm
Gucane et �oucan Lréquence International. Les autorisations paraîtront après
agrément des sites par l’ArLR.

� � de 0± ��union
et de �±�otte 

Le 13 novembre 2001, le C~A avait lancé pour la Réunion un appel aux candi-
datures partiel et complémentaire pour les gones de ~aint-Denis, La Plaine-des-
Palmistes, qafate, Cilaos et ~alagie. Le 26 mars 2002, 24 candidatures avaient
été déclarées recevables : 13 en catégorie A, 9 en © et 2 en C. � la fin de 2004,
le pro!et de présélection par le conseil régional de la Réunion était tou!ours en
cours d’examen.

� � de �o0�n�sie
�r±nÌ±ise

Le 15 octobre 2002, le Conseil a lancé un appel aux candidatures pour l’ensem-
ble du territoire. 16 candidatures recevables ont été déposées en catégorie A et
2 en ©. Le plan de fréquences a été approuvé le 18 mai 2004. Au vu de l’avis du
gouvernement de la Polcnésie fran§aise, le Conseil a récemment présélectionné
18 nouvelles radios.

� � de �ou}e00e(
�±0�donie

Le 11 octobre 2004, le Conseil a saisi le gouvernement de la rouvelle-Calé-
donie pour avis sur un pro!et d’appel aux candidatures. Le gouvernement calé-
donien s’est prononcé pour le lancement d’un tel appel sans restriction de
gones et de services. 

�n application de l’article 31 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le C~A a
procédé à une consultation publique préalable, estimant que l’appel aux candi-
datures envisagé était susceptible de modifier le marché publicitaire local. Cette
consultation s’est déroulée du 3 au 31 !anvier 2005. 

� � de �±ris
O�our �±int(�ierre(et(

�iXue0onP

Le 22 !uillet 2003, le Conseil avait lancé un appel aux candidatures à la suite de la
décision du 24 !uin 2003 de ne pas reconduire, d’une manière simplifiée, l’autori-
sation attribuée à l’association ADLIAr =Radio Atlantique>. �rois candidatures
recevables ont été présélectionnées le 16 mars 2004 : Radio Atlantique, Radio
Archipel et Radio txcgène. Après conclusion des conventions correspon-
dantes, ces trois associations ont été autorisées à émettre pour une période de
cinq ans, le 18 mai 2004.

ºI�A� D�S A�TORISATIO�S �W DÉ�IVRÉ�S �� �ÉTROPO�� �� 2004

CTR Caté�orie A Caté�orie º Caté�orie C Caté�orie D Caté�orie � Total
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APPEL
AU  CANDIDATURES

EN ONDES MO¡ENNES

Par décision du 27 février 2002, le C~A avait lancé un appel aux candidatures
pour des stations en ondes mocennes dans le ressort des C�R de Paris, qar-
seille, rancc, Rennes et �oulouse. Cet appel était ouvert aux catégories A, ©, D
et �.

Après avoir délivré, le 22 !uillet 2003, les autorisations d’émettre sur les six fré-
quences planifiées dans la gone de Paris, le Conseil a également autorisé le
10 février 2004 six opérateurs pour l’exploitation de seige fréquences réparties
dans les gones suivantes : qarseille, rice, qetg, qulhouse, ~trasbourg, rancc,
Reims, ©rest, rantes, qontpellier, rîmes et �oulouse.

APPEL
AU  CANDIDATURES

DANS LES BANDES
DE FRÉQUENCES

2�È6k(26 Mu�
ET 6�(6� Mu�

Le Conseil a lancé le 10 février 2004 un appel pour des services de radiodiffu-
sion sonore de faible portée destinés à permettre aux spectateurs et visiteurs
d’événements saisonniers ou exceptionnels à caractère sportif, culturel ou com-
mercial de disposer d’un contenu informatif en temps réel adapté à chacun des
événements.

Le 1er !uin 2004 le Conseil a déclaré recevables les quatre candidats acant
postulé. Le plan de fréquences, adopté le 16 !uin 2004, comporte 22 fréquences
utilisables dans toute la Lrance. Le 27 !uillet, le Conseil a présélectionné les
quatre stations retenues, chacune d’entre elles pouvant bénéficier de trois fré-
quences. �nfin, après signature des conventions le Conseil les a autorisées à
émettre, le 17 décembre 2004.

RECONDUCTION
DbAUTORISATIONS

Au cours de l’année 2004, le Conseil a engagé ou mené à son terme en métro-
pole la procédure de reconduction hors appel aux candidatures des autori-
sations de 399 opérateurs concernant le ressort des C�R de ©ordeaux, Di!on,
Lcon, qarseille, rancc, Rennes et �oulouse. 

Il n’a pas pu reconduire les autorisations de trois radios de catégorie A. Deux ne
respectaient plus les critères de leur catégorie, tandis que la négociation de la
convention de la troisième n’a pu aboutir.

Pour la Réunion, le Conseil s’est prononcé en faveur de la reconduction de
l’ensemble des autorisations des catégories A, © et C, à l’exception d’une seule
d’entre elles.

� � de Îorde±ux Lors de l’assemblée plénière du 7 décembre 2004, le Conseil a statué favorable-
ment sur la possibilité de reconduction des autorisations dont le terme est fixé
au 11 !anvier 2006 pour 5 opérateurs =4 de catégorie D et 1 �>.

� � de �i.on Le 23 novembre 2004, le Conseil a statué favorablement sur la possibilité de
reconduire hors appel les autorisations de 45 opérateurs qui viennent à terme
le 16 !anvier 2006 =16 en catégorie A, 5 en catégorie ©, 11 en catégorie C, 10 en
catégorie D, 3 en catégorie �>.

� � de ��on Le 1er !uin 2004, le Conseil a reconduit pour cinq ans les autorisations de
27 opérateurs =10 en catégorie A, 9 en ©, 7 en D, une en �> arrivant à terme les
6 et 31 !anvier, le 18 février, les 15 et 25 mars 2005.

Le 5 octobre 2004, le Conseil a décidé de reconduire pour cinq ans hors appel
aux candidatures lNautorisation de Radio ~un Lq à Lcon en catégorie © pour la
période du 7 novembre 2004 au 6 novembre 2009.

Le 16 novembre 2004, le Conseil a statué favorablement sur la possibilité de
reconduire hors appel lNautorisation, qui expirera le 9 décembre 2005, du ser-
vice Roc" Lq à ©ellec en catégorie ©.
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Le 30 novembre 2004, le Conseil a statué favorablement sur la possibilité de
reconduire hors appel les autorisations de 147 opérateurs =65 en catégorie A,
23 en catégorie ©, 44 en catégorie C, 12 en catégorie D, 3 en catégorie �> qui
viendront à terme le 9 !anvier 2006.

Le 21 décembre 2004, le Conseil a statué favorablement sur la possibilité de
reconduire hors appel lNautorisation de Radio �al dNIsère en catégorie © qui
vient à terme le 9 !anvier 2006.

La radio Impact Lq, autorisée en catégorie A à Lcon et à �alence, et qui a
adhéré au GI� Les Indépendants en février 2004, a renoncé à solliciter la recon-
duction hors appel de son autorisation afin de présenter sa candidature en caté-
gorie © lors dNun prochain appel.

� � de �±rsei00e Au cours de la réunion plénière du 27 !uillet 2004, le Conseil a décidé de recon-
duire hors appel aux candidatures les autorisations de deux opérateurs dont
l’échéance est respectivement fixée aux 10 et 15 février 2005 =une C et une D>.

D’autre part, le Conseil s’est prononcé à trois reprises sur la possibilité de
reconduire des autorisations : celle d’un opérateur de catégorie D arrivant à
échéance le 27 !uillet 2005 =assemblée plénière du 27 !uillet 2004> R celles de
trois opérateurs =1 A et 2 C> arrivant à échéance le 15 novembre 2005 =assem-
blée plénière du 12 octobre 2004>, celles de 39 opérateurs =12 A, 6 ©, 8 C,
10 D et 3 �> arrivant à échéance le 6 février 2006 =assemblée plénière du
14 décembre 2004>.

� � de �±nc� Le Conseil a statué favorablement, le 14 septembre 2004, sur la possibilité de
reconduire pour cinq ans 74 opérateurs d’Alsace-Lorraine dont les autorisations
expirent le 27 septembre 2005 =33 en catégorie A R 8 en catégorie © R 22 en
catégorie C R 9 en catégorie D R 2 en catégorie � >.

Le 20 avril 2004, le Conseil s’est prononcé sur la possibilité de reconduire hors
appel aux candidatures deux opérateurs lorrains dont les autorisations expirent
le 6 mai 2005, l’association �uro Culture Communication =~tudio 1> autorisée à
©itche et l’association Lootball Club de qetg =Direct Lq> autorisée à qetg.

Le Conseil a décidé de ne pas reconduire ~tudio 1 qui ne répondait plus aux
critères de la catégorie A.

� � de �ennes Le 28 septembre 2004, le Conseil a décidé de reconduire hors appel aux candi-
datures  l’autorisation dont Radio Caroline, service régional indépendant =caté-
gorie ©>, est titulaire à Redon et Paimpont =35>. Cette autorisation arrive à
échéance le 19 avril 2005.

Le Conseil a reconduit hors appel, le 19 octobre 2004, l’autorisation de Radio
©onheur =catégorie A> à ~aint-©rieuc arrivant à échéance le 16 ao^t 2005.

Par ailleurs, lors de la réunion plénière du 30 novembre 2004, le Conseil s’est
prononcé favorablement sur la possibilité de reconduire, pour la première fois,
hors appel aux candidatures l’ensemble des autorisations attribuées en 2001, à
la suite de l’appel aux candidatures partiel du 5 octobre 1998. Il s’agit de
14 opérateurs de catégorie A, 7 opérateurs de catégorie ©, 2 opérateurs de
catégorie C, 7 opérateurs de catégorie D et 2 radios généralistes nationales.

� � de  ou0ouse Pour la région qidi-Pcrénées, le Conseil a statué favorablement le 15 !uin 2004
sur la possibilité de reconduire 34 autorisations =12 A, 4 ©, 5 C, 10 D, 3 �>,
issues de l’appel partiel du 22 septembre 1998, qui expireront le 30 !uin 2005.

Le 21 décembre 2004, le Conseil a décidé de reconduire ces autorisations à
l’exception de Radio Larra =en catégorie A>, dont le pro!et de convention est



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 �<

� � S  A � T O R I S A T I O � S  � T  � � S  C O � V � � T I O � S

resté incomplet, et de ©Lq =en D>, parallèlement autorisée dans le cadre d’une
procédure de location-gérance.

� � de 0± ��union
et de �±�otte

Le 7 décembre 2004, le Conseil a statué favorablement sur la possibilité de
reconduire hors appel aux candidatures les autorisations délivrées à l’ensemble
des radios de catégories A, © et C dans le département de la Réunion, à l’excep-
tion de nréol Lq.

Le Conseil n’a pas souhaité opter pour la procédure de reconduction simplifiée
prévue à l’article 28-1 de la loi du 30 septembre 1986 dans le cas de nréol Lq,
qui ne remplit plus les critères propres à la catégorie A. La station pourra répon-
dre à l’appel aux candidatures envisagé.

ABROGATION
DbAUTORISATIONS

� � de �±ris
OMour �±int(�ierre(

et(�iXue0onP

L’association Archipel Lq 103,3 acant obtenu une autorisation =cf. Supra> à
l’issue de l’appel aux candidatures lancé, le 22 !uillet 2003, à ~aint-Pierre-et-
qiquelon, le Conseil a abrogé l’autorisation initiale délivrée à l’association
Archipel demain. 

� � de 0± ��union
et de �±�otte 

Le 22 !uin 2004, le Conseil a abrogé l’annexe II de l’autorisation attribuée à
Radio Lagon à qacotte.

CADUCITÉ
DbAUTORISATIONS

� � de 0± ��union
et de �±�otte 

Le 9 mars 2004, le Conseil a constaté, au vu d’une décision de liquidation !udi-
ciaire prononcée par le tribunal de grande instance de ~aint-Pierre, la caducité
de l’autorisation attribuée à Radio nalimé à la Réunion.

� � de �o0�n�sie
�r±nÌ±ise

Le 8 !uin 2004, le Conseil a constaté la caducité des autorisations attribuées à
Lun et Chérie Polcnésie.

CuANGEMENTS
DE TITULAIRE

ET DE CATÉGORIE

}uelques opérateurs ont demandé à bénéficier de la possibilité, ouverte par
l’article 42-3 modifié par la loi du 9 !uillet 2004, de changer de titulaire et de
catégorie. Le Conseil a publié le 29 !uillet un communiqué sur les modalités
d’application de ce nouvel article =cf. Communiqué n° 565>. Les demandes ont
concerné six réseaux sur 27 fréquences dont les filiales ont été autorisées à
passer de la catégorie C à la catégorie D et dont les autorisations ont été trans-
férées à la t�te de réseau =cf. �ableau ci-dessous>. Par ailleurs, quatre radios de
montagne dans le ressort du C�R de Lcon ont été autorisées à passer de la
catégorie C à la catégorie © et à changer de personne morale titulaire.

D��A�D�S D� CiA�a����T D� CATÉaORI� º �� CATÉaORI� C PO�R b RÉS�A��

�W� S)sroc) �ostal�ie Wun C"érie W� ClassiOue TOTA�

CTR Di(on 4 4
CTR �son 2 2 4
CTR �arseille E E E s
CTR �ancs 2 n E :
CTR Toulouse n E k

TOTA� b b <2 < < < 2_
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MODIFICATION
DE CAPITAL QLV ® COR

Le 27 !anvier 2004, le Conseil a examiné le pro!et de cession de R�� qulticom,
société filiale de L� � Co en charge de l’exploitation de la station �oltage auto-
risée à Paris et à qeaux. Le cessionnaire est la société Zaute-�ension dont le
capital est réparti entre plusieurs opérateurs indépendants =q. ©ertrand de
�illiers 40 ?, ~A~ ~tart 20 ?, q. qathieu }uetel 1 ?> et un établissement
financier =��qL II Radio 39 ?>. �u égard aux engagements des repreneurs de
ne pas modifier la programmation et le format de �oltage, le Conseil a décidé
de ne pas s’opposer à cette modification.

Le 5 !uillet 2004, le Conseil a agréé la modification du capital social de la société
L� � Co, société qui contr.le le réseau qLq. Désormais le capital de L� � Co
est réparti de la manière suivante :

 Gérard Louvin 90,1 ?

 �tienne qougeotte 7,8 ?

 Parasol Production 2,1 ?

 Géraldine ©éguin r~

REDRESSEMENT
�UDICIAIRE

A0Mes D ~aisi par le procureur de la République de Gap dans le cadre de la procédure de
redressement !udiciaire des sociétés Radio Zautes-Alpes et Radio Isère qui ex-
ploitent les radios Alpes 1 et Alpes 1 Grenoble, le Conseil a donné le 24 mars
2004 un avis favorable au pro!et de reprise présenté par deux filiales d’�space
Group. ~ans attendre le terme de la période de location-gérance, le Conseil a
conclu une convention avec les sociétés Isère Développement et Alpes Déve-
loppement et délivré les autorisations correspondantes le 3 novembre 2004.

Îa� Dans le cadre de la procédure de redressement !udiciaire de la société éditrice
du service ©Lq, le Conseil a rendu un avis favorable sur le pro!et de cession avec
période préalable de location-gérance qui lui a été transmis par le procureur de
la République de ranterre, en application de l’article 42-12 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée =cf. Rapport d’activité 2002 du C~A>. � l’issue de la
période de location gérance, le Conseil a conclu une convention avec le loca-
taire-gérant, la ~A ©usiness Lq, et lui a délivré le 14 septembre 2004, hors appel
aux candidatures, l’autorisation d’exploiter le service ©Lq.

��0odie a� Le procureur de la République de Di!on a saisi le Conseil d’une demande d’avis
relatif au pro!et de cession de l’association Radio qélodie autorisée à Ch�tillon-
sur-~eine, ~emur-en-Auxois et �onnerre. Le 13 !uillet 2004, le Conseil a rendu
un avis favorable au plan de reprise présenté par la société ©ourgogne Radios
qui a été autorisée par le tribunal en qualité de locataire-gérant.

CONVENTIONS AVEC LA
POL¡NÉSIE FRAN�AISE ET
LA NOUVELLE(CALÉDONIE

L’article 25 de la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 prévoit la con-
clusion d’une convention entre le C~A et le gouvernement de la Polcnésie fran-
§aise en vue d’associer la Polcnésie fran§aise à la politique de communication
audiovisuelle. Le Conseil et le gouvernement de la Polcnésie fran§aise ont dési-
gné chacun un représentant chargé plus particulièrement du suivi ce dossier. 

�n pro!et de convention, qui a été agréé par les deux parties, a été transmis
pour signature au gouvernement de la Polcnésie fran§aise le 13 septembre
2004. 

�n ce qui concerne la rouvelle-Calédonie, c’est l’article 37 de la loi organique
n° 99-209 du 19 mars 1999 qui prévoit la conclusion d’une convention similaire
entre le C~A et le gouvernement de rouvelle-Calédonie.
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Afin de suivre ce dossier, le C~A et le gouvernement de rouvelle-Calédonie
ont nommé chacun un représentant. Il s’agit de q. Christian Dutoit, membre du
Conseil, et de q. Didier Leroux, membre du gouvernement calédonien. 

�n pro!et de convention a été transmis au gouvernement de la rouvelle-
Calédonie le 1er !uillet 2004. 

BILAN DES DEMANDES
DbAUTORISATIONS

TEMPORAIRES EN 200�

Le nombre de demandes dNautorisations temporaires a augmenté de 9 ? en
2004 : 322 demandes contre 295 en 2003. La proportion de demandes par
C�R ne varie guère. CNest tou!ours le C�R de Rennes qui en traite le plus, avec
28 ? des demandes. 95 ? des demandes sont acceptées. Les refus sont généra-
lement motivés par le fait que les demandes ne sont liées à aucun événement
particulier, les pro!ets sNinscrivant dans une perspective dNexploitation pérenne
et relevant dNun appel aux candidatures. 

�nfin, dans quelques cas les demandes sont trop tardives ou il nNc a pas de
fréquence disponible.

��S A�TORISATIO�S D� RADIOS T��PORAIR�S �� 2004

CTR �om¬re
de demandes Acceptations Refus

ºordeaur E� En 2
Caen �� �4 E
Clermont n n 0
Di(on E4 E4 0
�ille EE EE 0
�son 24 2s E
�arseille E� En 2
�ancs k 4 s
Paris 20 E4 n
Poitiers 40 sk s
Rennes :E :E 0
Toulouse E� E� 0
Antilles-ausane 2 2 0
�a Réunion-�asotte 2 0 2
Polsnésie fran¸aise 2 2 0
�ouvelle-Calédonie 2 2 0

TOTA� 330 3<0 20

PO�RC��TAa� D� WRÉ����C�S �W PRIVÉ�S PAR CATÉaORI� �� �ÉTROPO�� A� 3<c<2c2003

CTR Caté�orie A Caté�orie º Caté�orie C Caté�orie D Caté�orie �

ºordeaur 2nÑ2 R E�Ñs R E�Ñs R 2�Ñ2 R E�Ñ0 R
Caen 2EÑs R E�Ñ� R 20Ñ4 R s2Ñ� R E0Ñ0 R
Clermont 20Ñ: R �Ñ: R E4Ñ0 R skÑ0 R E:Ñ2 R
Di(on 2:Ñs R EEÑ� R EkÑs R 2kÑ2 R E4Ñ4 R
�ille E�Ñ4 R E4Ñ2 R 2�Ñ4 R 2sÑ� R E�Ñ� R
�son 2nÑ2 R E�ÑE R E�Ñ4 R 2�Ñs R E2Ñ0 R
�arseille E:Ñ4 R EEÑ� R 24Ñ4 R 2:Ñ� R E4Ñ: R
�ancs 2sÑ� R E2Ñ4 R 22Ñ4 R 2nÑk R E4Ñk R
Paris 2kÑk R 2nÑ: R E�ÑE R 2EÑ: R �Ñ4 R
Poitiers 20Ñk R 2EÑ� R �Ñ� R ssÑn R E�Ñk R
Rennes 2�Ñ0 R EnÑ0 R EnÑn R 2�Ñ� R EsÑ: R
Toulouse s2Ñ2 R E4Ñ� R EkÑ: R 22Ñn R E2Ñ� R

TOTA� 24¾_ H <�¾2 H <�¾0 H 2�¾< H <4¾0 H
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tutre-mer, 193 stations =180 stations en 2003> privées émettent sur 501 fré-
quences =443 fréquences en 2003>. Les deux chaînes publiques RLt1, RLt2,
RLI et Lrance Culture occupent dans l’ensemble des collectivités d’outre-mer
193 fréquences. Le nombre de stations est en légère progression par rapport à
2003. 

�O�ºR� D’OPÉRAT��RS �T D� WRÉ����C�S �W PAR CTR �T PAR CATÉaORI�

�� �ÉTROPO�� A� 3< DÉC��ºR� 2004
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=N
	d

¯q
�z

dg

�r
éq

ue
nc

es

=N
	d

¯q
�z

dg

�r
éq

ue
nc

es

=N
	d

¯q
�z

dg

�ré
qu

en
ce

s

=N
	d

¯q
�z

dg

�r
éq

ue
nc

es

=N
	d

¯q
�z

dg

�r
éq

ue
nc

es

=N
	d

¯q
�z

dg

�r
éq

ue
nc

es

ºordeaur �E 7b E2 �b 2n �b Es 79 s �2 E0� 28u

Caen ss 51 EE b8 s0 �9 E4 78 s 2� :E 2�u

Clermont s0 �9 : 21 E� bb Es 87 s �5 k0 2b5

Di(on 40 59 � 2� E� b5 E0 55 s 29 k: 2u2

�ille 2� 25 E2 2b 24 �] : b8 2 bu k2 1]2

�son kE 1b] 2� 9� 44 8u E4 1�7 s ]2 E�k 519

�arseille 4n ]9 E: �2 4k 87 E2 1u5 s 5b E2k b5]

�ancs �n 8b E� �b 4s 78 Es 9b s 51 Ess b�]

Paris sn bb 2s b2 EE 18 Es 2] s 1u �n 119

Poitiers 2: �] EE �8 EE 19 E2 75 s b5 nn 22b

Rennes �E 8] E� 5] s� 57 E2 98 s �8 EE: b�5

Toulouse �n 1]� E2 7� 4k 91 E4 115 s ]5 En2 5u9
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Opérateurs�
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RÉPARTITIO� D�S WRÉ����C�S �W O�TR�-��R PAR CATÉaORI� D� RADIO A� 3< DÉC��ºR� 2003

Départements¾ Com¾
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Caté�orie A Caté�orie º Caté�orie C
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ausane 22 ss E 2 0 0

auadeloupe 2� sn : 24 E 2

�artiniOue 2: s� n 20 0 0

�a Réunion sE �k E0 nn 2 :

�asotte Es E4 s 4 0 0

Polsnésie 2k knPEQ n sk E 2

�ouvelle-Calédonie 2 2s E 22 E E

Saint-Pierre-et-�iOuelon s � 0 0 0 0

Total <�2 3<2 3b <_� � <4

=1> Ce chiffre comprend les stations récemment présélectionnées qui seront rapidement autorisées.
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Au cours de l’année 2004, le Conseil a pris des décisions d’attributions de fré-
quences et de changements de programmes concernant Radio Lrance. �n
outre, le Conseil a procédé à la désignation du nouveau président de la société
nationale =cf. Chapitre �II 
 Les nominations>.

ATTRIBUTION
DE FRÉQUENCES

Par décision du 28 septembre 2004, le Conseil a autorisé Radio Lrance à utiliser
la fréquence 104,8 qZg afin de diffuser Lrance ©leu ©éarn dans la gone
d’trtheg =Pcrénées-Atlantiques - 64>. �n effet, en accord avec le Conseil, Radio
Lrance avait expérimenté, pendant une durée de six mois, la possibilité d’utiliser
cette fréquence dans ladite gone, car il pouvait c avoir des risques de brouillage
provenant d’un émetteur espagnol. Initialement, cette fréquence devait assurer
la desserte de la gone de Lembece =64>. La modification intervenue permet la
desserte prioritaire d’une gone classée à risque par les autorités préfectorales, la
ville d’trtheg se situant dans la gone de Lacq productrice de gag naturel.

Par ailleurs, à la demande de Radio Lrance, le Conseil a autorisé la société natio-
nale, le 3 novembre 2004, à exploiter la fréquence 97,2 qZg à ~aint-Pierre-
d’�ntremont =Isère> pour la diffusion de Lrance Inter.

CuANGEMENTS
DE PROGRAMME

Au cours de la réunion plénière du 3 novembre 2004, le Conseil a autorisé Ra-
dio Lrance à modifier ses programmes sur un ensemble de 18 fréquences. Ces
changements s’inscrivent dans la politique de développement mise en 1uvre
par la société nationale depuis l’adoption du Plan ©leu.

� la suite des modifications agréées, six fréquences précédemment dévolues à
Lrance qusiques et trois fréquences de Lrance Culture ont été affectées à la dif-
fusion de Lrance Info. Par ailleurs, une fréquence de Lrance qusiques et cinq
fréquences de Lrance Culture sont désormais utilisées pour la diffusion de Lran-
ce ©leu Dr.me. �nfin, trois fréquences de Lrance Culture ont été réaffectées à
Lrance Inter. 

� L’«Åo'}'o	 Ð�e Å<2'o	e o�Å$8'Xw�e b«Ð'<M$<8'Xw�e

La loi du 9 !uillet 2004 a modifié les attributions des comités techniques radiopho-
niques, en a!outant à leurs missions précédentes =assurer l’instruction des de-
mandes d’autorisations visées aux articles 29 et 29-1 de la loi et l’observation de
l’exécution des obligations qu’elles contiennent> une nouvelle fonction : « Ils peu-
vent également, à la demande du Conseil, participer à l’instruction des demandes
d’autorisations mentionnées aux articles 30 et 30-1 concernant des services de
télévision locale et participer à l’observation de l’exécution des obligations conte-
nues dans les autorisations ». �ne modification du décret n° 89-632 du 7 sep-
tembre 1989 relatif aux comités techniques radiophoniques était encore à
l’étude fin 2004, afin de tenir compte de cette nouvelle compétence.

�n ce qui concerne les appels aux candidatures en radio, des présidents de C�R,
accompagnés du secrétaire général de leur C�R et éventuellement d’un mem-
bre du comité, sont venus à cinq reprises en groupe de travail radio présenter
les propositions de leur comité :

¥ q. Claude qarlier, le 28 mai 2004, à l’occasion d’un appel aux candidatures
partiel en île-de-Lrance et le 6 !uillet 2004 pour l’appel aux candidatures national
concernant les bandes de fréquences 25, 67-26 qZg et 65-68 qZg R
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¥ q. ©ernard qadelaine, le 6 !uillet 2004, pour l’appel aux candidatures partiel
dans le ressort du C�R de rancc. Il avait également participé au groupe de
travail radio du 9 avril 2004 pour l’examen de la situation des radios d’Alsace-
Lorraine dans la perspective de la décision du Conseil relative à la reconducti-
bilité des autorisations R

¥ q. mean-Claude ~alvadori le 19 octobre 2004 pour l’appel partiel lancé dans le
ressort du C�R de Lille R

¥ q. Guc mullien le 29 novembre 2004 pour la présélection dans les régions
Auvergne et Limousin.

Le président et les conseillers du C~A se sont également rendus dans les
comités. Ainsi q. Dominique ©audis a rendu visite au C�R de la Réunion en
mars 2004. qme qarie-Laure Denis s’est rendue au C�R de Rennes en octobre
2004 et au C�R de Poitiers le 1er décembre. Ces visites ont permis une ren-
contre avec les présidents et les membres des deux C�R et la participation avec
eux à une réunion rassemblant les opérateurs radiophoniques locaux.

La réunion annuelle à Paris, le 7 !uillet 2004, des secrétaires généraux de métro-
pole, a permis notamment à ces derniers et aux services du Conseil un échange
de réflexions sur les conséquences de la nouvelle loi sur les communications
électroniques. 

La réunion annuelle des présidents et des secrétaires généraux des seige comités
de métropole et d’outre-mer a, pour sa part, eu lieu à Paris le 17 novembre 2004,
en présence du président du C~A, des conseillers qme qarie-Laure Denis et
q. Philippe Levrier, du directeur général du C~A et de membres des services.
Lors de cette réunion, divers su!ets ont été abordés =nouveau cadre !uridique issu
de la loi du 9 !uillet 2004, réflexions du groupe de travail FM 2006, nouvelle
mission conférée par la loi aux comités en matière de télévision locale, etc.>.
qme Isabelle Lemesle, présidente du Londs de soutien à l’expression radiopho-
nique, a également participé à cette !ournée pour un exposé sur les missions du
Londs et la situation des radios associatives.

�nfin, les assistantes des C�R de métropole se sont réunies à Paris les 9 et
10 décembre 2004, et les attachés techniques régionaux le 15 décembre.

�rois nouveaux présidents de C�R sont entrés en fonction en 2004 :
qme Christine Lubrano le 1er !anvier 2004 à Papeete, en remplacement de
q. Alfred Poupet R qme �dith Roussaux à Caen le 2 février 2004, en rempla-
cement de q. Guc Pichard, décédé, et q. mean-macques Chevalier à Di!on le
21 !uin 2004, en remplacement de q. mean-qarc Le Gars.

q. Guc mullien a été reconduit dans ses fonctions de président du C�R de
Clermont-Lerrand le 27 ao^t 2004, ainsi que q. mean-Claude ~alvadori à la t�te
du C�R de Lille le 10 décembre 2004.

tn trouvera en annexe les modifications intervenues dans la composition des
C�R durant l’année 2004 ainsi que les renouvellements de mandats.
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IVI le Å<8ob>.�
des Mb<�b«22�e

�a mise en 9uvre de la li¬erté de communication impliOue la
possi¬ilité¾ £ tout moment¾ d’en contr6ler le respectI C’est une des

missions confiées au CSA Oue d’�tre le �arant de la ¬onne application des tertesI
�e contr6le erercé par le Conseil a pour ¬ut de veiller £ la sauve�arde de principes
fondamentaur comme le respect¾ par les médias audiovisuels¾ de la di�nité de la personne
"umaine¾ du caract
re pluraliste de l’erpression des courants de pensée et d’opinion¾ de
l’ordre pu¬lic Farticle premier de la loi du 30 septem¬re <2�b modifiéeGI
Ce contr6le du Conseil a é�alement pour o¬(ectif d’assurer le respect¾ par les diffuseurs¾ de
leurs o¬li�ations en mati
re de pro�rammesI Ces o¬li�ations portent essentiellement sur sir
domaines ½ pluralisme et ét"iOue de l’information ^ contri¬ution des c"a%nes de télévision au
développement de la production audiovisuelle et cinémato�rap"iOue ^ ré�ime de diffusion
des 9uvres audiovisuelles et cinémato�rap"iOues ^ protection de l’enfance et de
l’adolescence ^ pu¬licité¾ parraina�e et téléac"at ^ défense et illustration de la lan�ue
fran¸aiseI �es r
�les relatives £ ces o¬li�ations peuvent avoir un caract
re Ouantitatif ou
OualitatifI
Depuis <22b¾ le contr6le porte en outre sur le respect de l’o¬li�ation faite aur radios privées
de diffuser un minimum de 40 H de c"ansons francop"onesI
�e contr6le s’ererce enfin sur le respect des r
�les relatives £ la concurrence et £ la
concentration dans le secteur de la communication audiovisuelleI
�e contr6le porte¾ c"aOue année¾ sur environ �0 000 "eures de pro�rammes des télévisions
nationales Oui sont o¬servés er"austivementI Celui des télévisions ré�ionales et locales¾ des
c"a%nes du c�¬le et du satellite¾ ainsi Oue des radios pu¬liOues et privées est réalisé¾ pour
l’essentiel¾ £ partir des informations communiOuées par les diffuseurs et par des sonda�esI
Certains pro�rammes¾ notamment ceur des principales radios¾ font toutefois l’o¬(et d’un
enre�istrement permanentI

IR LE �LURALIS�E DE L’INF�R�ATI�N

� L� M.wb«.'e2� �8 M	b'<Ð� 	.�Åo<b«.�

Au cours de l’année 2004, la tenue de plusieurs rendeg-vous électoraux a
conduit le C~A à exercer les missions qui lui sont confiées par la loi en la matiè-
re, à savoir :

 veiller au respect du principe de pluralisme dans le traitement éditorial de
l’actualité électorale R

 organiser, quand elles sont prévues par les textes, les campagnes officielles
radiotélévisées sur les antennes du service public.

e
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Ces missions ont concerné les échéances suivantes :

 les élections régionales et cantonales des 21 et 28 mars 2004 R

 l’élection du Congrès et des assemblées de province de rouvelle-Calédonie
du 9 mai 2004 R

 l’élection des membres de l’Assemblée de la Polcnésie fran§aise du 23 mai
2004 R

 les élections européennes du 13 !uin 2004.

LES ÉLECTIONS
RÉGIONALES

ET CANTONALES
DES 2F ET 2� MARS 200�

Ces élections, qui ne donnent pas lieu à l’organisation d’une campagne officielle
radiotélévisée, ont fait l’ob!et d’une recommandation du Conseil, adoptée le
19 décembre 2003 et applicable à compter du 15 !anvier 2004, adressée à
l’ensemble des services de télévision et de radio =cf. annexe>.

~’agissant de l’actualité liée à ces scrutins, le Conseil c formulait deux exigences
fondées sur le principe d’équité :

 lorsqu’il était traité d’une circonscription électorale donnée =canton pour les
élections cantonales, région pour les élections régionales>, les services de télé-
vision et de radio devaient veiller à ce que les différents candidats ou listes de
candidats et les personnalités les soutenant bénéficient d’une présentation et
d’un accès à l’antenne équitables et à rendre compte de toutes les candidatures
ou de toutes listes de candidats R


 lorsque le traitement de ces élections dépassait le cadre d’une circons-
cription, les services de télévision et de radio devaient veiller à que les diffé-
rentes forces politiques présentant des candidats =élections cantonales> ou des
listes de candidats =élections régionales> bénéficient d’une présentation et d’un
accès à l’antenne équitables.

Le Conseil a veillé à l’application des dispositions de sa recommandation, d’une
part, en procédant au contr.le des temps d’antenne et des temps de parole re-
latifs à la campagne en vue de ces élections, d’autre part, en instruisant les récla-
mations dont il était saisi.

�out au long de la campagne, les relevés de temps d’antenne et de temps de
parole =cf. annexe> accordés aux forces politiques ont ainsi fait l’ob!et d’un exa-
men minutieux du Conseil, réuni en assemblée plénière, afin de s’assurer du res-
pect du principe d’équité et de demander, le cas échéant, aux opérateurs
concernés de procéder aux rééquilibrages nécessaires.

�n ce qui concerne les réclamations, elles ont porté, comme c’est traditionnelle-
ment le cas pour ce tcpe d’élections, sur les difficultés d’accès à l’antenne de cer-
taines forces politiques ou sur un traitement !ugé discriminatoire par les
requérants, notamment à l’occasion des nombreux débats programmés par les
opérateurs locaux. Le Conseil s’est efforcé d’c répondre scstématiquement avec
le constant souci d’une scrupuleuse application de sa recommandation.

�nfin, après avoir constaté au soir du premier tour de scrutin que certains ser-
vices de télévision et de radio avaient annoncé avant 20 h les premières esti-
mations des résultats, le Conseil, par une recommandation du 24 mars 2004
=cf. annexe>, a rappelé à l’ensemble de ces services la nécessité de respecter
strictement l’article L.52-2 du Code électoral pour le second tour de scrutin.

LbÉLECTION DU CONGRMS
ET DES ASSEMBLÉES DE

PROVINCE DE NOUVELLE(
CALÉDONIE DU ; MAI

200�

Le 6 avril 2004, le Conseil a adopté une recommandation relative au traitement
éditorial de cette élection à l’attention de RLt et des services de communi-
cation audiovisuelle autorisés en rouvelle-Calédonie. Il leur était demandé de
veiller, dès lors qu’il était traité d’une province donnée, à une présentation et un
accès à l’antenne équitables des listes de candidats et, dès lors que le traitement
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dépassait le cadre des provinces, de veiller à une présentation et un accès à l’an-
tenne équitables des différentes forces politiques présentant des listes de candi-
dats =cf. annexe>.

L’application de cette recommandation n’a pas posé de problèmes particuliers
!ustifiant l’intervention du Conseil.

Parallèlement, le Conseil a été en charge d’organiser la campagne officielle ra-
diotélévisée prévue par les textes sur les antennes de RLt rouvelle-Calédonie.
Confiées à RLt, la production, la programmation et la diffusion de cette campa-
gne ont été supervisées par des représentants du Conseil dép�chés sur place.

LbÉLECTION
DES MEMBRES

DE LbASSEMBLÉE DE LA
POL¡NÉSIE FRAN�AISE

DU 2q MAI 200�

� la suite de la dissolution, le 2 avril 2004, de l’Assemblée de la Polcnésie fran-
§aise, le Conseil a adopté, après avis du gouvernement de la Polcnésie fran§aise,
une recommandation à destination de RLt et des services de communication
audiovisuelle autorisés en Polcnésie fran§aise le 9 avril 2004 =cf. annexe>.

Là encore, les opérateurs concernés se devaient de respecter un principe
d’équité entre les forces politiques en présence et, dans le cadre des circons-
criptions, entre les listes de candidats qui en étaient l’émanation.

~i les réclamations relatives à l’application de cette recommandation ont été
peu nombreuses, le Conseil est toutefois intervenu auprès d’opérateurs locaux
pour leur rappeler la nécessité d’en respecter certaines dispositions.

Il a ainsi été amené le 11 mai 2004 à mettre en demeure Radio ©leue de respec-
ter les termes de sa recommandation disposant que « les collaborateurs des
services de télévision et de radio candidats s’abstiennent de s’exprimer à l’an-
tenne dans l’exercice de leur fonction à compter du 16 avril et !usqu’au 23 mai
2004 inclus » à la suite d’interventions répétées à l’antenne de q. Louis Lrancius,
éditorialiste de la station et candidat sur la liste qanahuana.

Le Conseil a également organisé la campagne officielle radiotélévisée liée à ce
scrutin dont la production a été confiée à la société Réseau Lrance outre-mer
=RLt>. Les différents listes habilitées ont ainsi pu faire valoir leur point de vue et
leurs propositions sur les antennes =télévision et radio> de RLt Polcnésie du
10 au 14 mai et du 17 au 21 mai 2004, sous le contr.le vigilant des représen-
tants du C~A présents sur place tout au long de la campagne.

LES ÉLECTIONS
EUROPÉENNES

DU Fq �UIN 200�

�n application de l’article 16, second alinéa, de la loi du 30 septembre 1986
modifiée, le Conseil a adopté le 6 avril 2004 une recommandation adressée aux
services de télévision et de radio =cf. annexe>.

Dans la rédaction de cette recommandation, le Conseil a pris en compte les
modifications législatives apportées à l’organisation du scrutin, en particulier la
création de huit circonscriptions interrégionales se substituant à la circonscrip-
tion nationale unique qui prévalait depuis 1979. Il en a notamment tiré comme
conséquence de distinguer le traitement de l’actualité liée à la campagne dans
chaque circonscription de celui consacré à la campagne au niveau national. Dans
le premier cas, l’équité devait s’appliquer entre les listes de candidats et, dans le
second, entre les forces politiques.

Le Conseil a en outre souhaité apporter une réponse au problème posé par le
traitement des interventions de personnalités candidates et, parallèlement titu-
laires de fonctions ministérielles, de responsabilités au sein d’une formation poli-
tique ou de mandats électoraux, faites au titre de ces fonctions ou
responsabilités, au risque de les faire bénéficier d’un « effet d’image » au détri-
ment de leurs concurrents dans le cadre des circonscriptions. 
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C’est pourquoi la recommandation a réservé un traitement spécifique aux inter-
ventions de cette catégorie de candidats pendant la période de campagne offi-
cielle, considérant que seules les interventions relevant strictement de l’exercice
de fonctions officielles ou de responsabilités politiques n’entraient pas dans le
cadre de l’actualité électorale.
�out au long de la campagne, le Conseil a veillé au respect de sa recomman-
dation. Il a pour cela mis en place un dispositif renforcé d’observation des pro-
grammes des chaînes nationales hertgiennes de télévision afin de disposer dans
les meilleurs délais des relevés de temps d’antenne et de temps de parole des
forces politiques engagées dans la campagne électorale =cf. annexe>, un certain
nombre d’autres services de télévision et de radio étant soumis à un régime
déclaratif des temps de parole.
Le Conseil a ainsi pu intervenir auprès des chaînes concernées chaque fois qu’il
a estimé que la couverture de l’actualité électorale risquait de ne pas �tre
conforme au principe d’équité pour qu’il soit procédé aux correctifs nécessaires
dans les meilleurs délais.
Au cours de la campagne, le Conseil a eu à traiter une vingtaine de réclamations
émanant de formations qui présentaient des listes. Celles-ci ont généralement
concerné des difficultés d’accès à l’antenne de mouvements peu représentatifs à
l’échelon national. Chaque fois qu’il les a estimées fondées, le Conseil a adressé
aux opérateurs concernés des observations leur demandant d’c remédier.
D’autres réclamations ont concerné la participation à des débats organisés par
certains opérateurs régionaux ou locaux. �n la matière, le Conseil a veillé à ce
que les listes concernées, dès lors qu’elles n’étaient pas invitées à participer
directement à ces débats, fassent au minimum l’ob!et d’une mention à l’antenne
ou bénéficient, le cas échéant, de dispositifs compensatoires sous forme, par
exemple, de reportage.
Au terme de la campagne, dans un communiqué en date du 23 !uin 2004, le
Conseil indiquait qu’il n’avait pas constaté de manquements au regard des prin-
cipes posés par sa recommandation du 6 avril 2004 en vue de ces élections. Il
regrettait cependant que cette campagne n’ait pas donné lieu à un traitement
médiatique plus important =cf. annexe>.

Conformément à l’article 16, premier alinéa, de la loi du 30 septembre 1986
modifiée, le Conseil a également organisé la campagne officielle radiotélévisée
en vue des élections européennes sur les antennes du service public.

� l’occasion de ce scrutin, le Conseil a mis en 1uvre une vaste réforme des rè-
gles relatives à la production des campagnes officielles, engagée dès l’automne
2003 après une large concertation menée avec les formations politiques.

Cette réforme s’est articulée autour de trois grandes orientations entérinées par
le Conseil au cours de son assemblée plénière du 6 !anvier 2004 :
¥ la valorisation de formats d’émissions courts, qui seraient scstématiquement
diffusés aux horaires de plus forte audience R
¥ l’abandon de la mise à disposition de studios d’enregistrement centralisés au
bénéfice de lieux choisis par les formations politiques R
¥ l’assouplissement des modalités de recours aux inserts vidéographiques, do-
cuments que les formations politiques sont autorisés à tourner avec leurs
mocens propres et à leurs frais afin de les intégrer dans leurs émissions. musqu’en
2004, la règle prévocait que ces inserts ne pouvaient dépasser 50 ? de chacune
des émissions attribuées aux formations politiques. Le Conseil a retenu l’option
consistant à maintenir cette proportion à 50 ?, mais en l’évaluant sur l’intégralité
du temps d’émission de chaque formation, celle-ci pouvant le répartir selon ses
préférences, notamment en réalisant intégralement certaines de ces émissions.



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 23

� � C O � T R � � �  D � S  P R O a R A � � � S

La campagne officielle radiotélévisée s’est déroulée au cours des deux semaines
précédant le scrutin, soit du 31 mai au 4 !uin, puis du 7 !uin au 11 !uin 2004. Il est
à noter que, pour la première fois, en application de nouvelles dispositions légis-
latives visant à éviter que, du fait des décalages horaires, les populations de cer-
taines collectivités d’outre-mer puissent connaître les résultats de la métropole
avant de voter elles-m�me, le vote était organisé dès le 12 !uin 2004 en qartini-
que, Guadeloupe, Gucane, à ~aint-Pierre-et-qiquelon et en Polcnésie fran§aise.
�n conséquence, la campagne s’est achevée dans ces collectivités le 10 !uin
2004.

Comme à l’accoutumée, une décision du Conseil, adoptée le 18 mai 2004, a fixé
les conditions de production, de programmation et de diffusion des émissions
de la campagne officielle =cf. annexe>.

�ingt et un partis ou groupements politiques ont été habilités à participer à
cette campagne :

¥ les cinq partis et groupements représentés par des groupes parlementaires
de l’Assemblée nationale ou du ~énat ont disposé d’une durée totale de deux
heures d’émissions, réparties également entre eux, sur chacune des antennes
publiques concernées =Lrance 2, Lrance 3, Lrance 5, Lrance Inter, RLt et RLI> R

¥ les autres partis et groupements présentant des listes dans cinq au moins des
huit circonscriptions ont disposé d’une durée totale d’une heure d’émission,
réparties à parts égales avec un plafond de cinq minutes par parti, sur les m�mes
antennes.

La campagne officielle télévisée sur les différentes antennes de Lrance �élé-
visions a enregistré une audience cumulée nettement supérieure à celles rele-
vées à l’occasion des élections présidentielle et législatives de 2002, touchant
67 millions d’individus �gés de 15 ans et plus =source : qédiamétrie>.

L’action détaillée du C~A à l’occasion de la campagne en vue des élections
européennes a fait l’ob!et d’un rapport spécifique publié au mois de novembre
2004 =Rapport sur la campagne en vue de l’élection des représentants au Parle-
ment européen – 13 juin 2004>.

� L� M.wb«.'e2� $<be M	b'<Ð�e 	.�Åo<b«.�e

TÉLÉVISION �n dehors des campagnes électorales durant lesquelles des procédures spécifi-
ques de relevé et de suivi des interventions des personnalités politiques sont
mises en place, le C~A veille tout au long de l’année au respect du pluralisme
dans les programmes des chaînes nationales hertgiennes en se fondant sur le
principe de référence en application depuis le 1er !anvier 2000.

�n vertu de ce principe, les éditeurs doivent respecter un équilibre entre le
temps d’intervention des membres du Gouvernement, celui des personnalités
appartenant à la ma!orité parlementaire et celui des personnalités de l’oppo-
sition parlementaire et leur assurer des conditions de programmation compa-
rables. �n outre, les éditeurs doivent veiller à assurer un temps d’intervention
équitable aux personnalités appartenant à des formations politiques non repré-
sentées au Parlement. ~auf exception !ustifiée par l’actualité, le temps d’inter-
vention des personnalités de l’opposition parlementaire ne peut �tre inférieur à
la moitié du temps d’intervention cumulé des membres du Gouvernement et
des personnalités à la ma!orité parlementaires.
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Afin de « lisser » les effets purement con!oncturels de l’actualité, les temps d’in-
tervention sont non seulement appréciés chaque mois, mais replacés dans une
perspective trimestrielle, selon le principe de trimestres glissants.

Chaque fois qu’il a relevé des déséquilibres, le Conseil en a fait l’observation aux
chaînes concernées en leur demandant de procéder dans les meilleurs délais
aux correctifs nécessaires.

Ligurent en annexe pour l’ensemble de l’année 2004 =hors élections>, les relevés
des temps de parole dans les !ournaux, les magagines dNinformation et les autres
émissions du programme de �L1, Lrance 2, Lrance 3, CanalB et q6, classés en
fonction des catégories du principe de référence en matière de pluralisme.

 ±&iti �ui  �0�}ision
4ise en de4eure

La chaîne tahitienne �ahiti rui �élévision a été mise en demeure par le Conseil,
le 24 février 2004, de respecter sur son antenne le principe du caractère plura-
liste de l’expression des courants de pensée et d’opinion mentionné aux articles
1er et 13 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée et à l’article 9 de sa conven-
tion. �n effet, l’examen des relevés de temps de parole des personnalités poli-
tiques pour l’année 2002 faisait apparaître, dans le traitement de l’actualité
locale, une surreprésentation du gouvernement territorial et de sa ma!orité au
détriment de l’opposition territoriale.

�es inter}entions
d`,0odie kossuin

Le Conseil a décidé, le 20 avril 2004, que les interventions de qlle �lodie Gos-
suin, participante à l’émission La Ferme des célébrités de �L1 et conseillère
régionale �DL de Picardie, ne seraient prises en compte au titre de la ma!orité
parlementaire que lorsque celle-ci s’exprimerait sur des su!ets politiques. Ce
traitement, conforme au principe de référence relatif à l’évaluation du pluralisme
politique dans les médias, est en effet appliqué aux personnalités qui n’ont pas
acquis leur notoriété au titre de leur activité politique.

�es inter}entions
de ��ci0i± �±r/o��

Le 19 octobre 2004, le Conseil a décidé de comptabiliser au bénéfice de la
ma!orité parlementaire les seules interventions à caractère politique de
qme Cécilia ~ar"ogc, relevées au cours de l’émission Soyons directs diffusée le
24 septembre 2004 sur q6.

�es c&±*nes 0oc±0es Les télévisions locales de métropole et d’outre-mer sont soumises à un régime
déclaratif pour le contr.le du respect du pluralisme sur leurs antennes. D’une
manière générale, les programmes qu’elles diffusent respectent le pluralisme des
courants de pensée et d’opinion et elles veillent à équilibrer les interventions
des représentants des partis politiques et des organisations scndicales et profes-
sionnelles.

RADIO

�±dio ar±nce
intern±tion±0e

q. mean-Pierre Cantegrit, sénateur des Lran§ais établis hors de Lrance, a saisi le
Conseil pour l’alerter sur le « déséquilibre », qui existerait selon lui, entre ma!o-
rité et opposition 
 et ce au détriment de la ma!orité 
 en ce qui concerne l’ex-
pression des membres du Conseil supérieur des Lran§ais de l’étranger dans le
cadre de l’émission « Les Français dans le monde � diffusée sur Radio Lrance
internationale en application de l’article 4 de son cahier des missions et des
charges.
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L’écoute de plusieurs éditions de l’émission « Les Français dans le monde �, entre
le 6 septembre et le 22 novembre 2003 inclus ainsi que l’examen de la liste des
membres du Conseil supérieur des Lran§ais de l’étranger invités depuis le début
de l’année, n’ont pas permis de conclure à une expression prédominante des
élus de gauche contrairement à ce qu’avait pu dénoncer l’auteur de la saisine. Le
Conseil lui a adressé ses conclusions dans un courrier en date du 5 avril 2004.

2R LA DÉ�NT�L�kIE DES �R�kRA��ES
ET DE L’INF�R�ATI�N

� T	.	}'e'<8

REPRÉSENTATION
¤ LbANTENNE DE

LA DIVERSITÉ DE LA
SOCIÉTÉ FRAN�AISE

L’audition le 15 novembre 2003 du Zaut Conseil à l’Intégration a permis au
C~A de réaffirmer, d’une part, l’importance qu’il accordait à une meilleure
représentation à l’antenne des différentes composantes de la communauté
nationale, d’autre part, la responsabilité particulière des médias en la matière, en
raison m�me de la place qu’ils occupent dans la société.

� la suite de cette audition, le Conseil a écrit au ministre de la Culture et de la
Communication, le 17 décembre 2003, pour demander un alignement de la
rédaction des cahiers des missions et des charges des chaînes publiques sur la
rédaction des conventions des chaînes privées.

�ne réponse lui a été adressée le 6 !anvier 2004, dans laquelle le ministre, tout
en réaffirmant une totale convergence de vues avec le Conseil, attirait son
attention sur la difficulté de contr.le de ce tcpe de disposition.

�n conséquence, le Conseil a écrit le 30 !anvier 2004, à l’ensemble des diffuseurs
hertgiens pour leur indiquer � qu’à l’avenir et sur le rapport d’exécution des obli-
gations et engagements de l’exercice 2003, le Conseil souhaite disposer d’un bilan
détaillant les programmes et les initiatives ��� qui s’inscrivent dans l’esprit de ces
stipulations �.

Les diffuseurs hertgiens ont fourni pour l’année 2003 un bilan détaillant les pro-
grammes et émissions qui contribuaient, selon elles, par le thème traité, la per-
sonnalité de l’animateur ou des invités, le choix des héros dans le cas des
fictions, à donner une représentation de la société fran§aise plus en phase avec
sa diversité réelle.

Ce bilan a été fourni dans le cadre du rapport d’exécution que les diffuseurs
hertgiens doivent annuellement remettre au Conseil. Celui-ci l’a annexé au bilan
annuel qu’il établit pour chaque société hertgienne.

TRAITEMENT
DES AFFAIRES �UDICIAIRES

�l 4ise en de4eure Le 27 !uillet 2004, le Conseil a mis q6 en demeure de respecter les stipulations
des articles 8 et 10 de sa convention, à la suite de la diffusion sur son antenne, le
13 !uillet 2004, d’une séquence faisant apparaître un lieu présenté comme le
domicile de la pseudo-victime de l’agression fictive du R�R D, avec des plans
rapprochés successifs de la plaque de la rue et de celle du numéro de
l’immeuble : le Conseil a considéré que de tels faits étaient contraires aux dispo-
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sitions relatives au secret de la vie privée inscrites dans la convention de la chaî-
ne =cf. Infra - Les suites données au contr.le>.

q6 a également été mise en demeure le 5 octobre 2004 à la suite de la diffusion
dans le cadre de l’émission vone interdite le 30 novembre 2003 d’un reportage
intitulé « Lolie meurtrière ». Ce reportage portait sur l’arrestation d’un individu
souffrant de schigophrénie venant d’assassiner sa mère et sur les premières
investigations de la gendarmerie. Le Conseil a été saisi du fait que ni le père ni le
frère du coupable n’avaient donné leur consentement au tournage et à la diffu-
sion des séquences qui les concernaient et que les circonstances de l’affaire
traitée les rendaient identifiables, ce que le Conseil a effectivement constaté. Il a
donc estimé que la chaîne n’avait respecté ni les droits relatifs à l’image, à l’hon-
neur, à la réputation et à la protection de la vie privée inscrits à l’article 10 de sa
convention, ni les conditions de recours aux procédés permettant de recueillir
des images et des sons à l’insu des personnes filmées ou enregistrées mention-
nées à l’article 21 de cette m�me convention =cf. Infra - Les suites données au
contr.le>.

 aD 4ise en de4eure Le 7 septembre 2004, �L1 a diffusé, dans le cadre du magagine d’information Le
droit de savoir : faits divers, un reportage intitulé « Ils ont tué qar!orie � », consa-
cré au meurtre de qar!orie �igouroux, pour lequel une procédure !udiciaire
était alors en cours.
Le Conseil a estimé que ce reportage contenait des scènes contrevenant à cer-
taines dispositions de la convention de �L1, notamment la visualisation du corps
rep�ché de la victime, les scènes d’interrogatoire de prévenus, le luxe de détails
dans la narration du meurtre de la !eune qar!orie et des conditions de recel de
son corps.
Aussi a-t-il mis la chaîne en demeure de respecter les articles 8 et 10 de sa con-
vention, qui disposent, pour le premier, que lorsqu’une procédure !udiciaire en
cours est évoquée à l’antenne, la chaîne doit veiller à ce que l’affaire soit traitée
« avec mesure, rigueur et honn�teté et que son traitement ne constitue pas une
entrave caractérisée à cette procédure » et, pour le second, que la chaîne
« veille en particulier à éviter la complaisance dans l’évocation de la souffrance
humaine » et « fait preuve de mesure lorsqu’elle diffuse des informations ou des
images concernant une victime ou une personne en situation de détresse ».
Le Conseil, à la suite de ces affaires, a pris contact avec les différents ministères
=ministère de l’Intérieur, ministère de la Défense et ministère de la mustice> pour
entamer une réflexion sur le traitement des affaires !udiciaires par les médias
audiovisuels.

RECOMMANDATION
RELATIVE AU  CONFLITS

INTERNATIONAU 

Le Conseil a adopté le 7 décembre 2004 une recommandation relative aux
conflits internationaux et à leurs éventuelles répercussions en Lrance. Il a sou-
haité, à travers ce document, pérenniser les dispositions figurant dans la recom-
mandation du 18 mars 2003 qu’il avait adressée aux services de télévision et de
radio à la veille du déclenchement de la guerre en Ira" et en étendre le champ
d’application à l’ensemble des focers de tension internationale =cf. annexe>.

� cette occasion, le Conseil a renforcé la disposition concernant les images de
violence, en demandant que les séquences difficilement supportables soient dé-
sormais accompagnées d’un avertissement préalable scstématique du public.

uONN7TETÉ
DE LbINFORMATION

�n annon§ant le 3 février 2004 en ouverture du !ournal de 20 h une information
erronée sur l’avenir politique de q. Alain muppé, à la suite de sa condamnation
en première instance à dix ans d’inéligibilité, le Conseil a considéré que Lrance 2
n’avait pas respecté son obligation de bonne information des téléspectateurs.
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�n conséquence, il a mis Lrance 2 en demeure, le 10 février 2004, de se confor-
mer à l’article 43-11 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée qui dispose que
les sociétés nationales de programme � assurent l’honnêteté de l’information �,
ainsi qu’au préambule de son cahier des missions et des charges, dont le pre-
mier alinéa précise que � l’attention que les sociétés nationales de programme
portent à leur audience exprime plus une exigence vis-à-vis du public qu’une volonté
de performance commerciale �, et qu’à l’article 2 du m�me cahier des missions et
des charges, qui prévoit que � la société assure l’honnêteté de l’information et la
bonne information du téléspectateur �.

MA�TRISE DE LbANTENNE
ET RESPECT

DE LA DÉONTOLOGIE 

Certaines télévisions dNoutre-mer diffusent un programme essentiellement
composé de débats en plateau et de retransmissions d’événements locaux qui
ne nécessitent pas de mocens techniques importants. Après avoir constaté que
des programmes de cette nature pouvaient donner lieu à un défaut de maîtrise
de l’antenne et à des manquements aux obligations déontologiques, le Conseil a
décidé quNà lNoccasion du renouvellement de conventions ou de la délivrance de
nouvelles autorisations, les dispositifs permettant de sNassurer du respect de ces
obligations seraient renforcés par voie conventionnelle.

� R«Ð'<

RADIOS PRIVÉES LNarticle 1er de la loi n° 86 -1067 du 30 septembre 1986 modifiée dispose que
� lDexercice de la liberté de communication audiovisuelle peut être limité par le res-
pect de la dignité de la personne humaine et par la sauvegarde de lDordre public �.

LNarticle 15 de la m�me loi précise les missions du Conseil supérieur de lNaudio-
visuel en matière de contr.le de la déontologie des programmes radiophoni-
ques. Il dispose que « le Conseil supérieur de lDaudiovisuel veille (�) au respect de
la dignité de la personne dans les programmes mis à la disposition du public par un
service de communication audiovisuelle �...�.

Dans les conventions signées entre le C~A et les opérateurs radiophoniques
privés, les articles relatifs à la déontologie reprennent les éléments énoncés dans
la loi précitée en précisant les obligations de ces m�mes opérateurs :

« Le titulaire �de lDautorisation� doit veiller, dans ses émissions, au respect de la per-
sonne humaine, à lDégalité entre les femmes et les hommes (�) ». 

� Toute intervention à caractère violent ou pornographique ou de nature à porter
gravement atteinte à la dignité humaine est interdite �.

� Dans le cadre des émissions en direct et en cas de doute, les animateurs doivent
interrompre la diffusion des propos tenus par lDauditeur �.

« Il est interdit de programmer des émissions contraires aux lois, à lDordre public, aux
bonnes mœurs ou à la sécurité du pays ».

Le Conseil a été amené à relever un certain nombre de manquements à ces
dispositions, tout particulièrement en matière de racisme et d’antisémitisme.

Ainsi, il a constaté la diffusion sur Radio Courtoisie, dans lNémission Le Libre
Journal du 11 février 2004, de propos portant atteinte au respect de la dignité de
la personne et constituant une incitation à la haine et à la violence pour des rai-
sons de sexe, de m1urs, de religion ou de nationalité. L’animateur de l’émission
considérée avait tenu les propos suivants : « Pourquoi les musulmanes sont
bychées < Parce qu’elles vivent dans des pays oU les hommes sont des fauves ;
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quand elles montrent leur viande, ils ont envie de se jeter sur elles ! (�) C’est parce
que les hommes musulmans sont dangereux quand ils voient une femme nue ». �n
conséquence, la station a été mise en demeure, lors de l’assemblée plénière du
30 mars 2004, de ne plus diffuser ce tcpe de propos.

Par ailleurs, à la suite de propos tenus, tou!ours sur Radio Courtoisie, dans
lNémission Lumière 101 du 8 février 2004, le Conseil a demandé à la station de
veiller au respect des principes posés dans sa recommandation du 18 mars
2003 qui rappelle la nécessité de traiter avec pondération les su!ets susceptibles
dNalimenter des tensions et des antagonismes au sein de la population ou dNen-
traîner envers certaines communautés ou certains pacs des attitudes de re!et ou
de xénophobie R un invité de l’émission Lumière 101 avait notamment déclaré
que « Mahomet était un assassin et un pédophile », l’animateur acant quant à lui
affirmé que « Le mensonge et la duplicité sont naturels à l’Islam ».

Le 10 mai 2004, le Conseil a adressé à la station RCm =Paris> une lettre de mise
en garde à la suite de propos tenus sur son antenne, le 16 mars 2004, concer-
nant la population musulmane qui vit en �urope. Le Conseil a en effet estimé
ces propos susceptibles de constituer une incitation à la haine et à la violence et
dNalimenter les tensions et les antagonismes au sein de la population.

Le Conseil a également écrit à Radio mq =qarseille> le 29 !uin 2004 pour attirer
son attention sur le caractère diffamatoire de propos diffusés le 31 mars 2004,
par lesquels lNanimateur qualifiait de négationniste une directrice dNétudes à
lN�cole pratique des hautes études. Le Conseil a rappelé à la radio que de tels
propos ne devaient pas �tre tenus sans fondement et quNelle avait, le cas
échéant, à mettre en 1uvre le droit de réponse institué par la loi du 29 !uillet
1982.

Le 13 !uillet 2004, le Conseil a décidé d’écrire à Celtic Lq =©énodet - Linistère>
en raison de propos à caractère raciste et dNallégations sans fondement expri-
més sur son antenne au mois dNavril 2004. Le Conseil a rappelé à la station sa
responsabilité éditoriale, lNinterdiction de diffuser des propos qui pourraient �tre
considérés comme racistes et la nécessaire distinction qui doit �tre effectuée sur
son antenne entre information et divertissement.

� la suite des propos tenus sur lNantenne de Radio Courtoisie le 12 octobre
2004 par q. Alain qénargues, alors directeur de lNinformation de RLI, le Conseil
a écrit à la station le 8 novembre 2004 pour lui rappeler la nécessité dNassurer la
maîtrise de son antenne et dNéviter en particulier la diffusion de propos suscepti-
bles dNalimenter des tensions et des antagonismes au sein de la population ou
dNentraîner, envers certaines communautés ou certain pacs, des attitudes de re-
!et ou de xénophobie. q. Alain qénargues, au cours dNune intervieb, avait,
dNune part, établi un lien entre la construction par Isra	l dNun mur de sécurité et
les textes de la religion !uive, dNautre part, déclaré que le ghetto !uif de �enise
avait été créé « par les Juifs eux-mêmes », sans que celui qui l’interviebait n’inter-
vienne pour contester ou modérer de tels propos.

�n outre, constatant la tenue, tant par lNanimateur que par des auditeurs, de pro-
pos de nature à inciter à la haine raciale lors des émissions Tribune Libre des
5 septembre, 10 octobre et 24 octobre 2004 diffusées sur Radio qéditerranée,
le Conseil a mis en demeure cette station, le 17 décembre 2004, de respecter
lNarticle 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, lNarticle 7 de sa convention
et la recommandation n˚ 2003-2 du 18 mars 2003 du Conseil.

�nfin, le 22 décembre 2004, suite à l’intervention sur Radio m d’un auditeur qui
s’était déclaré � enchanté de payer un cercueil français � à q. �asser Arafat, le
Conseil a rappelé à la station la nécessité d’assurer la maîtrise de l’antenne, en
particulier dans le cadre des émissions d’expression directe et lorsque sont
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abordés des su!ets susceptibles d’alimenter des tensions au sein de la population
ou d’entraîner des attitudes de re!et ou de xénophobie.

Par ailleurs, sur le fondement des articles 6 et 7 de la convention des radios de
catégorie A =associatives>, qui disposent notamment que « dans le cadre des
émissions en direct et en cas de doute, les animateurs doivent interrompre la diffu-
sion des propos tenus par l’auditeur » et « qu’il est interdit de programmer des
émissions contraires aux lois, à l’ordre public, aux bonnes mœurs ou à la sécurité du
pays », Radio �riage, située à qigennes, a été mise en garde par le Conseil le
8 avril 2004 pour avoir laissé un auditeur tenir des propos insultants à l’encontre
de policiers sans réaction de l’animateur présent à l’antenne.

Le Conseil a également mis en demeure, le 26 !uillet 2004, l’association Lree
Dom, détentrice de l’autorisation d’émettre de Radio Lree Dom à la Réunion,
pour avoir diffusé à l’antenne des propos enfreignant non seulement les articles
mentionnés ci-dessus mais également l’article 6 de la convention qui prévoit que
le titulaire doit, dans ses émissions, veiller au respect de la personne humaine et
que toute intervention de nature à porter gravement atteinte à la dignité humai-
ne est interdite.

D’autre part, l’article 19 de la convention des radios de catégorie A =associati-
ves> dispose que « le titulaire est tenu de conserver pendant un mois un enregistre-
ment des émissions qu’il diffuse et que, sur demande du Conseil ou du CTR, il fournit
dans un délai de huit jours une copie des éléments demandés ». Lors de sa séance
plénière du 19 octobre 2004, le Conseil a mis en demeure l’association Radio
qon Pa�s, située à �oulouse, de respecter cet article, la radio affirmant qu’elle
était dans l’incapacité technique de fournir les enregistrements relatifs à une
séquence au cours de laquelle des insultes et des menaces de mort auraient été
proférées à l’encontre d’une personne déterminée.

Par ailleurs, le Conseil a relevé la diffusion sur l’antenne de la station Rire et
Chansons, le 5 avril 2004, d’un canular téléphonique préenregistré au cours du-
quel un animateur de la radio, se faisant passer pour le ministre de l’�conomie,
des Linances et de l’Industrie, q. ricolas ~ar"ogc, contactait par téléphone le
président du Conseil régional d’Alsace, q. Adrien �eller, afin de lui proposer un
poste de secrétaire d’�tat. Par ses questions, l’animateur, usurpant l’identité du
ministre, a amené q. �eller à livrer, sur l’antenne de ladite radio, un certain
nombre de réflexions se situant clairement dans le domaine privé.

Considérant que l’article 226-1 du Code pénal dispose que « [�] en captant,
enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur auteur, des paroles pro-
noncées à titre privé ou confidentiel � et que, aux termes de l’article 226-2 du
m�me code, « ��� le fait de conserver, porter ou laisser porter à la connaissance
du public ou d’un tiers ou d’utiliser de quelque manière que ce soit tout enregis-
trement ou document obtenu à l’aide de l’un des actes prévus par l’article 226-1 �,
lors de sa séance plénière du 25 mai 2004, le C~A a mis en garde la ~ARL Rire
et Chansons contre le renouvellement de tels faits.

�ne mise en demeure de se conformer à l’article 8 de sa convention a été pro-
noncée le 27 !uillet 2004 par le Conseil, tou!ours à l’encontre de la station Rire
et Chansons. Alors que l’article précité dispose qu’un animateur doit veiller à ce
que les propos tenus à l’antenne ne soient pas de nature à rendre possible
l’identification de tiers mis en cause, une séquence a été diffusée sur l’antenne
de la station le 12 !uin 2004, séquence au cours de laquelle la profession d’un
tiers et le lieu d’exercice de celle-ci ont été communiqués par l’animateur.

RADIO FRANCE Le Conseil a re§u plusieurs courriers d’auditeurs exprimant une opinion critique
à l’égard de certains aspects de programmes diffusés sur les antennes de la
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société nationale Radio Lrance. tnt ainsi notamment été mis en cause l’inter-
prétation des Évangiles donnée par l’écrivain et scénariste q. mean-Claude Car-
rière dans ses dernières chroniques diffusées sur Lrance Inter en décembre
2003, !ugée anti-chrétienne R les informations estimées partiales et les données
chiffrées !ugées erronées dans une chronique de qme Zélène Cardin consacrée
à la ~écurité sociale et à la médecine libérale R ou encore les propos politiques
sur la vie musicale en Palestine tenus par un invité dans l’émission Décibels de
Lrance Culture, ressentis par  un auditeur comme faux et inopportuns. 

Le Conseil a communiqué à la société copie des courriers considérés et a
demandé au président de Radio Lrance d’c porter la plus grande attention.

qR LA �R�TECTI�N DE L’ENFANCE
ET DE L’AD�LESCENCE

� T	.	}'e'<8

LA RECOMMANDATION
DU F� DÉCEMBRE 200�

AU  ÉDITEURS
ET DISTRIBUTEURS

DE SERVICES DIFFUSANT
DES PROGRAMMES

DE CATÉGORIE V

Pour répondre à la crainte formulée par certains opérateurs que plusieurs pré-
conisations du C~A n’entrent en conflit avec celles formulées par la Commis-
sion nationale de l’informatique et des libertés =CrIL> dans son avis du 13 mars
2003 =1>, le C~A a décidé de consulter la CrIL début 2004. 

Au cours de l’année 2004, suite à l’avis rendu par la CrIL le 14 avril 2004, le
C~A a procédé à nouveau à des tests techniques sur les scstèmes de double
verrouillage mis en place sur Canal~atellite, �P~, CanalB numérique, L�C, roos
et �PC. Il a également entendu les principaux distributeurs du c�ble et du
satellite afin de prendre en compte leurs possibilités techniques et leurs diffi-
cultés particulières.

Ces tests et ces auditions, ainsi que les préconisations de la CrIL relatives à la
préservation des libertés individuelles, l’ont conduit à reformuler ses recomman-
dations afin qu’elles respectent les libertés individuelles tout en assurant une
réelle protection des mineurs. La recommandation du 15 décembre 2004, prise
en application des articles 1er et 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, a
ainsi annulé et remplacé la délibération du 25 mars 2003 et la recommandation
n° 2003-4 du 21 octobre 2003.

Le C~A considère dans cette recommandation que seule la mise en place d’une
batterie de mesures est susceptible au!ourd’hui, eu égard aux configurations
techniques en vigueur, d’assurer un niveau satisfaisant de protection des
mineurs. 

Comme dans ses recommandations précédentes, le C~A estime ainsi néces-
saire d’encadrer :

 la diffusion de ces programmes, le tcpe de services autorisés à en diffuser, le
nombre de programmes autorisés, les horaires de diffusion R

 les offres promotionnelles afin que des personnes non averties ne re§oivent
pas ces programmes R

 la commercialisation des services à dominante érotique ou pornographique
afin que le public ait tou!ours le choix d’une offre commerciale sans ces pro-
grammes, et que sur, les services de paiement à la séance, l’achat des program-
mes de catégorie � se fasse à l’unité.

(1) |e 1b .ars 2uub, la �o..ission na-
`ionale Âe lTin�or.a`ique e` Âes li®er`és sTes`
Âéclarée Âé�anora®le ¥ la cons`i`u`ion Ear
�analJ ÂTune ®ase Âe Âonnées au`o.a-
`isée Âes a®onnés sou"ai`an` anoir acc
s ¥
Âes Ero�ra..es ¥ carac`
re Eorno�ra-
E"ique.
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~ur les services en analogique, le dispositif de protection des mineurs se réduit
aux horaires de diffusion, qui ne sont cependant pas tou!ours suffisants pour
éviter la présence des mineurs devant l’écran. Aussi, pour renforcer la vigilance
parentale, le C~A a-t-il tenu à ce que tous les abonnés soient tenus de mani-
fester leur choix de recevoir l’offre globale ou l’offre sans les programmes de
catégorie �.

~ur les services en numérique, le C~A a défini six critères permettant un
verrouillage efficace de l’accès à ces programmes =verrouillage par défaut dès la
première utilisation, reverrouillage à chaque modification du contexte de vision-
nage, scnchronisation avec la durée du programme, code de 4 chiffres différents
de 0000, code spécifiquement dédié à cet usage donc différent du code d’accès
au paiement à la séance, impossibilité de désactiver le scstème>. Dans l’attente
de la mise en place de tous les critères et en particulier du code spécifique qui
pose des difficultés techniques sur certains services, le C~A propose aux opé-
rateurs un scstème de remplacement !usqu’en 2008. 

LNefficacité du dispositif de verrouillage repose également sur la prise de
conscience par les abonnés des risques que représente pour les mineurs lNaccès
à des programmes de catégorie � =ce qui incitera les parents à configurer le
code d’accès et à en conserver la confidentialité> et sur la bonne compré-
hension des manipulations techniques nécessaires. La clarté de l’information
donnée au public par les opérateurs est une des composantes importantes du
dispositif de protection des mineurs. 

LA PRISE EN CuARGE
DbUNE CAMPAGNE

DE SENSIBILISATION ¤ LA
SIGNALÉTIQUE �EUNESSE

La nouvelle signalétique !eunesse, qui propose une classification par �ge, est
apparue sur les écrans fran§ais le 18 novembre 2002. � l’occasion de cette mise
en place, le C~A avait demandé aux chaînes dNaccompagner la signalétique
dNune campagne annuelle de sensibilisation des téléspectateurs dont le principe
a été intégré aux conventions des chaînes privées et aux cahiers des missions et
des charges des chaînes publiques. Les chaînes ont donc programmé une telle
campagne fin 2002 et fin 2003. qais, dans les deux cas, le Conseil a estimé que
les messages retenus nNétaient pas suffisamment clairs et adaptés aux ob!ectifs
poursuivis.

Le C~A a donc décidé dNétudier les mocens de produire lui-m�me une campa-
gne dont le message serait plus clair. Le 30 décembre 2003, il a écrit aux diffu-
seurs pour leur demander de sNassocier aux différentes étapes dNélaboration de
cette nouvelle campagne. Les chaînes hertgiennes qui avaient produit et diffusé
les précédentes ont pour leur part manifesté le souhait que le message retenu
soit le m�me pour toutes les chaînes et ne stigmatise pas de programme en par-
ticulier. 

Le C~A a donc décidé, le 15 !uin 2004, de produire et de faire réaliser lui-m�me
la prochaine campagne signalétique, et ce, en concertation avec les chaînes hert-
giennes, le défenseur des enfants et les associations du Collectif interassociatif
�nfance et qédias. 

Cette démarche, qui a représenté pour lui un investissement financier extr�me-
ment important, a manifesté l’attachement du Conseil à la mission de protection
de l’enfance que lui a confiée le législateur. Le C~A a tenu à ce qu’elle se fasse
dans la concertation et la transparence. 

Le Conseil a lancé un appel dNoffres en !uillet 2004 auprès des sociétés de pro-
duction audiovisuelle et agences de communication pour la réalisation de cette
campagne. Les six sociétés appelées à concourir ont re§u un cahier des charges
précisant l’en!eu de la communication et le contexte de l’application de la signa-
létique !eunesse par les chaînes. 
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�n comité consultatif a été constitué auquel ont participé, outre les conseillers
et les membres des services du C~A, un représentant de chaque chaîne hert-
gienne =�L1, Lrance 2, Lrance 3, Lrance 5, q6, CanalB>, un représentant du dé-
fenseur des enfants, trois délégués du Collectif interassociatif �nfance et qédias.
Le Conseil s’est également entouré des conseils de deux experts, q. Patrice
Zuerre, pédopscchiatre et qme �lisabeth ©aton-Zervé, spécialiste des relations
entre les familles et les médias. 

Les offres ont été remises le 15 septembre. Chaque participant au comité
consultatif a re§u un exemplaire des pro!ets et un exemplaire du cahier des
charges. Le comité consultatif s’est réuni le 22 septembre et a débattu des pro-
!ets. Le groupe de travail Protection du !eune public a entendu l’ensemble des
sociétés en compétition pour approfondir sa compréhension des pro!ets et
revenir sur les questions soulevées par le comité consultatif.

Le Conseil s’est félicité de la richesse des propositions qui lui ont été présentées
et du haut niveau dNimplication des équipes en compétition dans la question de
la protection du !eune public. Il a procédé à la sélection du pro!et à réaliser et a
retenu la proposition de lNagence Ailleurs �xactement qui lui a paru la plus pro-
che de ses préoccupations : permettre un message clair en direction des pa-
rents en mettant en scène la relation de l’enfant à la télévision dans sa famille,
sans stigmatiser de chaîne ni de programme particulier. 

Le C~A a suivi et accompagné la réalisation du message par q. Gér.me Rivière.
Le comité consultatif a pu en découvrir le premier montage lors de la réunion
du 25 novembre. Le comité consultatif a considéré dans son ensemble que le
message était conforme au pro!et retenu et s’est félicité de sa qualité. Certains
représentants des chaînes privées ont fait part de leur inquiétude de ce que ce
message ne stigmatise la relation à la télévision. qais le C~A ne souhaite évi-
demment pas stigmatiser ce média, qui est un des médias préférés des Lran§ais,
mais appeler l’attention des parents sur la nécessité d’un accompagnement
parental, qui est la raison d’�tre de l’apposition des signaux -10,-12,-16,-18 sur
les programmes par les chaînes elles-m�mes. 

Le Conseil a approuvé la réalisation du message qui met en scène un père et
son fils devant la télévision au moment o` est diffusée une scène angoissante. �n
montrant scmboliquement le décalage qui existe dans la perception des images
par l’adulte et par l’enfant, ce pro!et soulignait la responsabilité des adultes dans
le choix des programmes que regardent les plus !eunes. Le slogan particulière-
ment clair rappelait que les enfants ne voient pas la m�me chose que les adultes. 

Le C~A a demandé aux chaînes de bien vouloir le diffuser sur leurs antennes à
partir du 3 !anvier 2005 en application de leur engagement conventionnel et a
recommandé une diffusion sur la tranche horaire 19 h - 23 h afin de toucher au
mieux les parents et les adultes en charge d’enfants. �outes les chaînes hert-
giennes, à l’exception de �L1, ont souhaité s’associer à la campagne en cosignant
le message. �lles ont dans l’ensemble répondu à la demande du Conseil d’offrir à
ce message une diffusion analogue à celle qu’elles avaient donnée aux messages
des années précédentes, et de privilégier les plages de grande écoute entre 19 h
et 23 h.

La plupart des chaînes du c�ble et du satellite ont également diffusé le message. 

LA PROTECTION
DES MINEURS SUR ARTE

Le C~A re§oit régulièrement des plaintes de téléspectateurs choqués de voir
que des films qui peuvent comporter des scènes choquantes sont susceptibles
d’�tre proposés sur Arte à 20 h 50, sans avertissement. 
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Le C~A a auditionné, le 27 !anvier 2004, q. mér.me Clément, président dNArte
pour étudier notamment la possibilité que la chaîne respecte le dispositif de
protection des mineurs tel qu’il a été élaboré pour les diffuseurs fran§ais par le
C~A, avec la signalétique !eunesse. La chaîne relève en effet de la compétence
fran§aise pour l’application de la directive Télévision sans frontières et notamment
de son article 22 relatif à la protection des mineurs qui a été transposée en droit
fran§ais par l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986. q. mér.me Clément a
assuré au Conseil quNil proposerait dNinscrire la question de la protection des mi-
neurs et de la signalétique à lNordre du !our de lNassemblée générale dNArte, le
28 avril 2004.

Le 4 !uin 2004, le Conseil a écrit à q. Clément pour lui demander quelles suites
avaient été réservées à cette proposition. La chaîne a fait savoir le 12 !anvier
2005 qu’elle ne considérait pas devoir respecter le dispositif de la signalétique ni
les textes légaux fran§ais transposant la directive européenne du fait du statut
de chaîne franco-allemande que lui confère le traité international du 2 octobre
1990 qui l’a créée, mais que la chaîne franco-allemande respecte la directive
européenne en diffusant un avertissement acoustique doublé d’une annonce vi-
suelle pour les programmes susceptibles de nuire aux mineurs.

LA RECLASSIFICATION
DES FILMS ANCIENS

Les chaînes sont parfois confrontées à un problème de classification lorsqu’elles
diffusent des films anciens dont le visa n’a pas été révisé depuis de longues
années. Certains films sont en effet frappés d’une interdiction aux mineurs, ce
qui impose aux chaînes une signalétique correspondante lors de leur diffusion,
alors que bien souvent leur contenu ne !ustifie plus cette restriction. Pour l’effi-
cacité de la signalétique et de son effet d’alerte auprès des parents, il est impor-
tant qu’elle soit la plus cohérente possible. tr, la surclassification de films
anciens risque de susciter l’incompréhension du téléspectateur et de diminuer
sa confiance dans la signalétique. 

La Commission de classification des films, qui se préoccupe de leur diffusion en
salle et non à la télévision, avait rencontré, ces dernières années, des difficultés
pour répondre aux demandes des chaînes et des producteurs dans des délais
suffisants. C’est pourquoi le C~A a, en 2002, conclu avec la Commission un
accord aux termes duquel elle accepte de réexaminer !usqu’à vingt films par an
à condition que leur dernier visa ait plus de 20 ans, que la demande soit faite
neuf mois avant diffusion et que les chaînes en adressent la demande au C~A,
lequel, après visionnage, transmet en priorité les demandes qui lui paraissent
mériter une nouvelle classification. 

Cette procédure, mise en place le 8 !uillet 2002, a donné lieu en 2004 à l’exa-
men de six films par le Conseil. Il a émis un avis favorable et transmis à la Com-
mission de classification les trois demandes suivantes :


 celle de �qC qonte-Carlo concernant Pas de printemps pour Marnie, d’Al-
fred Zitchcoc" =visa de 1964, interdit aux mineurs de 13 ans> R


 celle de Lrance 3 pour Voici le temps des assassins, de mulien Duvivier =visa de
1963, interdit aux mineurs de 16 ans> R


 enfin relative au film Les Diaboliques, =1954> d’Zenri-Georges Clougot, =visa
de 1954, interdit aux mineurs de 16 ans>.

La décision du Conseil de ne pas transmettre certaines demandes dans le cadre
du protocole d’accord du 8 !uillet 2002 ne remet pas en cause la procédure
classique de demande directe de la révision du visa à la Commission de classifi-
cation des 1uvres cinématographiques.
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�n 2004, le Conseil n’a pas transmis, estimant que les visas en vigueur n’entraî-
naient pas d’incohérence dans le dispositif de la signalétique :

 la demande de �qC qonte-Carlo pour le film Guet Apens =Getabac>  de
~am Pec"inpah, visa de 1973 R

 la demande pour, Les Oiseaux d’Alfred Zitchcoc", visa de 1963, revu en 1995,
interdit aux mineurs de 12 ans R

 la demande enfin de macques Leglou Audiovisuel pour le film Mais ne nous dé-
livrez pas du mal, visa de 1972, interdit aux mineurs de 16 ans.

LbINQUIÉTUDE DES
AUTEURS DE FICTION

�n avril 2004, le C~A a re§u un courrier signé par la ~ACD =~ociété des auteurs-
compositeurs dramatiques>, le Club des auteurs, le Groupe 25 images et l’�G~
=�nion-Guilde des scénaristes> par lequel les auteurs souhaitaient alerter le
Conseil sur la fa§on dont les chaînes invoquent son action et la mission de pro-
tection de l’enfance pour brider leur liberté de création. Ils demandaient au C~A
d’intervenir auprès des chaînes et en particulier des chaînes publiques pour sou-
ligner l’importance de la diversité des 1uvres, leur demander d’intégrer des
auteurs dans leurs commissions de visionnage, mais aussi d’organiser au C~A
des rencontres avec les auteurs, les producteurs, les diffuseurs. Le groupe de
travail Chaînes hertgiennes du Conseil les a entendus le 7 avril 2004. 

Depuis, de nombreux articles et colloques ont relacé ce questionnement. La
réponse ne peut �tre simple. Les recommandations du C~A peuvent effecti-
vement avoir des effets contraignants : elles sont la contrepartie de la responsa-
bilité sociale des auteurs de télévision qui ont la chance de s’adresser en m�me
temps à des millions de téléspectateurs. Il semble cependant qu’elles soient loin
d’�tre les seules à peser sur les auteurs et qu’elles ne soient pas par elles-m�mes
susceptibles de produire une uniformisation des contenus.

Le dispositif de protection du !eune public à la télévision vise, en application de
la loi sur la communication audiovisuelle du 30 septembre 1986 modifiée et de
la mission de protection de l’enfance et de l’adolescence que le législateur a
confiée au C~A, à limiter la banalisation de la violence et de l’érotisme durant la
!ournée et en première partie de soirée sur un média qui est présent dans tous
les focers, et dans 30 ? des chambres d’enfants. Le législateur a d’ailleurs régu-
lièrement accru la valeur scmbolique de la protection des mineurs qui fait
au!ourd’hui partie des principes visés à l’article 1er de la loi précitée.

La signalétique, telle qu’elle existe depuis 1996, n’est pas destinée à encadrer la
création, mais à alerter les parents. Par souci de transparence, tant pour la bon-
ne information du public que celle des opérateurs et pour éviter le sentiment
d’arbitraire, le C~A a fixé une définition minimale pour chaque catégorie de clas-
sification, qui figure dans le dispositif de la signalétique.

La signalétique !eunesse appliquée par les chaînes de télévision est un outil qui
vise à concilier la protection des mineurs et une large liberté d’expression.
Certes, des restrictions horaires existent pour les programmes signalisés mais il
ne s’agit pas de censure. 

Les interventions du C~A en matière de protection des mineurs n’ont donné
lieu à aucune sanction depuis plus de 12 ans. }uelques mises en demeure ont
été prononcées au cours des deux dernières années : elles sont relatives soit à la
diffusion d’images pornographiques ou de reportages relatifs à la pornographie
avec une signalétique insuffisante, soit à la non-application d’une demande de
classification notifiée par écrit préalablement par le C~A suite à une précédente
diffusion. Les observations faites aux chaînes ont donc d’abord pour vocation
d’obtenir la modification des classifications ou des horaires de diffusion de ces
programmes lors des prochaines diffusions.
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Parmi les milliers d’heures de diffusion annuelle proposées sur l’ensemble des
chaînes =hertgiennes, c�ble satellite> le C~A intervient de fait chaque année sur
environ 40 programmes. Il ne s’agit donc que d’interventions ponctuelles et mo-
destes qui concernent un volume très faible de programmes. Dans l’ensemble,
le C~A considère que la classification faite par les chaînes est conforme à ses
préconisations. Les plaintes des téléspectateurs sont d’ailleurs souvent plus viru-
lentes pour la classification des films de cinéma que pour celle de la fiction. Le
Conseil re§oit peu de plaintes sur les fictions fran§aises.

Pour sa part, le C~A est, en 2004, plus inquiet des dérives de la télé-réalité. Ain-
si, le fait d’attirer un public !eune, voire très !eune particulièrement nombreux
vers des émissions dont le contenu était émaillé de !eux à caractère sexuel ou
violent, soit par des diffusions en fin de !ournée sans signalétique, soit par des
diffusions plus tardives mais auxquelles participaient des personnalités bien con-
nues des enfants a posé problème à plusieurs reprises en 2003 et 2004. 

Le Conseil recommande ainsi depuis 2000 l’application de la signalétique à l’en-
semble des émissions, qu’il s’agisse de fiction, de films de cinéma, de documen-
taires, de magagines ou de !eux. Proportionnellement, la part de la fiction dans
les programmes signalisés a donc tendance depuis cette date à diminuer. �n
2004, les programmes de fiction représentent environ 70 ? des programmes
signalisés sur les chaînes hertgiennes en clair. Plus de 84 ? des programmes de
fiction signalisés sur ces chaînes sont classés 
 10 ans, ce qui signifie que cette
classification ne fait pas obstacle à leur diffusion en première partie de soirée R
12 ? environ sont classés 
 12 R et seulement 3 ? -16. qais la fiction fran§aise
représente moins de 10 ? de la fiction signalisée sur les chaînes en clair. �n
2004, seulement cinq fictions fran§aises ont été classées 
 12 ans, ce qui n’a pas
fait obstacle à la diffusion de trois de ces programmes en première partie de
soirée =1>. La diffusion de ces programmes n’est en effet pas interdite par le dis-
positif !eunesse mais elle doit rester exceptionnelle. Les 23 téléfilms érotiques
fran§ais de q6 représentent 95 ? des fictions classées 
 16 ans. Par compa-
raison, la fiction américaine représente 78 ? de la fiction signalisée, et
100 programmes d’origine américaine ont été classés 
 12 ans.

LES PRINCIPALES
INTERVENTIONS DU CSA

EN 200� EN MATIMRE
DE PROTECTION

DES MINEURS

Dans le cadre du suivi des décisions relatives à la signalétique prises par les chaî-
nes, le C~A a examiné l’ensemble des plaintes d’associations et de téléspecta-
teurs, lorsqu’elles étaient suffisamment précises, mettant en cause une
classification ou un horaire de diffusion. Certaines plaintes ont donné lieu à
intervention auprès des chaînes. Le C~A ne limite cependant pas ses inter-
ventions aux programmes acant suscité des plaintes. re figurent ici que les
interventions du C~A en 2004 sur des programmes diffusés en 2004. Certaines
émissions 2004 vont �tre examinées en 2005.

ar±nce v �roÀ0�4e tec&niXue et ±Àsence de Mroc�dure de contr>0e
Par courrier du 5 mars 2004, le Conseil a adressé à la chaîne une mise en garde
au su!et de l’absence de signalétique 
 12 ans sur toute la diffusion du film Shaft
le dimanche 11 !anvier à 20 h 55. La chaîne avait adressé au C~A une lettre
d’excuse invoquant un problème technique. Le Conseil lui a demandé de met-
tre en place une procédure de contr.le permettant d’intervenir dans de tels cas
en cours de diffusion pour a!outer la signalétique nécessaire.

�i��usion d`un reMort±�e � Dv ±ns en .ourn�e
Par courrier du 5 avril 2004, le Conseil a demandé à la chaîne de ne pas diffuser
en !ournée de programmes classés 
 12 ans, suite à la diffusion d’un reportage

(1) �es `rois Ero�ra..es on` é`é Âi��usés
sur �F1. Il sTa�i` Âe Âeux éEisoÂes Âe C=3'
3(gg¯(d� �=z/(9, e` ÂTun Âe a¯¾(= �=9'
q¯/�.
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sur la carrière d’un acteur de films � dans l’ émission Thé ou Café du 24 !anvier à
7 h, cette émission étant de plus programmée entre deux émissions destinées
au !eune public.

ar±nce p �ous(c0±ssi�ic±tion et &or±ire de di��usion in±d±Mt�
Par courrier du 7 mai 2004, le Conseil a demandé une classification 
 10 ans
pour le téléfilm américain Prisonnière des Japonais diffusé le vendredi 30 !anvier
2004 à 15 h sans signalétique, en raison des nombreuses scènes de violence que
contient ce film, filmées toutefois sans complaisance particulière.

Par courrier du 5 octobre 2004, le Conseil a demandé une classification

 12 ans pour deux téléfilms américains :
– Striptease infernal, diffusé sans signalétique le vendredi 16 !anvier à 15 h, à
cause de l’atmosphère lourde et oppressante qui m�le manipulation psccholo-
gique, violence, érotisme et plusieurs scènes de meurtre R
– Seul avec son double, diffusé le mardi 16 mars 2004 à 15 h avec une signalé-
tique 
 10 ans, dont l’intrigue est un tissu de violences. 

Par courrier du 28 décembre 2004, le Conseil a demandé une classification

 12 ans pour le téléfilm américain Cache-cache avec la mort diffusé le vendredi
26 mars 2004 à 15 h avec une signalétique 
 10 ans. Ce téléfilm contient en ef-
fet des scènes d’une grande violence, d’autant plus insupportable lorsqu’il s’agit
de violence con!ugale, tous les personnages étant par ailleurs contraints à la vio-
lence pour trouver une issue.

Autoris±tion exceMtionne00e d`une di��usion en M�riode de con��
sco0±ire d`un Mro�r±44e � Dv ±ns
Par courrier du 19 octobre 2004, le Conseil a autorisé Lrance 3 à diffuser le
lundi 1er novembre à partir de 20 h 55, à titre exceptionnel, le documentaire
L’Ennemi intime, dont le C~A avait demandé la classification moins de 12 ans
suite à sa première diffusion en 2002. Cette programmation de la chaîne était
destinée à rappeler le 50e anniversaire de l’insurrection du 1er novembre 1954
en Algérie. Le C~A a tenu compte tant des raisons historiques qui motivaient la
demande de Lrance 3, que du fait que ce documentaire de facture sobre et
didactique n’est pas susceptible d’attirer un très !eune public et que le premier
épisode de cette série comprend moins de scènes difficiles que les autres. Il a
toutefois appelé l’attention de la chaîne sur la nécessité d’accompagner toute
promotion de cette programmation de la mention de son caractère déconseillé
aux 
 12 ans.

 aD Atteintes · 0± s�curit� MuÀ0iXue et · 0`�M±nouisse4ent des 4ineurs 
Le Conseil a transmis à �L1 sa délibération du 20 avril concernant l’émission
Fear Factor, mettant en garde solennellement la chaîne de ne plus diffuser des
séquences susceptibles de porter atteinte à la sécurité publique et de nuire
gravement à l’épanouissement phcsique, mental ou moral des mineurs confor-
mément aux articles 1er et 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée. De
nombreuses séquences  diffusées les 18 et 25 février, ainsi que les 3, 10 et
24 mars 2004 ont mis en scène des comportements particulièrement dan-
gereux.

Certaines des épreuves se déroulaient en effet dans un contexte urbain ordi-
naire, auquel le !eune public peut s’identifier et étaient aisément reproductibles
par des mineurs. Le risque d’imitation semble d’autant plus grand que les
épreuves de ce !eu sont présentées sous un !our favorable comme un défi qui
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permet de gagner, pour soi-m�me ou pour une association caritative, une som-
me d’argent importante, malgré les avertissements faits au public lui demandant
de ne pas reproduire les séquences dangereuses. Le C~A avait pourtant dé!à
mis en garde �L1, par un courrier du 30 mai 2003, contre le risque d’imitation
que comportaient pour un public !eune certaines séquences des émissions Fear
Factor diffusées en 2003. 

Par ailleurs, le ©ureau de la protection animale du ministère de l’Agriculture a
écrit le 9 ao^t 2004 au C~A pour appeler son attention sur lNémission Fear
Factor du 21 avril 2004. ~elon le ministère, cette émission a enfreint la législation
et la réglementation en matière de sécurité publique et de protection des
animaux à l’occasion de deux épreuves :

 une épreuve de mordant par un chien de race Rottbeiler R

 une épreuve de résistance des candidats au contact avec des souris, des
mcgales et des reptiles.

Le ministère de l’Agriculture s’est donc inquiété de telles dérives dans une
émission de télévision. Il en a fait part au C~A, à la société de production
�ndemol et au procureur de la République. Par lettre du 6 !anvier 2005, le
Conseil a demandé à �L1 de veiller au respect de la législation en vigueur.

�ous(c0±ssi�ic±tion d`un �i04 et .our de di��usion
Par courrier du 25 mai 2004, le Conseil a demandé une signalétique 
 12 ans
pour d’éventuelles nouvelles programmations du film américain Pluie d’enfer,
diffusé par la chaîne le 24 février 2004 à 20 h 55, c’est-à-dire un mardi soir
pendant la période de vacances scolaires, du fait de la violence prégnante tout
au long du film.

�l �ous(c0±ssi�ic±tion de Mro�r±44es

Le Conseil a considéré que l’émission Génération Hit, programmée à 17 h 14 le
5 !anvier 2004, du fait de sa thématique « spéciale sexc » et des images à
connotation sexuelle diffusées, aurait d^ �tre signalisée 
 10 ans =courrier du
7 mai 2004>.

Le Conseil a considéré que les séquences sélectionnées pour le résumé quoti-
dien de l’émission Les Colocataires, particulièrement celles diffusées les 9 et
10 avril 2004, qui comprenaient notamment le récit d’un acte sexuel par une
des colocataires, auraient d^ �tre accompagnées d’une signalétique 
 10 ans
=courrier du 21 !uin 2004>.

Par courrier du 24 novembre 2004, le Conseil a demandé à la chaîne :


 une classification 
 10 ans pour le téléfilm 3 garçons, 1 fille, 2 mariages, diffusé
le samedi 29 mai 2004 à 20 h 50. Ce téléfilm, malgré le ton léger qu’il adopte,
présente souvent la sexualité de fa§on crue, parfois mécanique, voire confuse
=scènes dans lesquelles des homosexuels essaient de devenir hétérosexuels,
scènes dans lesquelles des hétérosexuels essaient de devenir homosexuels> et
peut troubler des enfants de moins de 10 ans R


 une classification 
 12 ans pour certains épisodes de la série Haunted, diffusée
du 20 mars au 24 avril 2004 à partir de 220 h 30, dans le cadre de La Trilogie du
samedi. La série Haunted baigne dans une atmosphère noire et sa thématique la
rapproche d’un film tel que 6e sens. Les épisodes visionnés, « Au milieu de nulle
part », « Partir en paix » et « L’antre de la folie », ont été nettement sous-
classés, compte tenu de l’atmosphère morbide et de la confusion entretenue
entre la réalité et le recours au surnaturel, entre les personnages vivants et les
morts. 
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�±n±0U Par courrier du 30 novembre 2004, le Conseil a signalé à la chaîne que le film
Comme la lune, diffusé le 18 avril 2004 à 0 h 50 et rediffusé le 23 avril à 9 h et le
25 avril 2004 à 3 h, aurait d^ �tre accompagné d’une signalétique de catégorie III
au lieu de la signalétique de catégorie II. De surcroît, la chaîne a omis d’avertir les
téléspectateurs de l’interdiction du film en salle, qui a obtenu un visa moins de
12 ans auprès du ministère de la Culture le 15 septembre 1977. Il s’agit d’un
manquement à l’article 5 du décret du 23 février 1990 modifié ainsi qu’à la
protection de l’enfance.

Par le m�me courrier, le Conseil a demandé à la chaîne d’adopter une signalé-
tique de catégorie III pour des émissions de 7 jours au Groland, programmées le
7 ao^t 2004 à 20 h 35, en clair et le 9 ao^t à 20 h 45, et celle du 8 mai à 20 h 30
=rediffusée le 28 mai à 13 h 44> avec une signalétique de catégorie II. Dans les
cas o` l’émission comprend des séquences !ustifiant une classification 
 12 ans,
l’émission tout entière devrait �tre accompagnée de cette classification. Le
public doit �tre prévenu dès le début de l’émission, l’apparition d’un picto-
gramme 
 12 sur une séquence de courte durée ne pouvant avoir le moindre
effet sur le public.

 �}± Par courrier du 5 avril 2004, le Conseil a demandé à la chaîne �éva de donner
des instructions pour que les bandes-annonces et les programmes communi-
qués à la presse soient munis de la signalétique correspondante, après avoir
constaté que tel n’était pas le cas à plusieurs reprises dans les bandes-annonces
et les avant-programmes des films Le Grand Frère et Les Accusés, les 15 et
17 novembre 2003 et le 9 février 2004. 

��� Par courrier du 12 mai 2004, le Conseil a demandé à qCq de veiller à l’amélio-
ration des informations fournies dans les avant-programmes, après avoir cons-
taté que ceux-ci étaient parfois lacunaires dans l’annonce des films ou des
téléfilms programmés le mardi et le !eudi soir, dont la signalétique n’était pas
indiquée, ni ultérieurement communiquée à la presse. qCq doit, confor-
mément aux dispositions de l’article 9 ter de l’avenant à la convention que la
société a signée le 7 mars 2000 avec le C~A, informer dans les meilleurs délais la
presse et le Conseil de la signalétique accompagnant les programmes.

Par courrier du 22 !uillet 2004, le Conseil a demandé à qCq de classer doré-
navant comme déconseillé au moins de 12 ans le téléfilm américain Da hip hop
witch, diffusé les 19 février et 18 mars 2004 à 22 h 30, et le 4 mars 2004 à
20 h 45 avec une signalétique 
 10 ans. �n effet, la réalisation de ce téléfilm fait
appel aux mécanismes de l’angoisse, les propos tenus sont très crus et à la limite
de la pornographie, et la consommation de drogue c est banalisée.

 r±ce  ¨ Par courrier du 12 mai 2004, le Conseil a notifié à la société �race �� la délibé-
ration adoptée lors de son assemblée plénière du 4 mai 2004 relative à l’émis-
sion Guest Star du dimanche 15 février 2004 à 19 h, consacrée à Lord nossitc et
rediffusée le mercredi 18 février et le samedi 21 février à 16 h 30. L’horaire de
diffusion et de rediffusion de cette émission signalisée 
 12 ans n’a pas été
conforme à l’article 9 de la convention de ce service et au dispositif signalétique
stipulant que les émissions de catégorie III « ne doivent pas �tre diffusées avant
22 h ». Par ailleurs, lorsqu’une émission est classée en catégorie III, le pictogram-
me 
 12 doit rester en permanence, ce qui n’a pas été le cas pour cette émis-
sion dont la signalétique a alterné sans grande logique apparente entre le
pictogramme 
 10 et le pictogramme 
 12.
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Dp�4e �ue Par courrier du 26 mai 2004, le Conseil a adressé à 13ème Rue ses observations
concernant l’épisode de la série américaine La 13ème Dimension intitulé « �t la
lumière fut �, programmé le 10 mars 2004 à 20 h 50, lequel aurait d^ �tre ac-
compagné d’une signalétique 
 12 ans, car il s’agit d’une fiction très angoissante
o` le spectateur assiste au meurtre sacrificiel d’une !eune étudiante, accompli
par ses amis sans que ceux-ci manifestent de remords.

Par courrier du 25 novembre 2004, le Conseil a demandé à 13ème Rue de
classer dorénavant comme déconseillé au moins de 12 ans la série de télé-
réalité Mad Mad House diffusée par la chaîne en !uillet et ao^t 2004, m�me en
cas de diffusion tardive et accompagnée d’un avertissement, en raison du carac-
tère impressionnant et angoissant des épreuves proposées aux candidats.

�±ris �re4i�re Par courrier du 26 octobre 2004, le Conseil a demandé à Paris Première d’exer-
cer une vigilance plus grande dans l’application de la signalétique à l’antenne et
de veiller à la stricte co�ncidence entre l’avertissement délivré dans les avant-
programmes, les bandes-annonces et lors de la diffusion du programme. Les
programmes qho wants to be a playmate 2003, No logos : le sexe et Hollywood
stories : John Holmes du samedi 4 septembre 2004 n’étaient pas accompagnés
de la signalétique annoncée, excepté dans le dernier quart d’heure de No logos.
La chaîne a un devoir de cohérence à l’égard du public auquel la signalétique est
destinée et doit se conformer aux engagements pris dans la convention qu’elle a
signée avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel le 28 !uillet 2004, notamment
son article 2-4-4. 

Par courrier du 28 décembre 2004, le Conseil a informé Paris Première que son
souhait de bénéficier d’une modification de sa convention afin de pouvoir
diffuser annuellement, à partir de 20 h 30, dix 1uvres cinématographiques
interdites au moins de 12, ans ne saurait �tre retenu. Paris Première est selon les
termes de sa convention une chaîne consacrée à la vie culturelle, aux 1uvres de
cinéma et de fiction, thématique très large, lui permettant de faire toute leur
place aux 1uvres du patrimoine, sans pour autant privilégier, en première partie
de soirée avant 22 h, les 1uvres interdites aux mineurs.

 a� Par courrier du 20 décembre 2004, le Conseil a notifié à la société �élévision
fran§aise !uive sa décision n° 2004-531 du 17 décembre 2004, la mettant en
demeure de respecter l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, et
l’article 2-3-4 de la convention qu’elle a signée avec le Conseil supérieur de
l’audiovisuel. La chaîne a diffusé le 13 octobre 2004, vers minuit, une séquence
présentant une scène non fictive d’égorgement et de décapitation, scène
susceptible de nuire gravement à l’épanouissement phcsique, mental ou moral
de mineurs, et portant atteinte à la dignité de la personne humaine telle qu’elle
est définie par la loi et la !urisprudence.

Le 8 novembre 2004, le Conseil a adressé un courrier à l’�rAL, qui l’avait saisi à
propos du film Le sexe qui parle de Lrédéric Lensac, diffusé le !eudi
16 septembre à 21 h sur Ciné Cinéma Auteur. ~i une version de ce film, sortie
en salle en 1975, est effectivement interdite au moins de 18 ans, la version diffu-
sée par Ciné Cinéma Auteur a été écourtée de 6 minutes et classifiée en
catégorie I�. �lle a été programmée dans la case du !eudi 21 h réservée aux
films érotiques, dont certains font l’ob!et de restrictions aux mineurs de 12 ans
et de 16 ans. 

©ien que les services conventionnés consacrés à la diffusion d’1uvres cinémato-
graphiques sur le c�ble et le satellite soient autorisés à diffuser dès 20 h 30 des
1uvres classées en catégorie I�, le Conseil est intervenu le 7 septembre dernier
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auprès de Ciné Cinéma Auteur pour faire retarder après 23 h la programma-
tion prévue à 21 h du film de Pasolini, Salo ou les 120 jours de Sodome, car ce
film, interdit au moins de 16 ans, est de nature à heurter très fortement la sensi-
bilité des enfants et des adolescents.

� ¨ ar±nce Le C~A a re§u une plainte du C~A belge en septembre 2003, ainsi que des plain-
tes de téléspectateurs fran§ais à l’encontre des émissions Jackass et Dirty Sanchez
diffusées sur q�� Lrance. qalgré son nom, cette chaîne, filiale de q��, est basée
à Londres et soumise au contr.le de l’instance de régulation britannique l’tfcom
=tffice of Communications>. Le C~A a donc saisi l’tfcom en !anvier 2004 sur la
diffusion de certains épisodes qui lui paraissaient attentatoires à la dignité humai-
ne. L’tfcom a fait part de son embarras, la plainte portant sur une émission da-
tant de plusieurs mois, alors que le diffuseur n’a d’obligation de conserver ses
émissions que pendant 60 !ours. L’tfcom a affirmé �tre vigilante quant au respect
des codes britanniques par la chaîne. qais en l’espèce, il s’agissait de programmes
diffusés tard la nuit et destinés aux adultes qui doivent faire l’ob!et d’avertisse-
ments spécifiques et ne pas comporter d’actions facilement imitables. 

Antenne ��unionÒ  � ¨ tor±ires de di��usion in±d±Mt�s
Lors du renouvellement de conventions ou de la délivrance de nouvelles autori-
sations, le Conseil a introduit un dispositif permettant de s’assurer du respect
des différentes dispositions relatives à la protection de l’enfance et de l’ado-
lescence. Les conventions précisent désormais les horaires d’une program-
mation de caractère familial =6 h à 21 h 30 aux Antilles et en Gucane pour A��,
ACG, l’A1, Canal 10, ���, Antenne Réunion 
 6 h à 20 h 30 en Polcnésie pour
�r��>, établissent la classification des programmes et les pictogrammes corres-
pondants et prévoient la création au sein de chaque société d’une commission
de visionnage.

�n 2004, l’analcse des bilans de programmation de l’exercice précédent a fait
apparaître un certain nombre de manquements quant au respect des horaires
de diffusion liés à la classification.

Ainsi, Antenne Réunion et �r�� n’ont pas exercé toute la vigilance souhaitée
en matière de protection du !eune public. D’une part, Antenne Réunion a
diffusé deux films interdits aux moins de 16 ans =diffusables seulement après
22 h> et six films interdits aux moins de douge ans avant 21 h 30, qui plus est
sans mention de l’interdiction. D’autre part, la chaîne polcnésienne �r�� n’a
pas respecté les horaires de diffusion liés à la classification des 1uvres alors
qu’un constat similaire avait dé!à conduit le Conseil à la mettre en demeure en
2001. Ainsi, �r�� a diffusé à 20 h un film interdit aux moins de 16 ans =diffu-
sable seulement après 21 h>, ainsi que huit films interdits aux moins de
douge ans avant 20 h 30.

LbE AMEN DES CONTRATS
DES CANDIDATS

¤ DEU  ÉMISSIONS
DE TÉLÉ(RÉALITÉ

�n 2004, le C~A a demandé à pouvoir examiner les contrats passés par les
candidats à deux émissions de télé-réalité R ceux conclus entre la société de
production et les participants, candidats et parents, de l’émission intitulée Opé-
ration séduction : les parents s’en mêlent, diffusée sur q6 du 8 !uillet au 26 ao^t
2004 et ceux de l’émission s a que la vérité qui compte diffusée sur �L1. �n effet,
les révélations et pièges auxquels sont exposées les personnes qui participent à
ces émissions ont appelé l’attention du C~A, qui s’interroge sur les conditions
de recueil du consentement des personnes. L’instruction de ces dossiers par le
groupe de travail Protection du !eune public et de la déontologie des program-
mes se poursuit en 2005. 
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L’article 15 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée précise les
missions du C~A en matière de contr.le de la déontologie des programmes
radiophoniques.
Il doit notamment veiller à ce quNaucun programme susceptible de nuire à lNépa-
nouissement phcsique, mental ou moral des mineurs ne soit mis à disposition du
public par un service de radiodiffusion sonore, sauf lorsquNil est assuré par le
choix de lNheure de diffusion que des mineurs ne sont pas normalement suscep-
tibles de les entendre.
Ainsi, aucune station de radio ne doit diffuser entre 6 h et 22 h 30 de pro-
grammes susceptibles de heurter la sensibilité des auditeurs de moins de 16 ans.
Les programmes pornographiques ou de très grande violence font, quant à eux,
lNob!et dNune interdiction totale de diffusion en raison de lNabsence de dispositif
technique permettant, pour les services de radiodiffusion sonore, de sNassurer
que seuls les adultes peuvent c accéder.
�n application de ces dispositions, le C~A a adopté, le 10 février 2004, une
délibération destinée à renforcer les obligations déontologiques des radios,
notamment celles qui diffusent des émissions à lNintention des !eunes. Depuis
plusieurs années en effet, le Conseil a constaté une augmentation significative
des émissions dites de libre antenne, parfois génératrices de dérapages verbaux
ou dNimmixtion dans la vie privée des auditeurs.
Dans le cadre du groupe de travail en charge des dossiers Protection du !eune
public et déontologie des programmes animé par qmes Agnès �incent-Derac et
qarie-Laure Denis, le C~A a convié à une audition, en !uin 2004, les dirigeants
de RqC Info afin d’examiner avec eux la compatibilité de la diffusion en !ournée
de l’émission Lahaie, l’amour et vous, animée par qme ©rigitte Lahaie, avec la
recommandation du Conseil en la matière.
� la suite de cette réunion, le président de RqC Info a fait parvenir au Conseil
une proposition de charte énon§ant les valeurs et les principes guidant l’émis-
sion de qme ©rigitte Lahaie. Le Conseil a estimé que les valeurs et les principes
éditoriaux mis en exergue dans ce courrier répondaient à ses attentes.
Cependant, le C~A a souhaité obtenir des précisions sur plusieurs points. Il a
tout d’abord souhaité la prise de mesures particulières pour alerter le public
adolescent sur le caractère spécifique du programme présenté par qme ©rigitte
Lahaie. D’autre part le président de la station acant mentionné dans sa réponse
que � l’émission du mercredi s’adresse à un public plus familial oU la sexualité des
adolescents est abordée pour répondre à leurs questions et à celles de leurs
parents », le Conseil a souhaité savoir si cette affirmation traduisait la volonté de
modifier la cible visée par le programme de RqC Info en réorientant celui-ci
vers un public plus !eune. �nfin, le Conseil a demandé qu’un rendeg-vous annuel
soit institué avec les responsables de la radio afin de faire le point sur le bilan de
cette émission et son impact auprès du public visé.
~ur le m�me su!et, les responsables de la station ~"croc" ont été conviés à une
audition le 23 !uin 2004. Ils ont, à cette occasion, estimé que le respect de
l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, relatif à la protection des
mineurs, et des articles 6 et 7 de la convention conclue entre le C~A et ~"croc"
était assuré notamment par l’utilisation, avant la diffusion de séquences crues,
d’un avertissement sonore. Ils ont également contesté l’argument selon lequel
certaines séquences, notamment celles diffusées le !eudi soir dans le cadre de
l’émission Le Problème du mois, étaient susceptibles de poser problème au re-
gard de la recommandation du 10 février 2004.
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Après avoir pris connaissance de la transcription des propos tenus lors des
émissions de soirée des 26 ao^t, 2 septembre, 14 octobre, 21 octobre et
18 novembre 2004, le Conseil a décidé, le 17 décembre 2004, de mettre en
demeure la ~.A. �ortex, titulaire de l’autorisation d’émettre de ~"croc", de ne
plus diffuser de programmes susceptibles de heurter la sensibilité des auditeurs
de moins de 16 ans entre 6 h et 22 h 30, conformément à la délibération du
10 février 2004 évoquée plus haut.

4R LA DIFFUSI�N ET LA �R�DUCTI�N  
D’�U¢RES AUDI�¢ISUELLES
ET CINÉ�AT�kRA�HI�UES

� L« M<e'o'<8 Ðw Å<8e�'. ewb .« 8<o'<8 Ð’Aw}b� «wÐ'<}'ew�..�

Le directeur général du Centre national de la cinématographie =CrC> et le di-
recteur de la Direction du développement des médias =DDq> ont souhaité, par
lettre con!ointe en date du 15 mars 2004, connaître l’analcse du C~A sur l’évo-
lution de la définition et des modalités de prise en compte de l’1uvre audiovi-
suelle, et plus particulièrement � sur la pertinence des options retenues
notamment au regard de ses marges de contrôle et sur leurs conséquences chiffrées
dans le décompte des obligations de production auxquelles sont assujetties les
chaînes de télévision �.

Le Conseil a analcsé cette demande dans le cadre des missions qui lui sont con-
fiées par la loi du 30 septembre 1986 modifiée et notamment son article 3-1 qui
le charge de veiller � à la qualité et à la diversité des programmes, au dévelop-
pement de la production et de la création audiovisuelles nationales �. Il a effectué
une analcse approfondie et une évaluation chiffrée des propositions avancées
par le Centre national de la cinématographie =CrC> et la Direction du dévelop-
pement des médias =DDq> qu’il a complétées par les auditions de l’ensemble
des acteurs directement concernés =diffuseurs, producteurs, auteurs> afin de
recueillir leurs remarques et attentes. L’étude d’impact qu’il a établie pour cha-
cune des hcpothèses envisagées a été annexée à la lettre de réponse à la saisine
et mise en ligne sur le site du Conseil.

Au terme de ses travaux, le Conseil a souligné qu’il estimait indispensable une
évolution du dispositif des quotas de production visant à :

 remédier au contournement de l’esprit de la réglementation que constitue
l’optimisation de l’utilisation de l’actuelle définition de l’1uvre audiovisuelle par
certains diffuseurs R

 revenir à sa vocation première d’incitation à la constitution d’un patrimoine
audiovisuel souhaitée par le législateur.

� la lumière des auditions et évaluations, le Conseil a considéré qu’aucune des
quatre hcpothèses proposées par le CrC et la DDq n’apparaissait pleinement
satisfaisante. Il s’est inquiété également des effets négatifs qu’elles pourraient
avoir et a relevé trois inconvénients ma!eurs :

 l’accroissement de la complexité d’une réglementation dé!à excessivement
détaillée R

 une insécurité !uridique croissante pour certaines des hcpothèses, le Conseil
s’étant tou!ours inquiété de voir a!outer à la complexité de la réglementation,



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 <<3

� � C O � T R � � �  D � S  P R O a R A � � � S

l’insécurité !uridique qui découlerait pour les diffuseurs d’une stratification régle-
mentaire nouvelle R

 une incidence sur la ligne éditoriale des diffuseurs : toutes les hcpothèses in-
troduiraient des rigidités dans l’élaboration des grilles de programmes qui a!ou-
teraient de nouvelles contraintes aux choix de programmation des diffuseurs et
pourraient comporter un risque d’uniformisation et de standardisation de l’offre
proposée aux téléspectateurs.

�outefois, les positions exprimées lors des auditions de l’ensemble des parties
intéressées ainsi que l’évaluation chiffrée des hcpothèses ont conduit le Conseil
à considérer que l’hcpothèse n° 3 =consistant à ne pas valoriser les parties pla-
teau dans le décompte des 1uvres audiovisuelles retenues au titre des quotas
de production> semblait la moins contestée, m�me si certains diffuseurs s’c sont
déclarés radicalement opposés. Cette disposition serait par ailleurs relativement
aisée à mettre en 1uvre pour l’autorité de régulation.

Le Conseil n’a cependant pas caché que cette hcpothèse de déduction du co^t
des plateaux comporterait certains effets pervers tels que la remise en cause du
principe de l’unicité d’une émission, les demandes en retour des diffuseurs ten-
dant à la prise en compte des reportages dans les émissions non reconnues en
1uvre, la forte incidence sur le format des magagines proposés au public, les
risques de disparition de magagines de référence et de programmes éducatifs
ou culturels. Aux ceux du Conseil, l’hcpothèse n° 3 semblait également contes-
table dans la mesure o` elle s’appuie sur le seul critère formel =réalisation en
plateau> prévu par la définition de l’1uvre figurant à l’article 4 du décret n° 90-
66 modifié, alors que les autres critères procèdent par exclusion de genres en
fonction du contenu. De surcroît, le Conseil a relevé que l’hcpothèse n° 3 ne
constituait pas une réponse directe à la question posée par la qualification en
1uvre de l’émission Popstars. Par ailleurs, le Conseil a constaté que cette hcpo-
thèse nécessiterait une modification du cadre réglementaire. 

�n tout état de cause, si cette hcpothèse devait �tre retenue, le Conseil a sou-
haité un délai de mise en 1uvre repoussant à 2006 son entrée en vigueur,
compte tenu des délais d’adaptation de l’offre de programmes et de prépa-
ration des grilles. �n raison de leur économie, il a également insisté sur le fait que
cette disposition ne pourrait �tre transposée aux chaînes du c�ble et du satellite
dont les obligations actuelles ne sauraient �tre alourdies.

� L« Xw«.'�'Å«o'<8 Ð�e Aw}b�e «wÐ'<}'ew�..�e
�o Å'8	2«o<�b«M$'Xw�e

La Direction des programmes du C~A instruit régulièrement des dossiers rela-
tifs à la qualification de certains programmes en tant qu’1uvres audiovisuelles,
de certaines oeuvres en tant qu’1uvres cinématographiques ou téléfilms et en-
fin, la qualification des 1uvres, tant audiovisuelles que cinématographiques, en
tant qu’1uvres d’expression originale fran§aise et 1uvres européennes.

LA QUALIFICATION DE
CERTAINS PROGRAMMES

EN TANT QUb�UVRES
AUDIOVISUELLES

Dans son rapport rendu public à l’issue de la concertation sur la notion d’1uvre,
que le Conseil avait menée du 11 février au 23 avril 2002, celui-ci avait souhaité
garantir davantage de transparence dans ses procédures.

Répondant à la demande exprimée par les professionnels de disposer d’une
meilleure information, le Conseil a décidé de porter chaque mois à la connais-
sance des intéressés, via son site internet, les qualifications attribuées aux diffé-
rentes émissions. 
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Les programmes des chaînes hertgiennes font l’ob!et d’un suivi exhaustif. �oute
nouvelle émission est visionnée par les chargés de mission de la Direction des
programmes du Conseil.

�n ce qui concerne les chaînes du c�ble et du satellite, les nouvelles émissions
sont examinées en priorité m�me si un visionnage exhaustif ne peut �tre garan-
ti, compte tenu du nombre d’opérateurs. Le Conseil a fait savoir aux diffuseurs
qu’ils pouvaient le saisir en cas de doute sur la qualification d’une émission.

�n comité de visionnage se réunit au sein de la Direction des programmes du
Conseil afin d’examiner les émissions diffusées tant sur les chaînes hertgiennes
que sur les services du c�ble et du satellite et dont la qualification peut se révéler
problématique. �ne scnthèse du contenu de ces émissions est ensuite exami-
née par le groupe de travail Production audiovisuelle composé de membres du
Conseil et des services. �outes les qualifications d’émissions sont enfin soumises
à la décision de l’assemblée plénière, avant d’�tre rendues publiques sur le site
internet du Conseil pour les émissions diffusées sur les chaînes hertgiennes et
notifiées par courrier pour les services du c�ble et du satellite.

�n recours gracieux peut �tre adressé par le diffuseur s’il conteste la décision de
qualification dans les deux mois qui suivent sa notification. �n cas de refus de ce
recours gracieux, la chaîne peut utiliser les voies de recours contentieux.

LA QUALIFICATION
DE CERTAINES �UVRES

EN TANT QUb�UVRES
CINÉMATOGRAPuIQUES

~i la définition de l’1uvre audiovisuelle qui figure à l’article 4 du décret n° 90-66
du 17 !anvier 1990 modifié inclut les 1uvres cinématographiques de court
métrage =d’une durée inférieure à 60 minutes>, les 1uvres cinématographiques
de longue durée possèdent une définition spécifique, figurant à l’article 2 du
m�me décret. Le critère est celui du visa d’exploitation délivré par le Centre
national de la cinématographie, à l’exception des 1uvres documentaires qui ont
fait l’ob!et d’une première diffusion en Lrance à la télévision. �ne première diffu-
sion à la télévision confère définitivement aux 1uvres documentaires le statut
d’1uvres audiovisuelles m�me si elles poursuivent une carrière en salle par la
suite.

Par ailleurs, les 1uvres étrangères peuvent �tre qualifiées d’1uvres cinémato-
graphiques m�me si elles n’ont pas obtenu de visa d’exploitation en Lrance, dès
lors qu’elles ont fait l’ob!et d’une exploitation cinématographique commerciale
dans leurs pacs d’origine.

Le Conseil re§oit asseg régulièrement des demandes de qualification en tant
qu’1uvre audiovisuelle d’1uvres étrangères inédites en salle en Lrance qui, en
raison d’une très faible exploitation dans leur pacs d’origine =tests de marché par
exemple aux �tats-�nis> seraient susceptibles d’�tre regardées comme des
1uvres cinématographiques. Le Conseil examine avec attention chaque de-
mande et statue en séance plénière. �n 2004, quatre dossiers ont été instruits.
L’en!eu pour les détenteurs de droits de telles 1uvres est de réussir à en céder
les droits de diffusion sans que les diffuseurs entament leur « capital » d’1uvres
cinématographiques pouvant �tre diffusées annuellement, qui plus est en
respectant les règles de diffusion propres au genre cinématographique. 

LA QUALIFICATION
DbE PRESSION ORIGINALE

FRAN�AISE ET
EUROPÉENNE 

Les qualifications d’expression originale fran§aise =�tL> et européenne sont
attribuées par le C~A. ~i, pour la plupart des 1uvres, ces qualifications ne
laissent place à aucun doute, plusieurs 1uvres sont passées au crible des critères
de qualification définis aux articles 5 et 6 du décret n° 90-66 du 17 !anvier 1990
modifié avant d’obtenir, par une décision du Conseil en séance plénière, leur
qualification �tL etTou européenne.
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Pour les 1uvres produites ou coproduites par un producteur établi en Lrance
et pour lesquelles le bénéfice du soutien financier de l’�tat à l’industrie cinéma-
tographique et à l’industrie de programmes audiovisuels a été demandé, la quali-
fication d’1uvre européenne et celle d’1uvre d’expression originale fran§aise
sont attribuées seulement après avis du directeur général du Centre national de
la cinématographie. Cet avis est donné en m�me temps qu’est délivré l’agré-
ment des investissements. Le Conseil de son c.té n’intervient qu’une fois
l’1uvre achevée. Il peut arriver, mais cela est rare, que l’avis du directeur général
du CrC ne soit pas suivi si l’1uvre terminée n’est pas conforme au pro!et initia-
lement présenté au CrC et, dans sa version définitive, ne respecte pas les cri-
tères de la qualification souhaitée.

Ainsi, en 2004, la qualification d’1uvre cinématographique d’expression origi-
nale fran§aise n’a pas été attribuée au film Vodka Lemon, réalisé par Ziner ~a-
leem, malgré l’avis favorable du directeur général du Centre national de la
cinématographie, fondé sur les déclarations du producteur selon lesquelles le
film serait tourné dans quatre langues =arménien, "urde, russe et fran§ais> et le
fran§ais serait la langue principale. Le Conseil n’a pas suivi cet avis après avoir
constaté que le fran§ais ne représentait en fait que 23 ? des mots prononcés au
cours du tournage, dans une version qui de surcroît n’était pas la version ex-
ploitée en salle qui, elle, ne comporte aucun dialogue en langue fran§aise.

�n revanche, des films documentaires tels que Mondovino de monathan rossiter
et Salvador Allende de Patricio Gugman ainsi qu’un film d’animation, T’choupi de
mean-Luc Lran§ois ont re§u la qualification d’1uvre cinématographique d’ex-
pression originale fran§aise.

~’agissant plus particulièrement de la qualification européenne des 1uvres
étrangères =sans coproduction avec une société fran§aise>, face aux difficultés
rencontrées pour obtenir des informations précises sur leur réalisation et dans
l’attente de l’aboutissement d’une réflexion sur ce su!et, elle est attribuée dès
lors que l’1uvre soumise à l’appréciation du Conseil est dotée d’un certificat de
nationalité délivré par un �tat membre de l’�nion européenne.

� titre d’exemple, en 2004, les deux films Lara Croft : Tomb Raider de ~imon
�est et Lara Croft Tomb Raider : le berceau de la vie de man de ©ont se sont vu
attribuer la qualification d’1uvre cinématographique européenne au vu d’un
certificat de nationalité britannique délivré par le Department for Culture,
qedia and ~port du Rocaume-�ni.

�outes ces décisions de qualification sont publiées sur le site internet du C~A et
sont susceptibles de recours gracieux ou contentieux.

�n ce qui concerne les 1uvres audiovisuelles dont l’origine de production
suscite des interrogations ou faisant l’ob!et de coproductions avec des pacs non-
européens, le Conseil demande à la chaîne une déclaration détaillée des inter-
venants techniques et artistiques afin de déterminer si la part requise par l’arr�té
pris pour application de l’article 6 du décret n° 90-66 modifié est respectée. Cet
arr�té fixe pour chaque élément de réalisation du programme, et notamment
les auteurs et réalisateurs, les collaborateurs de la création et les industries
techniques =1>, un nombre de points, qui sont attribués si le détenteur du poste
est européen. Pour chaque genre d’1uvres =fiction, documentaire, animation>,
un nombre minimum de points européens est exigé.

~i, dans le cadre d’une série d’émissions, par exemple des magagines, sont diffu-
sés des reportages de diverses origines, à la fois extra-européenne et euro-
péenne, le Conseil instruit au cas par cas les demandes de prise en compte des
numéros de ces émissions susceptibles d’obtenir la qualification européenne.
C’est le cas, par exemple, de l’émission Docs de choc, dont certains numéros

(1) �insi que les ar`is`es-in`erEr
`es, Eour
les :unres auÂionisuelles Âe �ic`ion.



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4<<b

� � C O � T R � � �  D � S  P R O a R A � � � S

sont composés de reportages d’origine européenne et de reportages d’origine
américaine. La chaîne doit adresser une demande détaillée établissant le
décompte des points, la liste des sociétés de production ainsi que les durées
respectives de chaque reportage. Le Conseil accepte de qualifier d’européennes
les émissions faisant appel à des reportages de diverses origines, dès lors que sur
cette émission la mocenne des points européens permet d’atteindre le seuil
requis par l’arr�té.

� L« Ð'��we'<8

LES CuA�NES
uERT¥IENNES
NATIONALES

~’agissant des chaînes hertgiennes nationales analogiques, le Conseil effectue un
contr.le exhaustif de la programmation, tout au long de l’année. � partir de la
chronologie des émissions diffusées par chaque chaîne qu’effectue qédiamétrie,
une base de données, gérée par le Conseil, qualifie chacune de ces émissions et
donne, s’agissant de chaque 1uvre audiovisuelle et cinématographique, une
description précise et détaillée de leurs principales caractéristiques. Cette base
permet de déterminer, mois par mois, le respect des quotas de diffusion. �n
bilan est mensuellement adressé à chaque chaîne concernée afin de lui per-
mettre de suivre l’évolution du respect de ses obligations quantitatives.

�ne base de donnée spécifique à la diffusion des 1uvres cinématographiques a
en outre été mise en place en collaboration avec le Centre national de la ciné-
matographie. �lle recense toutes les 1uvres cinématographiques de longue
durée diffusées depuis 1957 en précisant pour chacune d’entre elles un grand
nombre de leurs caractéristiques. ©ien que quelque peu lacunaire en ce qui
concerne les premières années, cette base de données est actuellement un des
outils les plus riches en ce qui concerne la diffusion des 1uvres cinématogra-
phiques à la télévision. Il permet au Conseil d’�tre une source d’informations
rigoureuse et à !our pour tous les professionnels concernés.

Après l’envoi par chacune des chaînes du rapport annuel d’exécution de leurs
obligations, qu’elles sont tenues d’adresser au Conseil, celui-ci rédige un bilan
annuel de l’activité de chaque société, document disponible sur le site internet
du Conseil. Ce document établit le respect de chaque obligation figurant dans
les conventions des chaînes privées ou des cahiers des missions et des charges
des chaînes publiques. ~’agissant des quotas de diffusion des 1uvres audio-
visuelles et cinématographiques, le bilan annuel détaille le volume d’1uvres
audiovisuelles et le nombre d’1uvres cinématographiques diffusées, ainsi que le
pourcentage d’1uvres �tL et européennes, c compris aux heures de grande
écoute. ~ont annexées au bilan les listes des émissions reconnues en 1uvre et
leur ventilation par origine.

LES CuA�NES DU C�BLE
ET DU SATELLITE

Le contr.le des services diffusés par c�ble et par satellite a également pour ob-
!ectif de s’assurer du respect, par les diffuseurs, de leurs obligations en matière
de programmes : protection de l’enfance et de l’adolescence R pluralisme et
éthique de l’information R publicité, parrainage et téléachat R régime de diffusion
des 1uvres audiovisuelles et cinématographiques.

L’activité de contr.le se déroule en deux temps :

 le visionnage de tout nouveau programme sur la centaine de chaînes du c�ble
et satellite relevant de la compétence du Conseil =qualification en 1uvre ou
non-1uvre des émissions, adéquation de la signalétique retenue avec le conte-
nu du programme�>, des visionnages par sondage =après repérage sur les
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avant-programmes de contenus pouvant poser problème 
 cas éventuels de
publicité clandestine, comportements dangereux ou inciviques�> et des vision-
nages plus ponctuels suite à des saisines =téléspectateurs, associations�> R

 l’examen des rapports annuels remis par les chaînes, au plus tard le 31 mars
de l’année suivant l’exercice considéré, afin de vérifier leur exhaustivité et d’en
apprécier la véracité en croisant ces données, par sondage, avec les informations
recueillies tout au long de l’année et celles dé!à disponibles dans les bases de
données du Conseil. ~ont alors plus spécifiquement analcsées les conditions de
respect des différents quotas.

LES CuA�NES LOCALES Les télévisions locales métropolitaines ne diffusent des feuilletons, séries et télé-
films qu’à titre tout à fait exceptionnel. �n revanche, elles proposent des retrans-
missions de spectacles ainsi que des documentaires d’expression originale
fran§aise, parfois coproduits avec des sociétés de production locales. Ces
coproductions permettent aux producteurs, qui trouvent ainsi un premier diffu-
seur sur ces chaînes locales, d’obtenir des aides financières auprès du Centre
national de la cinématographie. 

Pour leur part, les télévisions locales autorisées en outre-mer doivent rendre
compte de la vie sociale et de l’actualité économique, sociale et culturelle du
département ou de la collectivité dans lesquelles elles sont autorisées à diffuser.
�n cela elles répondent aux attentes des téléspectateurs et complètent lNoffre
de télévision généraliste et thématique. ~’agissant de la diffusion des 1uvres
audiovisuelles, le Conseil a pu constater que les quotas dN1uvres européennes
et dNexpression originale fran§aise n’étaient pas respectés par toutes les chaînes. 

�n ce qui concerne les chaînes d’outre-mer qui diffusent des 1uvres de long
métrage, elles ne respectent pas les quotas fixés. �lles invoquent les m�mes
raisons depuis de plusieurs années : les droits des films fran§ais et européens
susceptibles de plaire au public local ne peuvent �tre acquis à des co^ts raison-
nables. Le déficit d’1uvres européennes et d’expression originale fran§aise se
fait au bénéfice d’1uvres qui proviennent essentiellement des �tats-�nis.

Ainsi, sur une diffusion de 42 films, Antilles �élévision déclare 10 ? d’1uvres
européennes et 5 ? d’1uvres d’expression origi nale fran§aise. Antenne Créole
Gucane déclare la diffusion de 3 films de long métrage d’expression originale
fran§aise. ~ur les 56 films diffusés par Antenne Réunion, 6 sont d’origine euro-
péenne et aucune 1uvre d’expression originale fran§aise n’a été diffusée en
2003. 

~ur les 80 diffusions d’1uvres cinématographiques par �r��, 4 films étaient
européens =5 ?> et 1 film d’expression originale fran§aise =1 ?>. Le non-respect
des quotas de diffusion avait précédemment été constaté dans le bilan des pro-
grammes 2001. Par décision en date du 4 septembre 2001, le Conseil avait mis
en demeure �r�� de respecter les quotas de diffusion des 1uvres cinémato-
graphiques. 

� L« Mb<ÐwÅo'<8

� c.té du contr.le des obligations de diffusion, les obligations de production
des chaînes font, quant à elles, l’ob!et d’un suivi annuel. Les services du Conseil
s’assurent du respect des obligations d’investissement des diffuseurs sur la base
de la déclaration adressée au Conseil par ces derniers. Ce document présente
une scnthèse des données figurant dans les contrats de production. Le Conseil
recoupe et complète leurs déclarations en leur demandant la fourniture d’un
certain nombre de contrats de production.
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�UVRES AUDIOVISUELLES

�es c&±*nes &ert�iennes
n±tion±0es

Le Conseil a réalisé, au premier semestre 2004, le bilan des investissements des
chaînes hertgiennes analogiques fran§aises dans la production audiovisuelle en
2003 R ce bilan a été intégré au bilan annuel établi par le Conseil pour chacune
des chaînes hertgiennes =cf. Supra>.

Ce bilan est effectué sur la base des déclarations des chaînes qui détaillent, pour
chaque 1uvre dont le paiement est intervenu dans le courant de l’exercice
examiné,  le financement et son origine ainsi que les informations nécessaires à
l’appréciation de l’indépendance. C’est le contr.le de l’ensemble de ces infor-
mations qui permet au Conseil de rendre compte du respect par ces chaînes de
leurs obligations propres.

�outes les chaînes ont respecté leurs obligations générales et particulières en
matière de contribution au développement de la production d’1uvres audiovi-
suelles, comme le montre le tableau ci-après.

Leur investissement annuel a légèrement progressé puisque ces chaînes ont
investi 701 q� dans des 1uvres audiovisuelles, soit une progression de 4 ? par
rapport au précédent exercice.

Cette croissance est due, d’une part, à la progression du chiffre d’affaires des
chaînes qui sert de référence pour le calcul de leurs investissements annuels
dans la production audiovisuelle, d’autre part à l’augmentation du taux de
Lrance 2 et Lrance 3, qui ont vu leur contribution annuelle d’investissement
progresser de 0,5 point. ~’agissant de la production indépendante, dont on rap-
pelle que 2T3 doivent répondre cumulativement à des caractéristiques liées à
l’1uvre =limitation de la durée des droits, non-détention de la part production,
acquisition séparée des différents droits d’exploitation> et à des impératifs con-
cernant les liens capitalistiques entre diffuseurs et producteurs, ceux-ci ont éga-
lement été respectés par toutes les chaînes comme le montre le tableau
concernant le respect des obligations en 2003 ci-après.

�es c&±*nes du c³À0e
et du s±te00ite

~uite à l’entrée en application, le 1er !anvier 2003, du décret n° 2002-140 du
4 février 2002 modifié, le Conseil a mis en place courant 2004, le dispositif de
contr.le du respect des obligations d’investissements dans la production
d’1uvres audiovisuelles et cinématographiques des chaînes du c�ble et du
satellite pour l’exercice 2003.

Il a été demandé aux services soumis à cette contribution annuelle de commu-
niquer le détail de leurs investissements selon un modèle de déclaration stan-
dard élaboré par le Conseil. Celui-ci a constaté que l’ensemble des services ont
retourné des déclarations convenables.

Ces données seront intégrées au prochain bilan général des chaînes du c�ble et
du satellite. Ce document annuel rend compte, par tcpe de chaînes, du respect
des principales obligations. Il est disponible sur le site internet du C~A.

�es c&±*nes 0oc±0es L’article 3 du décret n° 2001-609 du 9 !uillet 2001, relatif à la contribution des
éditeurs de services de télévision diffusés en clair par voie hertgienne terrestre
en mode analogique au développement de la production d’1uvres cinémato-
graphiques et audiovisuelles, exclut de l’assiette du chiffre d’affaires net annuel
d’une société ou d’un service de télévision la part consacrée à la programmation
d’émissions sur une gone géographique dont la population recensée est infé-
rieure à 10 millions d’habitants.
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Il résulte de cet article que le montant des obligations de production pour un
service de télévision dont la desserte est inférieure à 10 millions d’habitants est
nul ou très faible, dans la mesure o` le chiffre d’affaires restant, une fois retran-
chée la part des frais consacrée à la programmation d’émissions locales, est la
plupart du temps négatif.

�n pratique, les chaînes locales ne sont pas soumises aux obligations de produc-
tion d’1uvres audiovisuelles car elles présentent toutes une situation financière
qui ne permet pas au Conseil de leur fixer un montant d’investissements dans la
production d’1uvres audiovisuelles.

qalgré ces dispositions dérogatoires en matière de production d’1uvres audio-
visuelles, les télévisions locales autorisées en métropole se sont engagées par
voie conventionnelle à produire chaque !our un volume minimum de produc-
tion propre en première diffusion. La ma!orité d’entre elles ont respecté cet en-
gagement. ~eule la chaîne locale Canal 32 n’a pas atteint son quota minimum
hebdomadaire de 14 heures en première diffusion. �n outre, certaines s’effor-
cent de proposer des documentaires parfois coproduits avec des sociétés de
production locales. Leur volume d’1uvres audiovisuelles ne dépasse pas 20 ?
du volume total de leur diffusion.

De leur c.té, les chaînes privées dNoutre-mer s’acquittent, pour la plupart, de
leurs engagements et produisent quotidiennement deux heures de program-
mes composés dNémissions de proximité et de !ournaux dNinformation pré-
sentés en première diffusion. 

�UVRES
CINÉMATOGRAPuIQUES

�es c&±*nes en c0±ir �n son article 27, la loi prévoit que des décrets en Conseil d’�tat fixent un cer-
tain nombre de principes généraux définissant notamment les obligations con-
cernant la contribution des éditeurs de services au développement de la
production d’1uvres cinématographiques et audiovisuelles. ~’agissant des chaî-
nes hertgiennes nationales, ces décrets sont le décret n° 2001-609 du 9 !uillet
2001 modifié, pour les chaînes diffusées en clair, et le décret n° 2001-1332 du
28 décembre 2001 modifié, pour les chaînes dont le financement fait appel à
une rémunération de la part des usagers. Le Conseil est chargé de veiller au
respect des obligations annuelles fixées dans ces décrets.

��S WI��S PROD�ITS PAR ��S CiAz��S i�RT�I����S �ATIO�A��S �� C�AIR �� 2004

TW< Wrance 2 Wrance 3 �b

�om¬re de films de lon� métra�e 2s s2 2k :

Ô=9q Nd�3(�dg �(/3g n E2 k 2

P¯dqg É=Nd=ÔzÉq(=9 E0Ñ��4 �� :Ñ:2s �� �Ñ4�E �� sÑ0nk ��

P¯dqg ¯9q�99� ssÑ0E� �� E:ÑsE2 �� EEÑ�2� �� E2Ñ�:n ��

�zNN/	3�9qg Ô’(9��gq(gg�3�9qg � 0Ñnss �� 0Ñsk� �� �

A99z/¯q(=9 � 0ÑkEk �� 0Ñk:: �� �
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Comme pour la diffusion, le Conseil établit, au cours du premier semestre de
l’année suivante, un bilan annuel relatif à la contribution de chaque diffuseur à la
production cinématographique. �n 2004, les données relatives à l’exercice 2003
ont été examinées.

�n 2003, 89 films ont ainsi re§u la contribution d’un ou de deux des quatre ser-
vices diffusés en clair. Arte et Lrance 5 sont exclues de ce décompte, la pre-
mière n’étant pas suivie par le C~A en vertu de son statut interétatique et la
seconde n’acant pas d’obligation de production en raison du faible nombre de
films qu’elle diffuse annuellement. �ant par le nombre de films que par le vo-
lume financier engagé, la contribution des quatre chaînes est demeurée stable
en 2003.

�±n±0U �n ce qui concerne CanalB, sa contribution à la production cinématographique
a diminué en 2003, suivant ainsi mécaniquement la diminution de ses ressources
annuelles. qalgré cela, étant tou!ours inférieurs aux dépenses de CanalB calcu-
lées en pourcentage de ses ressources totales annuelles, les minima garantis
n’ont pas eu à s’appliquer. Par ailleurs, si la diminution constatée en 2002 n’avait
touché que le volume global des dépenses, en 2003, la diminution touche égale-
ment les dépenses de CanalB à l’égard du cinéma européen =6,721 qb de
moins> et d’expression originale fran§aise =3,222 qb de moins>.

Le décret n° 2004-1482 du 23 décembre 2004 a modifié sensiblement les obli-
gations de CanalB en ce qui concerne sa contribution à la production cinémato-
graphique. Dès l’exercice 2005, les nouvelles obligations imposées à la chaîne
crcptée ne porteront plus que sur ses investissements dans le cinéma européen
et d’expression originale fran§aise, re!oignant sur ce point les obligations impo-
sées aux services de cinéma diffusés sur le c�ble et le satellite et aux services de
cinéma diffusés prochainement par voie hertgienne terrestre en mode numé-
rique.

�A CO�TRIº�TIO� D� CA�A�L � �A PROD�CTIO� CI�É�ATOaRAPiI��� 2003

�om¬re
de films

�ontant
de

l’o¬li�ation

Investissement 
de l’année

2003

�rcédent de 
l’année 2002

Total
inves-

tissements

H des
ressources 
annuelles

�nsem¬le
des films 40� 2:2Ñ0�k �� 2:EÑ24E �� EÑ�E: �� 2:2Ñkn �� 2u,u5

Wilms
européens 2ss Ek�Ñ2s4 �� EksÑ��� �� EÑ�s2 �� Ek�ÑkEk �� 12,ub

Wilms �OW EnE EsEÑ42n �� Es2Ñ2ss �� 0Ñ�ns �� Es2Ñk:n �� 9,u9
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�R LA �UÉLICITÉÍ LE �ARRAINAkE
ET LE TÉLÉACHAT

� L« Mwº.'Å'o	 ± .« o	.	}'e'<8

Les règles relatives à la publicité télévisée sont précisées dans la loi n° 86-1067
du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communication et le dé-
cret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié.

LNannée 2004 aura été marquée par l’accès aux écrans publicitaires de plusieurs
secteurs !usque-là interdits de publicité télévisée.

Ainsi, depuis le 1er !anvier 2004, les annonceurs ressortissant au secteur de la
presse peuvent accéder aux écrans publicitaires. Ceux relevant du secteur de
l’édition littéraire peuvent communiquer sur les services de télévision exclusi-
vement distribués par c�ble ou diffusés par satellite. Le Conseil n’a pas relevé de
difficultés particulières lors de la diffusion de campagnes émanant de ces
secteurs.

~’agissant du secteur de la distribution, la publicité télévisée est autorisée, à
l’exclusion des « opérations commerciales de promotion », sur les services du
c�ble et du satellite et les télévisions locales. � compter du 1er !anvier 2007, les
messages en faveur de ce secteur pourront également �tre programmés sur les
chaînes hertgiennes analogiques à vocation nationale.

La programmation de messages publicitaires mentionnant le prix de certains
produits a conduit le Conseil à préciser, dans le cadre de son pouvoir interpré-
tatif, les conditions dans lesquelles il peut �tre fait mention de prix dans les publi-
cités en faveur d’enseignes de distribution. Il l’a fait dans une lettre adressée en
décembre au ©ureau de vérification de la publicité =©�P> =cf. annexe>.

Il convient de souligner qu’apparaissent parmi les manquements à la législation
ou à la réglementation en matière de publicité évoqués ci-après, tant ceux inter-
venus stricto sensu en 2004 que certains autres s’étant produits au cours des
derniers mois de 2003 et examinés par le Conseil au début de 2004.

MESSAGES PUBLICITAIRES

��curit� des Mersonnes Plusieurs messages publicitaires « Champion du monde Citro	n » diffusés en
!anvier mettaient en scène une voiture Citro	n C2 de rallce roulant à très gran-
de vitesse sur des terrains divers et variés. Le véhicule finissait sa course en en-
trant, tou!ours à vive allure, dans un point de vente du constructeur Citro	n.

Le Conseil a considéré que ces messages ne respectaient pas les dispositions qui
encadrent la publicité, notamment automobile : dNune part, lNarticle 4 du décret
du 27 mars 1992 modifié, qui dispose que « la publicité doit être exempte (�) de
toute incitation à des comportements préjudiciables (�) à la sécurité des personnes
et des biens », dNautre part, le code de déontologie adopté le 22 novembre
1988 par les constructeurs automobiles fran§ais et étrangers, dont les principes
ont été repris dans la recommandation du ©�P sur lNautomobile.

�±n�ue �r±nÌ±ise Le Conseil a constaté, en mai et !uin, pendant la reprise du service �urorebs
sur l’antenne de Lrance 3, la diffusion de plusieurs messages publicitaires entiè-
rement en langue anglaise ou avec des mentions dans cette langue. La diffu-
sion de ces différents éléments sans traduction en fran§ais contrevenait à
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l’article 20-1 alinéa 1 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 introduit par
la loi n° 94-665 du 4 ao^t 1994 relative à l’emploi de la langue fran§aise qui
précise que « l’emploi du français est obligatoire dans l’ensemble des émissions et
des messages publicitaires des organismes et services de radiodiffusion sonore ou
télévisuelle, quel que soit leur mode de diffusion ou de distribution, à l’exception
des œuvres cinématographiques et audiovisuelles en version originale ».

Laisant la promotion de plusieurs produits liés aux nouvelles technologies, la
campagne Philips Corporate, diffusée en octobre sur plusieurs chaînes hertgien-
nes nationales, n’était pas conforme à l’article 20-1, alinéa 4 de la loi du 30 sep-
tembre 1986 précitée, qui précise que « lorsque les émissions ou les messages
publicitaires (�) sont accompagnés de traductions en langues étrangères, la pré-
sentation en français doit être aussi lisible, audible ou intelligible que la présentation
en langue étrangère ».

~i, ainsi que le suggère la circulaire du Premier ministre du 19 mars 1996 concer-
nant l’application de la loi du 4 ao^t 1994, une exacte similitude entre les diffé-
rentes mentions n’est pas indispensable, encore faut-il que la version fran§aise
soit clairement compréhensible et assimilable par le téléspectateur, aux fins d’un
parfait respect de ses intér�ts. tr, la traduction en fran§ais présente dans les
messages qui ont retenu l’attention du Conseil ne respectait pas ces exigences. 

Le Conseil a demandé au ©�P qu’il informe de cette situation les responsables
de la campagne en cause, de fa§on à ce qu’il puisse �tre procédé aux modifica-
tions utiles. 

Le Conseil est également intervenu auprès d’�urosport-Lrance, après avoir rele-
vé sur l’antenne de ce service que plusieurs publicités diffusées en anglais étaient
sous-titrées dans des caractères dont la taille était très insuffisante.

�ecteurs interdits de
MuÀ0icit� t�0�}is�e

�in�4±
�ne publicité en faveur d’un film intitulé qhisky a été diffusée dans les écrans
publicitaires de �Lm. Le cinéma étant un secteur interdit de publicité télévisée, le
Conseil a mis en garde la chaîne contre le renouvellement de cette pratique.

IDENTIFICATION DES
ÉCRANS PUBLICITAIRES

�n décembre 2003, le Conseil est intervenu auprès d’�urosport-Lrance afin que
le service identifie clairement ses écrans publicitaires. �n effet, le mot
« publicité » n’c figurait !amais, d’une part, et la m�me animation réapparaissait
parfois entre deux messages publicitaires à l’intérieur de l’écran, d’autre part.

�n décembre 2004, il a été demandé à Lilles �� de rendre clairement identi-
fiable ses écrans publicitaires et d’améliorer la lisibilité des mentions d’indication
de prix dans les messages publicitaires en faveur de ~q~.

�i��usion &ors �cr±n
MuÀ0icit±ire

Le Conseil a indiqué en décembre à �Lm que la publicité appelant les téléspec-
tateurs à s’abonner au magagine Cosmopolite aurait d^ �tre insérée dans des
écrans publicitaires.

Insertion de 0± MuÀ0icit� Par lettre du 6 mai, Lrance 3 a soumis au Conseil le pro!et d’insertion d’écrans
publicitaires au cours des programmes de la matinée du 6 !uin consacrée aux
cérémonies de commémoration du Débarquement en rormandie.

Le Conseil a considéré, après examen du pro!et tel que la chaîne le lui a pré-
senté, que celui-ci ne paraissait pas de nature à contrevenir aux dispositions du
décret du 27 mars 1992 modifié et de l’article 38 alinéa 2 du cahier des missions
et des charges de Lrance 3.



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 <2�

� � C O � T R � � �  D � S  P R O a R A � � � S

¨o0u4e sonore L’attention du Conseil est régulièrement appelée par des téléspectateurs
dénon§ant le volume sonore des écrans publicitaires, qui le per§oivent bien sou-
vent supérieur au volume sonore des émissions qui !ouxtent les écrans. Cette
perception a été confirmée par l’étude acoustique qu’a fait réaliser le Conseil en
septembre 2003 sur les antennes de �L1, Lrance 2, Lrance 3 et q6. Cette étude
a révélé que le volume sonore des écrans publicitaires de ces services excédait,
sur la période étudiée, le niveau mocen du reste du programme dans plus de
50 ? des cas. Le Conseil a donc engagé avec les chaînes une concertation afin
dNobtenir un meilleur confort dNécoute pour les téléspectateurs.

�uÀ0icit� c0±ndestine Le Conseil a relevé en 2004 diverses pratiques susceptibles de constituer des
publicités clandestines.

Il a décidé d’engager une procédure de sanction à l’encontre de �L1. �ne autre,
décidée en décembre 2003, a donné lieu, après audition des responsables de la
société, à une mise en demeure. Il a par ailleurs adressé des mises en demeure à
Lrance 2, Lrance 3, CanalB, �scales et Paris Première =cf. Infra 
 Les suites don-
nées au contr.le>.

Il est en outre intervenu auprès des chaînes hertgiennes nationales et de chaînes
du c�ble et du satellite au su!et de publicités clandestines de différentes natures.

�ro4otion de Mroduits
re0e}±nt de secteurs

interdits de MuÀ0icit�

A0coo0 et t±À±c

�ne mise en garde a été adressée à �scales en raison d’une présentation lauda-
tive de l’ougo dans un documentaire diffusé dans l’émission Au bon plaisir du
1er décembre 2003. Le Conseil a rappelé à ce service que, m�me dépourvue de
toute référence à une marque, la promotion sous l’angle générique d’une
boisson alcoolisée, en tant que « propagande », contrevient aux dispositions de
l’article L. 3323-2 du Code de la santé publique.

�nfin, il a rappelé à �urosport-Lrance l’interdiction faite par l’article L. 3511-3 du
Code de la santé publique de promouvoir un quelconque produit du tabac.

�in�4±

La diffusion en novembre 2003 sur CanalB du film Le Seigneur des anneaux : la
communauté de l’anneau était immédiatement suivie d’éléments de programmes
constitutifs de publicité clandestine en faveur du troisième volet de la trilogie, Le
Seigneur des anneaux : le retour du roi. Il s’agissait soit de la bande-annonce du
Retour du roi suivie d’un concours permettant aux téléspectateurs de gagner des
lots en lien avec la sortie en salle de celui-ci, soit de l’un de ces deux éléments
diffusé seul.

Le Conseil a rappelé à la chaîne que l’article 27 de sa convention prévoit les mo-
dalités selon lesquelles elle favorise la diffusion des différents genres
cinématographiques : « Sur Canal9, la société sDengage à présenter, dans le cadre
dDémissions spécifiques, deux fois par semaine dont une fois à une heure de grande
écoute, les nouveaux films programmés en exclusivité dans les salles de cinéma en
France », ce qui exclut la pratique relevée en novembre.

�ro4otion d`±utres MroduitsÒ ser}ices ou 4±rXues

Le 4 novembre 2003, la diffusion par Game tne du magagine Making-Of, consa-
cré au !eu « �op ~pin », a été l’occasion d’une promotion insistante de la conso-
le � ©ox de qicrosoft. Au vu de l’importance du manquement, le Conseil a mis
fermement en garde le service contre le renouvellement d’une telle pratique.
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Le 16 novembre 2003, lors de la rediffusion sur �éva d’un ancien numéro de
Téva Déco, il a été relevé la promotion d’informations commerciales et la non-
actualisation des renvois pour l’obtention d’informations complémentaires.

Le 17 décembre 2003 sur Lrance 3, le Conseil a constaté que, dans la chronique
cinéma du magagine d’information 12-14 Paris Île-de-France, avait été faite une
présentation explicite et très complaisante des produits dérivés liés au film Le
Seigneur des anneaux (DVD, jeux vidéo, etc.).

Il a estimé que la diffusion sur Lrance 2 le 13 décembre 2003 de la courte émis-
sion Rayons r consacrée à la voiture du futur, avait contribué à assurer la pro-
motion de la société P~ATPeugeot Citro	n et de ses produits. �n effet, pour
illustrer ce thème, ont été utilisées uniquement des images issues de bandes de
démonstration provenant de la société P~ATPeugeot Citro	n : des véhicules de
ces deux marques ont ainsi été filmés sur route à plusieurs reprises, face caméra.
Les images ont été accompagnées d’une incrustation « images PSAJPeugeot
Citroën » constamment présente en bas de l’écran pendant une quarantaine de
secondes. �n outre, bien que P~ATPeugeot Citro	n ne soit pas le seul construc-
teur automobile sur le marché à avoir une politique de recherche dans le do-
maine de l’innovation technologique, aucune référence n’a été faite à ses
concurrents.

Le Conseil a écrit à Lrance 2 en !anvier 2004 pour lui rappeler la nécessité de
respecter les dispositions du décret du 27 mars 1992 qui prohibent la publicité
clandestine. �n effet, il a estimé que plusieurs propos tenus dans diverses émis-
sions Vivement dimanche et Vivement dimanche prochain diffusées de septembre
à décembre 2003 faisaient la promotion des activités personnelles de plusieurs
chroniqueurs et que pendant la m�me période avait été faite de fa§on répétée
la promotion des activités de q. Laurent Gerra.

Par courrier du 12 !anvier 2004, le Conseil a mis en garde le service de télévision
Antenne Créole Gucane =ACG> contre le renouvellement de pratiques contrai-
res aux règles relatives à la publicité télévisée. Il avait en effet relevé qu’un numéro
de l’émission qachi qacha avait été presque intégralement consacré à la pro-
motion d’un nouveau magasin et qu’il comportait également un message publici-
taire diffusé hors écran spécialisé.

Le m�me mois, une publicité clandestine en faveur d’un véhicule Peugeot a été
relevée lors de la retransmission du �rophée Zassan II de golf sur �urosport-
Lrance.

~ur Lrance 2, il a été relevé par le Conseil qu’un reportage consacré aux
tmega 3 diffusé dans le !ournal de 20 h du 18 février, avait contribué à assurer
la promotion d’un complément alimentaire. Cette présentation a en effet fait
l’ob!et de plans insistants et répétés sur les boîtes etTou les gélules de la marque
« tq3 », dont les effets bénéfiques ont été soulignés par les interviebés.

�n mars, le Conseil a souhaité que certaines précautions soient prises afin
d’éviter tout risque de glissement vers du publireportage ou de la promotion de
produits dans le programme court Énergie d’entreprendre multidiffusé quotidien-
nement par La Chaîne info =LCI> et réalisé en coproduction avec �DL.

~ur Canal m, l’émission Lollytop du 6 mars, dans laquelle étaient invitées les
actrices et !umelles qarie-nate et Ashlec tlsen, a été l’occasion de faire la pro-
motion de tous les produits dérivés générés par les deux s1urs.

Lors de l’émission Le Maillon faible, diffusée le 27 mars sur �L1, un des candidats
de ce !eu portait un maillot représentant très distinctement l’homme de ménage
qui scmbolise la marque de produits d’entretien qr. Propre. Le dessin de ce
personnage étant un des éléments constitutifs de la marque, la visualisation à
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plusieurs reprises dans l’émission de ce v�tement relevait de la publicité clan-
destine.

De m�me, le Conseil est intervenu auprès de q6 après avoir constaté le 10 !uin
que la présentatrice de l’émission Les Colocataires portait un débardeur repré-
sentant très distinctement la marque « bc mng ».

� plusieurs reprises au cours de l’année, il a indiqué à LCI que la présentation
scstématique de la une du titre de presse L’Équipe en préambule à la rubrique
sportive de l’émission LCI Matin était constitutive de publicité clandestine.

Le Conseil a demandé en !uin à la chaîne �ocage de ne plus présenter plein
écran l’adresse et les coordonnées téléphoniques du restaurant dans lequel était
réalisée une partie des Carnets de Périco.

Dans l’émission Marjolaine et les millionnaires diffusée le 2 !uillet sur �L1, un logo
Rocal Air qaroc est apparu pendant 3 secondes sur un fond noir après le géné-
rique de fin et avant la mention des concepteurs originaux du programme et
des parrains de l’émission. La visualisation du logo de cette compagnie aérienne
relevait de la publicité clandestine.

Par lettre du 8 !uillet, Lrance 3 a fait part au Conseil de ses difficultés concernant
les modalités du partenariat associant Lrance 3 et Lrance Info pour la réalisation
du magagine politique, France Europe Express.

©ien que les relations éditoriales que peuvent nouer les services de télévision et
services de radio n’aient pas fait l’ob!et, à ce !our, de préconisations précises du
Conseil, ce dernier a adopté le 11 !uillet 1995 une lettre circulaire distinguant
plusieurs formes d’association entre la presse et la télévision qui peuvent légiti-
mement �tre transposées à l’autre média qu’est la radio. Cette transposition im-
plique le respect intégral des principes contenus dans cette lettre et destinés à
prévenir les dérives publicitaires proscrites par le décret du 27 mars 1992.

�outefois, compte tenu des dispositions spécifiques contenues dans le cahier
des missions et des charges de Lrance 3 qui envisagent des relations privilégiées
avec d’autres sociétés nationales de programme issues du service public, dont
Radio Lrance =article 48>, le Conseil a admis que puisse �tre envisagée toute col-
laboration éditoriale entre Lrance 3 et ces organismes pour la réalisation d’émis-
sions à caractère politique ou sociétal.

Au regard de ce constat, le Conseil ne s’est pas opposé à la présence perma-
nente du logo de Lrance Info dans le studio d’enregistrement de France Europe
Express, pratique qui identifie Lrance Info comme coréalisateur de l’émission.
Cependant, afin de ne pas altérer l’identification de la société éditrice du service
de télévision concerné, le Conseil a demandé que le logo de Lrance Info ne soit
pas incrusté à l’écran con!ointement avec celui de Lrance 3.

�élétoon a diffusé le 6 octobre, en dehors des écrans publicitaires, des sé-
quences de promotion en faveur des programmes d’une autre chaîne de �P~,
�ur�"a. Ces deux chaînes ne sont pas scstématiquement commercialisées en-
semble. ~’il peut �tre admis que les chaînes d’un m�me groupe qui font l’ob!et
d’un abonnement commun informent les téléspectateurs de leur existence réci-
proque, en revanche, la promotion par une chaîne, hors écran publicitaire, d’une
cons1ur commercialisée séparément relève de la publicité clandestine.

Le Conseil a constaté lors de la diffusion d’un épisode de la série Commissaire
Valence, le 21 octobre sur �L1, une présence indue de produits de la marque
Peugeot et notamment d’un véhicule Peugeot 407, mis en valeur tant visuelle-
ment que verbalement. Considérant que ce placement de produits au sein
d’une fiction relève de la publicité clandestine, l’instance a mis fermement en
garde �L1 le 16 décembre.
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INCITATION ¤ APPELER
DES NUMÉROS SURTA ÉS

Dans sa recommandation du 5 mars 2002 relative aux incitations à appeler des
services téléphoniques surtaxés ou des services télématiques, le Conseil a de-
mandé aux diffuseurs, « afin que soit assurée une parfaite information des télé-
spectateurs sur le coSt des communications,[que] celui-ci [soit] exposé en
permanence et dans des caractères identiques à ceux des coordonnées télépho-
niques ou télématiques » et de proposer aux téléspectateurs « chaque fois que
cela est réalisable, d’intervenir par l’intermédiaire d’une connexion à l’internet ne
faisant pas l’objet d’une facturation spécifique ».

Le Conseil a précisé à Lrance �élévisions qu’il admettait que l’application de la
recommandation puisse �tre plus souple lors de la diffusion du Téléthon 2004.
�outefois, il était nécessaire que la mention du co^t des appels télématiques et
téléphoniques soit indiquée à l’écran au moins quatre fois par heure d’antenne.

INTERRUPTION
DES �UVRES

AUDIOVISUELLES

Le visionnage des programmes diffusés par �éva le 15 novembre 2003 a permis
au Conseil de constater à plusieurs reprises l’interruption d’1uvres audiovisuel-
les par des écrans publicitaires suivis de bandes-annonces, ce qui est contraire
aux dispositions de l’article 73 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, qui pré-
voient que l’interruption publicitaire d’une 1uvre audiovisuelle « ne peut conte-
nir que des messages publicitaires, à l’exclusion de tout autre document, donnée ou
message de toute nature, notamment bande-annonce, bandes d’auto-promotion ».

Deux 1uvres cinématographiques diffusées en mars et avril 2004 sur qatch ��
acant été interrompues par de la publicité, le Conseil a demandé à cette chaîne
de respecter sans délai les dispositions de l’article 73 précité selon lesquelles
« (�) la diffusion d’une œuvre cinématographique (�) par les services de télévision
dont le financement fait appel à une rémunération de la part des usagers ne peut
faire l’objet d’aucune interruption publicitaire ».

Il a également été rappelé à �urosport-Lrance que la diffusion des écrans publici-
taires lors d’une retransmission sportive ne peut prendre place que pendant les
pauses naturelles de la compétition.

� L� M«bb«'8«�� ± .« o	.	}'e'<8

Le titre II du décret n˚ 92-280 du 27 mars 1992 modifié précise les règles appli-
cables au parrainage des émissions télévisées.

Le contr.le exercé par le Conseil en 2004 sur la mise en 1uvre du parrainage, lui
a permis de constater une nette tendance des diffuseurs hertgiens nationaux à
abandonner les mentions de présentation claires et simples des émissions
parrainées =« Chaîne et � vous présentent� »>, qui permettent aux téléspec-
tateurs de comprendre les motifs de la présence des noms des annonceurs en
dehors des écrans publicitaires et répondent aux exigences de clarté du décret,
au profit de formules complexes, de plus en plus sophistiquées, pour lesquelles il
est plus scstématiquement fait usage d’images extraites des messages publici-
taires.

Cette évolution aboutit à de véritables créations qui ont eu parfois pour consé-
quence de mettre à l’antenne des constructions s’apparentant à des messages
publicitaires.

�lle a aussi pour conséquence que la reprise intégrale de ces génériques lors des
rappels ponctuels ou dans les bandes-annonces, ne permet plus d’admettre
dans certains cas que la mention est bien conforme aux dispositions de l’article
18-I� du décret qui exige que les mentions  du parrain soient « discrètes ».
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�n 2004, le Conseil a prononcé quatre mises en demeure à l’encontre de �L1
=deux>, Lrance 2 =une> et q6 =une> en matière de parrainage =cf. Infra 
 Les
suites données au contr.le>.

Il est également intervenu auprès des diffuseurs après avoir relevé divers man-
quements aussi bien durant l’année 2004 qu’au cours des derniers mois de
2003.

INFLUENCE DU PARRAIN
SUR LbÉMISSION

PARRAINÉE

Le Conseil est intervenu auprès de �élé qélodc après avoir constaté en octo-
bre 2003 que deux émissions ne respectaient pas les termes de l’article 18-I
selon lesquels le contenu et la programmation des émissions parrainées « ne
peuvent, en aucun cas, être influencés par le parrain dans des conditions suscep-
tibles de porter atteinte à la responsabilité et à lDindépendance éditoriale » de la
chaîne.

Le Conseil a relevé dans l’émission Histoire à la Une sur �oute l’Zistoire, l’in-
tervention scstématique du directeur de la rédaction d’Historia, parrain de
l’émission, ce qui est contraire aux règles relatives au parrainage.

IDENTIFICATION DES
ÉMISSIONS PARRAINÉES

�n février et mars, certaines mentions de parrainage d’émissions diffusées sur
LCI n’étaient pas clairement reliées aux émissions parrainées. Ce manque de lisi-
bilité ne permettait pas aux téléspectateurs de distinguer ces parrainages dNune
publicité diffusée en dehors des écrans publicitaires.

L’émission Une minute pour découvrir, diffusée en septembre et octobre sur q6,
était parrainée par « Le mois Carrefour ». tr, « Le mois Carrefour » ne corres-
pond pas aux mocens d’identification d’une émission parrainée, tels que prévus
par le deuxième alinéa de l’article 18-III du décret précité. ~i Carrefour peut en
tant que tel recourir au parrainage, la référence à une opération commerciale
ponctuelle, consistant à communiquer sur des offres promotionnelles excep-
tionnelles pendant un mois, ne peut en revanche �tre admise. Il s’agit en effet
d’une opération visant à renforcer la fréquentation des magasins de l’annonceur,
dont le caractère promotionnel est incompatible avec la vocation institutionnel-
le du parrainage. �tant dé!à intervenu auprès de q6 pour le m�me motif en !an-
vier 2000, le Conseil a mis fermement en garde la chaîne contre le
renouvellement d’une telle pratique.

OB�ET DU PARRAINAGE Le Conseil a demandé à LCI de mettre fin au parrainage de La Chronique de
l’économie au sein de l’émission LCI Matin. Il lui a rappelé que seule une émission
et non une rubrique peut �tre parrainée et que la seule exception admise par le
Conseil concerne le parrainage des bulletins météorologiques qui prennent pla-
ce au sein d’émissions. La chaîne acant contesté cette analcse, le Conseil l’a
confirmée.

Il est également intervenu auprès de Lrance 3 et �urorebs pour un fait simi-
laire. Le 31 mai, lors de la reprise du service �urorebs sur l’antenne de
Lrance 3, une séquence de l’émission Sport consacrée aux Internationaux de
tennis de Roland-Garros était parrainée par Peugeot.

Le 6 mars sur Lrance 2, le Conseil a constaté qu’un bulletin météorologique
parrainé par Dartc faisait partie intégrante du flash d’information de 7 h 10.

�n ao^t, un bulletin météorologique parrainé par Centurc 21 faisait partie inté-
grante du flash d’information diffusé dans l’émission Athènes Soir, consacrée aux
meux olcmpiques.

~i le Conseil a admis que le parrainage des bulletins météorologiques puisse
prendre place au sein d’émissions, il a toutefois clairement exclu cette possibilité
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pour un !ournal télévisé ou une émission d’information politique, non suscepti-
bles d’�tre parrainés conformément à l’article 20 du décret précité. Le Conseil a
donc demandé à Lrance 2 et CanalB de veiller à ce que le parrainage de bulle-
tins météorologiques ne prenne plus place au sein des !ournaux télévisés.

� la suite de lNopération de parrainage par le magagine Elle menée du 5 au
12 mars sur Lrance 5 et intitulée La Semaine de la femme, le Conseil a écrit à la
chaîne pour lui rappeler que seule une émission, et non un événement pouvait
faire lNob!et dNun parrainage.

�nfin, le Conseil a rappelé à �urosport-Lrance qu’une bande-annonce ne peut
comporter une mention de parrainage alors que l’émission annoncée n’est pas
elle-m�me parrainée. �n outre, en l’espèce, le parrainage comportait un slogan
publicitaire.

CARACTMRE PUBLICITAIRE
DU PARRAINAGE

Aux termes de l’article 18-III alinéa 2 du décret précité, le parrainage doit �tre
exempt de tout slogan publicitaire.

Le 24 !uin, lors de la reprise d’�urorebs sur Lrance 3, l’émission Euro 2004,
parrainée par qaster Card, un « partenaire officiel de l’�uro 2004 », comportait
dans le générique de parrainage un slogan « Master Card, la carte de crédit offi-
cielle de l’Euro 2004 » qui constituait une mention publicitaire en faveur de cette
carte de crédit.

Le Conseil a considéré que les mentions « Les Jeux olympiques d’Athènes avec les
bonbons Haribo, l’énergie des vainqueurs » et « Plus vite, plus vite, plus vite� la re-
transmission des Jeux d’Athènes avec Neuf Télécom, internet haut débit », relevées
sur Lrance 2 et Lrance 3 lors de plusieurs émissions liées à la retransmission des
meux olcmpiques d’Athènes constituaient des slogans publicitaires.

Le Conseil a mis en garde �L1 après avoir relevé en septembre deux parraina-
ges qont ©lanc qui comportaient les mentions orales « Régalez-vous devant
Ciné Dimanche avec les crèmes dessert Mont Blanc » et « Régalez-vous devant
votre policier du jeudi avec les crèmes dessert Mont Blanc ».

�n octobre, le Conseil a estimé que les conditions de réalisation de l’émission
Julie cuisine, présentée par mulie Andrieu, étaient contraires aux dispositions des
paragraphes I, II, et III, alinéa 2 de l’article 18 du décret précité.

Cette émission était parrainée par la marque d’électroménager �hirlpool, avec
la mention orale : « Cuisiner est un plaisir. Julie cuisine avec qhirlpool ». L’associa-
tion du titre de l’émission, Julie cuisine, et de la mention du parrain, « avec
qhirlpool », si elle indique que l’émission est présentée par cette marque, préci-
se également au téléspectateur que la spécialiste culinaire qu’est mulie Andrieu
cuisine avec �hirlpool. De surcroît, le Conseil sNest interrogé sur la présence
dans lNémission dNappareils ménagers qui, sNils ne portent pas la marque �hirl-
pool, semblent bien appartenir à sa gamme de produits, ce que suggère la
formule « Julie cuisine avec qhirlpool ».

Il est également intervenu auprès de �élé qélodc et �oute l’Zistoire pour rap-
peler à ces services la prohibition de tout slogan publicitaire dans les mentions
de parrainage.

� l’issue de l’examen des bilans 2003 des télévisions locales privées de métro-
pole, le Conseil a écrit aux chaînes, le 29 novembre 2004, pour leur rappeler la
nécessité de respecter scrupuleusement les dispositions encadrant le parrainage
télévisé.

RAPPELS DE PARRAINAGE Le 24 !uin, lors de la reprise d’�urorebs sur Lrance 3, le logo du parrain qaster
Card est apparu en bas à droite de l’écran durant la totalité de l’émission Euro
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2004, en contradiction avec l’article 18-I� du décret du 27 mars 1992 qui pré-
voit « qu’au cours de l’émission parrainée et dans les bandes-annonces, la mention
du parrain n’est possible que dans la mesure oU elle reste ponctuelle et discrète
=�> ».

Le Conseil a constaté, lors de la diffusion de l’émission Kawa� sur Lilles �� le
27 octobre, que les rappels de parrainage ne répondaient pas non plus aux
exigences de ponctualité et de discrétion de l’article 18-I� du décret précité.

�EU  ET CONCOURS Le Conseil est intervenu auprès de CanalB en !anvier, après avoir constaté au
dernier trimestre 2003 un concours non conforme à la réglementation dans
l’émission !eunesse Canaille9. Il a fait de m�me en 2004 auprès d’�urosport-
Lrance et de Canal m. Il a fermement mis en garde ce dernier service contre le
renouvellement d’une telle pratique, dé!à relevée à plusieurs reprises sur l’an-
tenne de Canal m.

RESPECT
DE LA LANGUE FRAN�AISE

L’utilisation de la formule « Engineered to be enjoyed » sans traduction fran§aise
a été constatée par le Conseil dans un parrainage diffusé le 31 mai lors de la
reprise d’�urorebs sur Lrance 3, ce qui est contraire à l’article 20-1
alinéa 1 précité de la loi du 30 septembre 1986 modifiée qui précise que
« l’emploi du français est obligatoire (�) ».

� l’occasion de la diffusion en ao^t des meux olcmpiques d’Athènes sur l’antenne
de Lrance �élévisions, le Conseil a estimé qu’au cours de la présentation d’un
parrainage �ocota, la traduction écrite de la mention « Today, tomorrow�
Toyota » en langue fran§aise était très difficilement lisible et contrevenait au qua-
trième alinéa de l’article 20-1 précité de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

� L� o	.	«Å$«o ± .« o	.	}'e'<8

De nombreux services diffusent des émissions de téléachat. ~ur le c�ble il s’agit
le plus souvent d’émissions diffusées également sur les chaînes nationales hert-
giennes ou d’émissions émanant de Canal Club.

Le Conseil n’a pas constaté en 2004 de manquements aux règles encadrant le
téléachat sur les services diffusant ce tcpe d’émissions ni sur ceux exclusivement
consacré à cette activité.

� L« Mwº.'Å'o	 �o .� M«bb«'8«�� ± .« b«Ð'<

RADIOS PRIVÉES LNarticle 14 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée confie au Conseil supérieur
de lNaudiovisuel le « contrôle, par tous les moyens appropriés, sur lDobjet, le contenu
et les modalités de programmation des émissions publicitaires diffusées par les
sociétés nationales de programme et par les titulaires des autorisations délivrées
pour des services de communication audiovisuelle ».

LNarticle 8 du décret n° 87-239 du 6 avril 1987 fixant pour les services privés de
radiodiffusion sonore diffusés par voie hertgienne terrestre ou par satellite le ré-
gime applicable à la publicité et au parrainage dispose que « les messages publici-
taires doivent être clairement annoncés et identifiés comme tels ». LNarticle 9 de ce
m�me décret, relatif au parrainage, précise que « sont autorisées les contributions
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dDentreprises publiques ou privées désirant financer des émissions dans le but de
promouvoir leur image, leurs activités ou leurs réalisations, dès lors que le service con-
serve lDentière maîtrise de la programmation de ces émissions ».

Les conventions signées par les radios avec le Conseil reprennent lNobligation
dNannonce et dNidentification des messages et précisent en outre que « les émis-
sions ne doivent pas inciter à lDachat ou à la location de produits ou services par
lDintermédiaire de toutes personnes sDexprimant à lDantenne, et ne peuvent en par-
ticulier comporter des références promotionnelles spécifiques à ces produits ou
services ».

�n contravention avec ces dispositions, le Conseil a constaté la promotion, sur
l’antenne de la station Ici et qaintenant =Paris>, lors de l’émission Santé-spiritua-
lité, des activités commerciales d’une invitée R étaient notamment mentionnés à
plusieurs reprises le numéro de téléphone de cette dernière, les titres de ses
ouvrages et les modalités de consultation. Il a donc écrit à la station le 6 avril
2004 pour l’appeler au respect de l’article 13 de sa convention qui stipule que
« les émissions ne doivent pas inciter à lDachat ou à la location de produits ou ser-
vices par lDintermédiaire de toutes personnes sDexprimant à lDantenne, et ne peuvent
en particulier comporter de références promotionnelles spécifiques à ces produits ou
services ».

� lNissue de la procédure de sanction engagée par le Conseil le 12 novembre
2003 à lNencontre de Lun Radio - après quNil eut relevé les 15, 17 et 20 octobre
2003 la présentation répétée dans lNémission PlanetArthur de la compilation de
lNanimateur Arthur 
 une sanction pécuniaire de 50 000 b a été décidée le
17 !uin 2004. Cette pratique contrevient en effet à lNarticle 8 du décret du 6 avril
1987 ainsi quNà lNarticle 13 de la convention conclue entre le C~A et Lun Radio.

Lors des émissions 6-9 des 31 mai et 1er !uin 2004, rRm a assuré la promotion
hors écrans publicitaires et lNincitation à lNachat du disque Le Poulailler, une paro-
die de lNémission de �L1 La Ferme Célébrités réalisée par les animateurs du 6-9.
�n tel fait est constitutif dNun manquement, dNune part, à lNarticle 8 du décret du
6 avril 1987 et, dNautre part, à lNarticle 13 de la convention de la radio. Le Conseil
a donc mis en demeure la station le 5 !uillet 2004 de ne pas renouveler de tels
manquements.

La procédure de sanction engagée par le Conseil le 22 !uillet 2003 pour présen-
tation répétée dans lNémission Le Morning dN�urope 2, les 29 avril, 5, 6, 7 et 8 mai
2003, dNune compilation, a quant à elle été close. �n effet, le Conseil a décidé,
pour des motifs tenant à la régularité formelle de la procédure, de lui substituer
une mise en demeure, pour manquement, dNune part, au décret du 6 avril 1987,
dNautre part, à lNarticle 13 de la convention de la station.

Par ailleurs, le Conseil a constaté une pratique publicitaire inédite les 25 et
26 septembre 2004 sur l’antenne de Chérie Lq : la tranche matinale Good
morning qeekend a été entièrement consacrée à la promotion de lNoffre Dolce
Vita de Gag de Lrance. Cette promotion était assurée par :

 des chroniques de 45 secondes durant lesquelles des personnalités ou des
particuliers sNexprimaient sur les notions de bien-�tre ou de détente R ces chro-
niques étaient précédées de la mention « Le confort de vivre selon chacun, avec
Dolce �ita de Gaz de France » R

 des interventions de lNanimateur soulignant la nature « exceptionnelle » de
lNémission, le bee"-end étant « dédié au bien-être et à la relaxation, avec Dolce
�ita de Gaz de France ».

Le Conseil a estimé que ce programme avait été mis au service dNun annonceur
dans des conditions qui contreviennent au cadre réglementaire de la publicité et
du parrainage. Il a donc écrit à Chérie Lq le 24 novembre 2004 pour mettre en
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garde la station en lui rappelant le nécessaire respect des articles 8 et 9 du dé-
cret du 6 avril 1987 et de lNarticle 13 de sa convention.

RADIO FRANCE Le C~A a constaté la diffusion en septembre 2004 sur les antennes de Radio
Lrance, et en particulier sur Lrance Inter, de plusieurs messages en faveur de
produits et services à caractère commercial relevant du secteur concurrentiel
des assurances =assurance automobile, assurance vie�>, qui pourraient �tre en
contravention avec les articles 32 et 34 du cahier des charges de la société.

Aussi le Conseil a !ugé utile d’organiser, au début de l’année 2005, une rencon-
tre avec les responsables de la publicité de Radio Lrance afin de les amener à
mieux cerner les obligations et contraintes de la société nationale de program-
me au regard des dispositions relatives à la publicité et au parrainage qui figurent
dans son cahier des missions et des charges.

�aI L’article 34 du cahier des missions et des charges de Radio Lrance internationale
lui interdit, pour les messages destinés au territoire fran§ais, la publicité de cer-
tains produits et secteurs parmi lesquels figure la presse.

Pour avoir constaté la diffusion répétée de messages publicitaires en faveur de
titres de presse =il s’agissait du Nouvel Économiste, de Jeune Afrique économie et
de Biba Magazine, notamment> sur l’antenne parisienne de RLI =89 qZg>, le
Conseil a adressé, le 4 mars 2004, un courrier à la société lui demandant de
veiller à ce que ce tcpe de messages, par ailleurs autorisés hors du territoire na-
tional, soient scstématiquement occultés sur ses antennes parisiennes.

�a� Le Conseil a été saisi par le ~cndicat des professionnels de l’audiovisuel de la
Réunion =~PAR> à propos du non-respect, par Radio Réunion, de ses obliga-
tions en matière de publicité et de parrainage.

Rappelons qu’en ce qui concerne les stations radiophoniques de RLt, le décret
n° 97-483 du 9 mai 1997 modifiant le décret n° 95-535 du 27 mars 1993 a
restreint la diffusion de la publicité de marques en l’excluant des deux canaux de
radiodiffusion sonore des départements d’outre-mer. 

L’audition des enregistrements des programmes diffusés par Radio Réunion le
23 ao^t 2004 a mis en évidence la diffusion de parrainages et messages publici-
taires non conformes à la réglementation en la matière. L’un de ces messages,
émanant du Conseil général et faisant la promotion de la carte de transport des-
tinée aux étudiants, est apparu en contradiction avec l’article 14 de la loi du
30 septembre modifiée qui interdit tout message publicitaire à caractère poli-
tique. Le Conseil a, en effet, tou!ours considéré que, dans le cadre d’une campa-
gne d’information d’une administration concernant le service public, la mention
d’une assemblée d’élus relevait de la publicité politique et devait, en conséquen-
ce, �tre remplacée par la mention de la collectivité territoriale R autrement dit
l’appellation « Conseil général de la Réunion » devait �tre remplacée par
« Département de la Réunion ».

�n autre message pour un !eu proposant le gain de places pour l’avant-pre-
mière du film I, Robot =Partenariat RLt Réunion et la société qauréfilms, distri-
buteur du film> s’est révélé �tre une publicité pour le film, le distributeur et
l’exploitant. Le Conseil a estimé que malgré la tolérance existant pour la men-
tion de manifestations à l’organisation desquelles participe la radio, ce message
ne pouvait �tre assimilé à de la publicité collective et d’intér�t général, en raison
de son caractère publicitaire.
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Par ailleurs, considérant que L’Heure dans les TOM est un simple top horaire qui
ne constitue pas en tant que tel une émission, le Conseil n’a pas admis son par-
rainage. 

Il a également constaté que le parrainage de l’émission Entrepreneurs à la Réu-
nion rev�tait un caractère publicitaire.

Le Conseil a donc décidé, lors de son assemblée plénière du 9 novembre 2004,
d’envocer à RLt un courrier dans lequel sont pointés les manquements relevés
dans la programmation publicitaire et le parrainage sur RLt Réunion en lui de-
mandant de tenir compte de ses remarques.

lR LA LANkUE FRAN
AISE

Le Conseil s’est attaché à remplir la mission que lui a confiée la loi du
30 septembre 1986 modifiée, en veillant au respect des obligations relatives à
l’usage de la langue fran§aise inscrites aux cahiers des missions et des charges
des sociétés nationales de radio et de télévision et dans les conventions
annexées aux décisions d’autorisation des diffuseurs privés : chaînes privées
hertgiennes =�L1, q6, CanalB>, chaînes du c�ble et du satellite et radios privées.

La mission Langue fran§aise a réuni, le 7 avril 2004, les conseillers pour la langue
fran§aise auprès des sociétés privées de télévision et, le 9 avril 2004, les repré-
sentants des sociétés publiques, pour faire le point sur l’application de ces diffé-
rentes obligations, et plus précisément l’emploi des mots étrangers dans les
programmes et dans les titres d’émission, ainsi que les mocens mis en 1uvre par
les sociétés pour l’illustration et la défense de la langue fran§aise et de la franco-
phonie. 

Le Conseil a aussi souhaité pouvoir disposer d’éléments d’information au su!et
du traitement des mini-messages en écriture « texto » qui apparaissent en in-
crustation au cours de certaines émissions.

La mission a d’autre part re§u, les 6 et 13 décembre 2004, des spécialistes de la
langue fran§aise pour recueillir leur point de vue sur les pratiques langagières
des professionnels des médias, notamment les emprunts à l’anglo-américain, les
registres de langue =l’emploi de mots grossiers choquant bon nombre de télés-
pectateurs qui saisissent le Conseil>, et plus généralement la notion du « bien
parler dans les médias ».

Le Conseil a ainsi pu conduire une réflexion approfondie au terme de laquelle il
a adopté, le 18 !anvier 2005, une recommandation relative à l’emploi de la lan-
gue fran§aise qu’il a adressée à l’ensemble des sociétés de télévision et de radio.

Par ailleurs, les services du Conseil effectuent régulièrement des relevés linguis-
tiques qui sont complétés par le courrier des téléspectateurs et des auditeurs.
Les incorrections les plus fréquentes alimentent les articles que La Lettre du CSA
consacre à la langue fran§aise. Certains articles reprennent les termes recom-
mandés par la Commission générale de terminologie et de néologie afin de les
porter à la connaissance des professionnels de l’audiovisuel et d’en encourager
l’usage. L’ensemble des articles publiés a inspiré la brochure de q. macques
Rogenblum intitulée Vu à la radio, avec en sous-titre « Recueil des couacs
ordinaires » et éditée, en !uin 2004, par le service de formation internationale
de Radio Lrance internationale.

La langue fran§aise est aussi présente sur le site internet du C~A : rappel des
équivalents fran§ais proposés par la Commission générale de terminologie pour
remplacer des termes étrangers couramment entendus sur les antennes, articles
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« Langue fran§aise » de La Lettre du CSA, décisions du Conseil relatives au res-
pect de la langue fran§aise sur les antennes et législation sur les quotas de chan-
sons d’expression fran§aise diffusées par les radios. 

Cette rubrique propose également une carte de Lrance des radios diffusant tout
ou partie de leur programme dans une ou plusieurs langues autres que le fran-
§ais =quatorge langues régionales et trente-quatre langues étrangères>. Comme
il le fait à l’occasion de chaque élection, le Conseil a été particulièrement attentif
à l’orthographe du sous-titrage des émissions destinées aux personnes sourdes
et malentendantes lors de la campagne officielle pour l’élection des représen-
tants au Parlement européen du 13 !uin 2004.

~oucieux de présenter un texte respectueux des règles grammaticales du fran-
§ais écrit, il a scstématiquement rectifié les incorrections et les négligences les
plus fréquentes de la langue parlée =négations tronquées, invariabilité des parti-
cipes passés et des pronoms relatifs composés, accord des ad!ectifs, fautes de
genre, etc.>.

�nfin, le conseiller chargé de la mission Langue fran§aise a été entendu, le
7 !anvier 2005 à la Délégation générale à la langue fran§aise et aux langues de
Lrance, par q. Zubert Astier, inspecteur général de l’administration des affaires
culturelles, dans le cadre de la mission d’évaluation de la politique en faveur du
fran§ais que lui a confiée le ministre de la Culture et de la Communication.

iR LES �R�kRA��ES ACCESSIÉLES
AU¤ �ERS�NNES S�URDES
ET �ALENTENDANTES

Les programmes accessibles aux personnes sourdes et malentendantes sont
ma!oritairement des émissions bénéficiant d’un sous-titrage spécifique. Il peut
exister en outre des émissions qui, par leur forme particulière, leur sont directe-
ment accessibles. C’est ainsi le cas de 100 % question sur Lrance 5. Dans ce !eu
de connaissances générales, les questions comme les réponses sont à la fois
énoncées oralement par l’animateur et inscrites à l’écran. �nfin, les sourds et ma-
lentendants peuvent accessoirement bénéficier des diffusions en version origi-
nale sous-titrée =sous-titrage classique en incrustation à l’écran>, mais cette offre
est marginale et peu satisfaisante car elle n’apporte pas l’ensemble des informa-
tions nécessaires à la compréhension.

� L�e <º.'�«o'<8e ��'eo«8o�e

� l’heure actuelle, les chaînes hertgiennes, publiques comme privées, sont sou-
mises à des obligations spécifiques en matière d’accessibilité des programmes
pour les personnes sourdes et malentendantes.

LES CuA�NES
uERT¥IENNES PUBLIQUES

Les cahiers des missions et des charges des chaînes publiques leur imposent
l’obligation de rendre accessible une partie de leurs programmes aux personnes
sourdes et malentendantes, sans préciser par quel mocen : sous-titrage ou
recours à une traduction simultanée en langue des signes. 

Les obligations sont quantifiées pour Lrance 2 et Lrance 3  =volume annuel
minimum de 1 000 heures sur Lrance 2 et de 500 heures sur Lrance 3> R elles ne
le sont pas pour Lrance 5.
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LES CuA�NES
uERT¥IENNES PRIVÉES

Les conventions de �L1 et de q6 comportent elles aussi des dispositions visant
à prendre en compte le public sourd et malentendant. 

Le volume horaire minimum de programmes sous-titrés a été fixé pour �L1 à
un niveau identique à celui de Lrance 2 =1 000 heures>. }uant à la convention
de q6, elle comporte une obligation de sous-titrer une partie des programmes
pour les sourds et malentendants, avec une montée en charge de 200 heures
supplémentaires par an à compter de la première année d’application de la
convention =2002>. � terme =en 2006>, la chaîne devra respecter le m�me seuil
que �L1 et que Lrance 2.

De m�me, CanalB, après avoir été incitée à développer le sous-titrage spéci-
fique, sNest engagée à diffuser six films sous-titrés pour les personnes sourdes et
malentendantes par mois.

LES CuA�NES
uERT¥IENNES
NUMÉRIQUES

LNarrivée des chaînes hertgiennes numériques doit enrichir lNoffre de pro-
grammes accessibles au public sourd et malentendant. Les conventions adop-
tées pour les services sélectionnés dans le cadre de la �r� comportent en effet
un article prévocant que les éditeurs développent soit le sous-titrage spécifique,
soit le recours à la langue de signes pour les personnes sourdes ou malenten-
dantes.

Le volume annuel de diffusion correspondant est, à compter du début effectif
des émissions d’au moins 2 ? du temps de diffusion annuel la première année.
Puis, la convention prévoit une montée en charge de 1? par an pour atteindre
10 ? la 9e année. �n outre, il est stipulé qu’un effort particulier devra �tre fourni
aux heures de grande écoute.

Pour les chaînes consacrées au sport, à l’information et à la musique, la spécifi-
cité du format a !ustifié une formule plus générale, sans quotas spécifiques :
� l’éditeur s’efforce de développer, par des dispositifs adaptés, l’accès des personnes
sourdes et malentendantes aux programmes diffusés �.

�nfin, il convient de signaler que, pour les services de cinéma de premières diffu-
sions, il a été prévu, outre la montée en charge de 10 ? sur 9 ans portant sur
l’ensemble des programmes, qu’une huitième diffusion des 1uvres cinémato-
graphiques =contre sept normalement autorisées> était subordonnée à sa mise à
disposition du public sourd et malentendant au mocen du sous-titrage spécifi-
que, conformément aux textes réglementaires.

LES CuA�NES DU C�BLE
ET DU SATELLITE

De la m�me manière, les services de cinéma actuellement diffusés sur le c�ble et
le satellite disposent de la possibilité de huitième diffusion =cf. Article 9 du dé-
cret n° 90-66 modifié par le décret du 28 décembre 2001>. Aucun de ces servi-
ces n’c recourt pour l’instant.

Par ailleurs, dans toutes les conventions que le Conseil propose à la signature
des éditeurs de services du c�ble et du satellite, figure un article par lequel
� l’éditeur s’engage, dans la mesure de ses possibilités techniques et financières, à
développer par des dispositifs adaptés l’accès des programmes aux personnes sour-
des et malentendantes �.
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� la fin 2004, le Parlement a entrepris l’examen d’un pro!et de loi pour l’égalité
des droits et des chances, la participation et la citocenneté des personnes
handicapées qui prend notamment en compte la situation des personnes sour-
des et malentendantes face à la télévision. 

Ce texte, promulgué le 11 février 2005, inscrit dans la loi n° 86-1067 du
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication les modifications
suivantes :


 pour les services distribués par voie hertgienne terrestre autres que ceux
exploités par les sociétés nationales de programme, la convention passée avec
le C~A doit prévoir « les proportions substantielles des programmes qui, par
des dispositifs adaptés et en particulier aux heures de grande écoute, sont
accessibles aux personnes sourdes et malentendantes. Pour les services dont
l’audience mocenne annuelle dépasse 2,5 ? de l’audience totale des services de
télévision, cette obligation s’applique, dans un délai maximum de cinq ans
suivant la publication de la loi [�] à la totalité de leurs programmes, à l’excep-
tion des messages publicitaires. La convention peut toutefois prévoir des déro-
gations !ustifiées par les caractéristiques de certains programmes. Pour les
services de télévision à vocation locale, la convention peut prévoir un allége-
ment des obligations d’adaptation » R


 pour les services distribués par les réseaux n’utilisant pas des fréquences assi-
gnées par le C~A, la convention doit porter «� notamment sur les proportions
des programmes qui, par des dispositifs adaptés et en particulier aux heures de
grande écoute, sont rendus accessibles aux personnes sourdes et malentendantes,
ainsi qu’aux personnes aveugles ou malvoyantes, en veillant notamment à assurer
l’accès à la diversité des programmes diffusés. Pour les services dont l’audience
moyenne annuelle dépasse 2,5 % de l’audience totale des services de télévision, cet-
te obligation s’applique, dans un délai de cinq ans ���, à la totalité des program-
mes, à l’exception des messages publicitaires. La convention peut toutefois prévoir
des dérogations justifiées par les caractéristiques de certains programmes » R


 les contrats d’ob!ectifs signés avec Lrance �élévisions, RLt et Arte-Lrance
devront prévoir «� les engagements permettant d’assurer, dans un délai de cinq
ans ���, l’adaptation à destination des personnes sourdes et malentendantes ainsi
que des personnes aveugles ou malvoyantes de la totalité des programmes de télévi-
sion diffusés, à l’exception des messages publicitaires, sous réserve des dérogations
justifiées par les caractéristiques de certains programmes » R


 enfin, un article 81 est également créé dans la loi du 30 septembre 1986. Il
dispose que � en matière dDadaptation des programmes à destination des person-
nes sourdes ou malentendantes et pour lDapplication du 5� bis de lDarticle 28, du
quatrième alinéa de lDarticle 33-1 et du troisième alinéa de lDarticle 53, le Conseil
supérieur de lDaudiovisuel et le Gouvernement consultent chaque année, chacun
pour ce qui le concerne, le Conseil national consultatif des personnes handicapées
mentionné à lDarticle L. 146-1 du Code de lDaction sociale et des familles. Cette
consultation porte notamment sur le contenu des obligations de sous-titrage et de
recours à la langue des signes française inscrites dans les conventions et les contrats
dDobjectifs et de moyens, sur la nature et la portée des dérogations justifiées par les
caractéristiques de certains programmes et sur les engagements de la part des
éditeurs de services en faveur des personnes sourdes ou malentendantes �.
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~ur Lrance 5, le volume horaire global annoncé comprend la diffusion du !eu
100 % question =pour un volume de 114 heures 24>. Ce !eu de connaissances
générales est en effet entièrement accessible aux malentendants =et aux mal-
vocants> puisque les questions, les réponses proposées et la bonne réponse
sont à la fois inscrites à l’écran et annoncées oralement par l’animateur.

De m�me sur �L1, les !eux iui veut gagner des millions =67 heures 42 en 2003>
et Allo quiz =104 heures 05 en 2003> inscrivent à l’écran tant les questions po-
sées que les différentes réponses proposées, puis la bonne réponse. �n ce sens,
ils sont accessibles aux téléspectateurs atteints de surdité.

L’offre par genres est très différente selon les chaînes. ~i q6 propose essentielle-
ment de la fiction télévisuelle =séries de 52 minutes, séries de 26 minutes et té-
léfilms>, elle a néanmoins sous-titré un documentaire en 2003 : Living with
Michael Jackson. 

� l’opposé, l’offre de Lrance 5 est ma!oritairement centrée sur les documentai-
res, qui représentent 63,7? des programmes accessibles aux sourds et malen-
tendants programmés par la chaîne =774 heures 45>. �n 2003, cette chaîne a
également diffusé avec un sous-titrage spécifique des dessins animés pour le !eu-
ne public =pour un volume horaire de 327 heures 56>.

�n ce qui concerne CanalB, son offre accessible aux sourds et malentendants
est entièrement composée de films de long métrage. 72 nouveaux titres ont été
proposés avec un sous-titrage de tcpe Ceefax en 2003, pour l’ensemble de
leurs diffusions. Par ailleurs les films d’origine étrangère bénéficient tous d’un
passage en version originale sous-titrée à l’écran, ce qui a concerné 245 films en
2003 R parmi ceux-ci, 209 étaient en première diffusion. Certains de ces films
d’origine étrangère avaient bénéficié parallèlement du sous-titrage Ceefax.

~ur �L1, Lrance 2 et Lrance 3, les programmes proposés avec un sous-titrage
spécifique sont plus diversifiés : fictions télévisuelles et cinématographiques, ma-
gagines et documentaires =Histoires naturelles, Ushua�a nature sur �L1 R Thalassa,
Faut pas rêver, Des racines et des ailes sur Lrance 3>, émissions de divertissement
et !eux télévisés =Attention à la marche sur �L1 R À vos amours sur Lrance 2 R La
Carte aux trésors, iuestions pour un champion sur Lrance 3>. 

��S VO����S D� PROaRA���S SO�S-TITRÉS S�R ��S CiAz��S �ATIO�A��S �� 2003 ©

Wrance Télévisions C"a%nes "ertwiennes privées
en clair

Wrance 2 Wrance 3 Wrance � TW< �b

�=zg'q(qd¯�� gN	É(�(Yz� 2 2s2 % �� E :4n % �: E E0E % 0: E �40 % �� 4E2 %

�=zg'q(qd¯�� É/¯gg(Yz� Pq�N� �=Q 2k % �n kE % 2E % EsP2Q � �

�¯9�z� Ô�g g(�9�gPsQ En % 0� nk % 02 9Ô � �

Azqd� � � EE4 % 24 EkE % 4k �

Pro�rammes accessi¬les 2 2b0 " �4 2 0<_ " �2 < 2<� " 33 2 0<2 " 42 4<2 "

Part des pro�rammes accessi¬les 
dans l’ensem¬le de la diffusion FHG 2�¾� 24¾� 20¾� 23 4¾_

� ~euls les volumes de l’année 2003 étaient pour la plupart disponibles au moment de la rédaction de ce rapport.

(1) |e �onseil ne ÂisEose Eas ÂTin�or.a-
`ions sur lTo��re ÂT�r`e.
(2) �e nolu.e corresEonÂ ¥ la Âi��usion Âe
lTé.ission |T�il e` la Main qui ®éné�icie
ÂTun sous-`i`ra�e Eer.anen` ¥ lTécran ainsi
que ÂTun sous-`i`ra�e sEéci�ique Âe `yEe
�ee�ax. �ar ailleurs, ce``e é.ission, sans
�`re en`i
re.en` en lan�ue Âes si�nes, �ai`
une lar�e Elace ¥ celle-ci.
(b) �``en`ion ¿ les Ero�ra..es ®éné�ician`
ÂTune `raÂuc`ion en lan�ue Âes si�nes
(Flas" ÂTin�or.a`ion sur France 2, re`rans-
.issions Âes Âé®a`s ¥ lT�sse.®lée na`iona-
le sur France b) son` é�ale.en` e` si.ul`a-
né.en` sous-`i`rés, en clair Eour le �las"
ÂTin�or.a`ion Âe France 2, en .oÂe �ee-
�ax Eour les Âé®a`s Âe lT�sse.®lée na`io-
nale sur France b.
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Pour le !eune public, Lrance 2 a proposé 279 heures 36 de programmes !eu-
nesse avec un sous-titrage spécifique en 2003 R Lrance 3 assortit d’un sous-titra-
ge spécifique l’émission C’est pas sorcier ainsi que les séries d’animation Tintin et
Lucky Luke. De m�me, �L1 diffuse quelques dessins animés avec un sous-titrage
spécifique =Papyrus, Pokemon�>.

~’agissant enfin de l’information, �L1 propose un magagine : Reportages. ~ur
Lrance 2, le Journal de 20 h dispose d’un sous-titrage spécifique, de m�me que,
depuis avril 2003, les éditions du bee"-end du Journal de 13 h. Cette chaîne pro-
pose également un court flash d’information matinal spécifiquement destiné aux
personnes sourdes et malentendantes, à la fois sous-titré en clair et doublé en
langue des signes. 

�R LA DIFFUSI�N DE LA �USI�UE
¨ LA RADI� ET ¨ LA TÉLÉ¢ISI�N

� R«Ð'<

LES RELATIONS AVEC
LA FILIMRE MUSICALE

Ainsi que l’avait préconisé le rapport remis à la ministre de la Culture et de la
Communication le 27 février 2002 à la suite des différentes réunions de la com-
mission présidée par q. �ric ©aptiste, le C~A a réuni, le 23 septembre 2004,
sous l’égide de qme qarie-Laure Denis, les représentants de la filière musicale,
diffuseurs, éditeurs et producteurs de musique. Cette réunion a permis aux dif-
férents participants de débattre des deux grands su!ets à l’ordre du !our : les tra-
vaux du groupe FM 2006 mis en place par le Conseil en vue d’une optimisation
des plans de fréquences pour les appels aux candidatures qui interviendront en
2006, 2007 et 2008, ainsi que le nouvel article 29 alinéa 6 de la loi du 30 sep-
tembre 1986 modifié, relatif à la diversité musicale des programmes des opéra-
teurs radios, tel qu’adopté par le Parlement en !uillet 2004.

Par ailleurs, comme l’avait préconisé le rapport du groupe de travail sur les rela-
tions entre les radios et la filière musicale et l’avait approuvé le ministre de la
Culture R le ministère de la Culture et de la Communication, la ~AC�q et le
C~A ont continué, en 2004, à cofinancer l’étude portant sur l’analcse de la diver-
sité musicale en radio. L’institut �acast a communiqué à l’tbservatoire de la
musique, trimestre par trimestre, les éléments d’information relatifs à la pro-
grammation musicale des radios du panel défini par le comité. ~ous l’égide de
cet organisme, les représentants des diffuseurs, de la filière musicale, de la Direc-
tion du développement des médias et du C~A se sont réunis à trois reprises au
cours de cette m�me année afin d’analcser ces données.

Les radios observées ne constituent qu’un échantillon du pacsage radiophoni-
que fran§ais, composé d’environ 1 200 acteurs privés ainsi que des radios du
service public. Cependant, ce panel représente 92,4 ? de l’audience des sta-
tions musicales, d’après l’institut de sondage �acast. ~’il n’est donc pas exhaustif
=absence de prise en compte des radios associatives, de radios formatées telles
que LG, �~L ou rova, par exemple>, il n’en constitue pas moins un outil d’infor-
mation intéressant concernant les stratégies de programmation  d’un certain
nombre de stations. 
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L’enseignement global que l’on peut tirer d’une analcse portant sur les trois pre-
miers trimestres de 2004 est la relative stabilité des critères de diversité d’une
année sur l’autre.

�n outre, un certain nombre d’autres le§ons peuvent �tre tirées.

� l’exception de stations telles que LIP ou les stations adultes du panel, de cer-
taines radios associatives comme rova ou �~L hors panel, le modèle de réfé-
rence pour constituer un programme, pour un très grand nombre de radios à
dominante musicale, est au!ourd’hui un « �op 40 ». Ce modèle se caractérise
par un nombre de titres diffusés restreint, et de fortes rotations. Il constitue un
outil clé pour attirer et fidéliser un auditoire qualifié de « !eune » ou « !eune
adulte ». �n outre, le phénomène de « gapping », réalité du comportement
d’écoute de la radio au!ourd’hui qui conduit les auditeurs !eunes à écouter, non
plus une station chaque !our, mais trois voire quatre radios, pose aux opérateurs
le problème de la fidélisation de leur auditoire. Ce facteur incite ces opérateurs
à programmer des titres sur une période longue, considérant que, tant qu’un
titre n’est pas massivement re!eté par leurs auditeurs, il constitue un élément
fort de fidélisation au programme.

Autre constat, les chansons d’expression fran§aise sont programmées sur les ra-
dios « !eunes » et « !eunes adultes » à des rotations beaucoup plus fortes que
les titres internationaux. Cela est une conséquence indirecte de la loi sur les
quotas, mais est également révélateur de la difficulté plus grande à imposer, sur
les cibles précitées, de nouveaux artistes d’expression fran§aise. Ceux-ci doi-
vent, en règle générale, �tre exposés massivement pour pouvoir �tre identifiés
et rencontrer l’adhésion du public.

�roisième enseignement de l’étude de ce panel radio, il existe au!ourd’hui
quatre p.les en termes de programmes :


 les radios « pop-roc" » avec tui Lq, �urope 2, R�L 2, �op qusic et Le
qouv’ R


 les stations « Zip-hopT R’n’© » avec Ado Lq, �itamine, ~"croc" et Lun Radio R


 les stations que l’on peut qualifier de « musicales généralistes » telles que rRm
et un certain nombre de radios locales ou régionales R


 un dernier groupe de stations diffusant un programme très éclectique, telles
que LIP =ou rova hors panel> ou très formatées comme Contact Lq, sur la
« dance » =ou LG hors panel>.

}uatrième constat, tout en étant celles qui diffusent le plus grand nombre de
chansons d’expression fran§aise, les radios « adultes » sont celles qui accordent
l’exposition la plus faible aux nouveautés.

�nfin, au sein de ce panel, de par l’originalité de sa stratégie de programmation,
LIP constitue un cas tout à fait particulier.

La concertation qui a débuté, depuis presque deux ans, entre diffuseurs et pro-
ducteurs, en présence des représentants des organismes institutionnels, sous
l’égide de l’tbservatoire de la musique, trouve pleinement sa légitimité à travers
l’ambition de définir des ob!ectifs consensuels sauvegardant les intér�ts des
diffuseurs et des producteurs, concrétisés par des engagements des deux
parties.

LES QUOTAS
DE CuANSONS

DbE PRESSION FRAN�AISE

Comme il l’avait fait les années précédentes, le Conseil a vérifié, tout au long de
l’année 2004, le respect des engagements des opérateurs radiophoniques en
matière de diffusion de chansons d’expression fran§aise =cf. �ableaux pages
suivantes>. 
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Depuis la modification intervenue en ao^t 2000, les dispositions relatives à la
diffusion de chansons francophones sur les antennes des stations de radio, qui
figurent à l’alinéa 2 bis de l’article 28 alinéa de la loi du 30 septembre 1986 mo-
difiée, permettent aux opérateurs de choisir entre trois options :


 soit, diffuser 40 ? de chansons d’expression fran§aise, dont la moitié au
moins provenant de nouveaux talents ou de nouvelles productions R


 soit, pour les radios spécialisées dans la mise en valeur du patrimoine musical,
diffuser 60 ? de titres francophones, dont un pourcentage de nouvelles pro-
ductions pouvant aller !usqu’à 10 ? du total, avec au minimum un titre par heu-
re en mocenne R


 soit, pour les radios spécialisées dans la promotion de !eunes talents, diffuser
35 ? de titres francophones, dont 25 ? au moins du total provenant de nou-
veaux talents.

Le Conseil avait, au cours de l’année 2003, adressé six mises en garde et une
mise en demeure à des opérateurs radiophoniques en contravention avec leurs
engagements conventionnels en la matière R en 2004, cinq mises en garde ont
été prononcées à l’encontre de stations en infraction dans ce domaine.

Par ailleurs, tout comme il l’avait fait en 2003, le Conseil a continué à mesurer
mensuellement, par le biais de l’institut �acast, l’exposition de la chanson d’ex-
pression fran§aise sur l’antenne du qouv’ en 2004. ~i l’on étudie la mocenne
annuelle des pourcentages de diffusion de chansons d’expression fran§aise sur
l’antenne de cette station, on obtient un taux de 37,1 ? =contre 38,4 ? en
2003> R le pourcentage des nouveaux talents, quant à lui, s’établit à 27,7 ?
=contre 30,6 ? l’année dernière>. Ces chiffres peuvent �tre comparés avec l’obli-
gation conventionnelle des opérateurs privés visant un public !eune, de 35 ? de
chansons d’expression fran§aise et 25 ? de nouveaux talents minimum.

LA TRANSPARENCE DU
CONTR�LE

Les listes des artistes confirmés et des nouvelles productions sont mises en ligne
sur le site internet du C~A =bbb.csa.fr>. La première de ces listes est réactua-
lisée deux fois par an et la seconde chaque mois.

�� �O�V’
TAº��A� RÉCAPIT��ATIW (en G)

PN¯g Ô’en�a�e.en` sEéci�iqueQ

Taur
de c"ansons

francop"ones 

�ouveaur
talents

�ouvelles
productions

}anvier s�ÑE 2:Ñ: 2sÑ2

Wévrier snÑ: 2nÑk 2E

�ars s:Ñ2 2�Ñ: 22ÑE

Avril s�Ñ� 2:ÑE 22

�ai s�Ñ: 2:Ñ4 2EÑ�

}uin s�Ñs 2�Ñ: 20Ñs

}uillet s�Ñ� 2: 2EÑs

Aomt snÑ4 2kÑn EkÑk

Septem¬re s4Ñ� 2kÑ4 E:Ñ:

Octo¬re s4Ñ: 24Ñ: 20ÑE

�ovem¬re s�Ñ� 2�Ñk 2EÑ�

Décem¬re s�Ñs 2�Ñ4 s0Ñ:

LA DIFFUSION
DES CuANSONS
FRANCOPuONES

¤ LA RADIO
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<er TRI��STR� 2004
TA�� TRI��STRI�� D� DIWW�SIO� D� CiA�SO�S WRA�COPiO��S¾

D� �O�V�A�� TA���TS �T D� �O�V����S PROD�CTIO�S (%)

}A�VI�R WÉVRI�R �ARS

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

a¡� s�Ñ: ssÑ4 snÑ� 2kÑn s�Ñs 2kÑ:

ADO a� snÑ0 s�Ñ� snÑ: 2:Ñn s�Ñs 2:Ñ2

O¡I a� 32¾_ 2<¾2 s�Ñn 24¾4 s�Ñ� 2�Ñn

VO�TAm! s�Ñ� sEÑk 34¾3 24Ñ: s�ÑE 2�

CO�TACT a� s�Ñ2 2:Ñn 34¾< 2� s�Ñn 2:Ñn

wIT §!�T snÑ� 2n snÑ� 24¾� s4Ñn 23¾�

VIÍRATIO� 4kÑs skÑ2 44Ñs 2nÑ: 4nÑ� 2�ÑE

VITA�I�! 33¾b 2kÑk 33¾� 24¾4 33¾2 23¾�

!¡ROP! 2 s�Ñn 24¾2 s�Ñk 20¾_ s�Ñk 22¾b

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

� a� nkÑ� E0Ñ4 nkÑ4 E0 nkÑn E0Ñ4

�O�TA�mI! nEÑE kÑ� �:Ñ: �ÑE n0Ñ2 �ÑE

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

CwÉRI! a� P�0 RQ 42¾2 2�Ñk �0 2�Ñ4 �0Ñ: 2kÑk

Ra� P�0 RQ �0Ñ� E:Ñn �E E:Ñk �EÑE 20Ñk

�I�� a� s:Ñ� s�Ñ� 40Ñ2 s4Ñ: 40Ñs s4Ñk

�R� 3�¾2 snÑ: 3�¾2 skÑ� 3�¾� sk

RT� 2 40Ñ: 24Ñk 40Ñk 2sÑ� 40Ñ: 2EÑ4

RADIO �COOP 40Ñ� skÑk 40ÑE skÑs 4EÑ4 s�Ñn

��©ROC� 4k 4�Ñ� 4kÑ: 4�Ñ: 4nÑE 4sÑ�

A�O¡!TT! a� 4EÑ4 skÑ4 4EÑ: skÑn 42Ñ4 skÑ2

TOP �¡�IC 40Ñn 2:Ñ� 32¾� 2kÑE 40Ñ4 2�Ñ:

§IT a� 42Ñk ssÑ: 4sÑ2 snÑ2 42Ñk s4Ñ�
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2e TRI��STR� 2004
TA�� TRI��STRI�� D� DIWW�SIO� D� CiA�SO�S WRA�COPiO��S¾

D� �O�V�A�� TA���TS �T D� �O�V����S PROD�CTIO�S (%)

AVRI� �AI }�I�

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

a¡� snÑs 2:Ñ4 skÑ� sEÑk s�Ñ� s0Ñs

ADO a� 34¾� sEÑ2 snÑn ss s�ÑE ssÑ2

O¡I a� 34¾3 2�Ñ� 32¾_ 24¾� 33¾3 24¾<

VO�TAm! s4Ñ� 2< 33¾b <2¾2 33¾2 23¾b

CO�TACT a� s�Ñ� ss s:Ñ4 s�Ñ� skÑ� snÑE

wIT §!�T 34¾2 24 33¾4 2�Ñ� s4Ñn 2�Ñ4

VIÍRATIO� 4�Ñn 23¾2 42Ñ� 24Ñ: skÑ� 2nÑ4

VITA�I�! 34¾� 2kÑ2 34¾4 2�Ñ� 33¾3 2�Ñn

!¡ROP! 2 snÑs 2�Ñs snÑ� 2�Ñ� s�Ñn 2nÑk

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

� a� nkÑn E0Ñk nkÑk E0Ñn nkÑ4 E0

�O�TA�mI! n0 �Ñs n0Ñ: �ÑE n0Ñs kÑs

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

CwÉRI! a� P�0 RQ �0Ñ: 2nÑn �0 24Ñ4 4:Ñk 22Ñ2

Ra� P�0 RQ �EÑ2 2EÑ� �0Ñ: 2EÑ4 4:Ñ: 20Ñk

�I�� a� 40 ssÑk 40Ñs s4Ñ� s:Ñ2 ssÑk

�R� s�Ñn ssÑk s:Ñ2 s�ÑE s:ÑE s�

RT� 2 4EÑ: 2EÑk 4EÑs 22 4EÑs 2EÑ�

RADIO �COOP 40Ñk s�Ñn 40Ñ� s4Ñ� s�Ñ� s2

��©ROC� 4nÑ� 40Ñ: 4kÑE 4sÑ� �0Ñs 4�Ñ�
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3e TRI��STR� 2004
TA�� TRI��STRI�� D� DIWW�SIO� D� CiA�SO�S WRA�COPiO��S¾

D� �O�V�A�� TA���TS �T D� �O�V����S PROD�CTIO�S (%)

}�I���T AO�T S�PT��ºR�

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

a¡� s�Ñn s0Ñ2 sn sEÑ: s�Ñ4 s0Ñ2

ADO a� skÑ� s4ÑE s�Ñ: ssÑk s�ÑE s2Ñk

O¡I a� s4Ñ: 2nÑ4 34¾2 24¾� 30¾� 22¾<

VO�TAm! snÑn 2�Ñ� s� 2nÑ2 s4Ñk 2<¾4

CO�TACT a� s�Ñ2 ssÑE snÑ� ssÑ� snÑ� ssjk

wIT §!�T 34 2: s�Ñs 2�Ñk 3<¾� 24Ñn

VIÍRATIO� 40Ñ4 s0Ñn skÑ� 2kÑk 4EÑ� 2kÑ:

VITA�I�! 32¾_ 2�Ñ� 32¾4 2�Ñ� 32¾3 2:

!¡ROP! 2 sn 24¾3 s�Ñs 22¾4 s�Ñ4 22¾_

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

� a� n�Ñ� E0Ñ� n�Ñ4 E0Ñs n4Ñ: E0Ñs

�O�TA�mI! n0Ñ� kÑ4 n0 :Ñs n0Ñn kÑ�

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 40 H

�ouveaur
talents

ou nouvelles 
productions
�inimum 

reOuis ½ 20 H
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4e TRI��STR� 2004
TA�� TRI��STRI�� D� DIWW�SIO� D� CiA�SO�S WRA�COPiO��S¾

D� �O�V�A�� TA���TS �T D� �O�V����S PROD�CTIO�S (%)

OCTOºR� �OV��ºR� DÉC��ºR�

STATIO�S

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ 3� H

�ouveaur
talents

�inimum 
reOuis ½ 2� H
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STATIO�S
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de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
productions
�inimum 

reOuis ½ < titre 
par "eure

en mosenne 
F_¾� HG

Taur
de c"ansons 

francop"ones
�inimum 

souscrit ½ b0 H

�ouvelles
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�inimum 
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en mosenne 
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� a� n�ÑE E0Ñs n�Ñ4 E0Ñk n4Ñ� E0ÑE
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francop"ones
�inimum 
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talents
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�inimum 

reOuis ½ 20 H
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de c"ansons 
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productions
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L’exposition de la musique à la télévision et la diversité de l’offre musicale consti-
tuent une préoccupation constante du Conseil. �n 2004, trois temps forts ont
marqué son action en la matière.

LA PARTICIPATION
DU CSA AU GROUPE

DE TRAVAIL SUR LES
RELATIONS ENTRE

TÉLÉDIFFUSEURS ET
FILIMRE MUSICALE

Depuis la fin 2003, le Conseil a participé au groupe de travail sur les relations
entre les télédiffuseurs et la filière musicale, présidé par qme �éronique Cacla et
placé sous l’égide du ministère de la Culture et de la Communication. �out au
long de l’année 2004, le Conseil a ainsi été étroitement associé dans le cadre de
ce groupe de travail aux réflexions menées, au cours de nombreuses réunions
thématiques, sur des questions telles que la publicité télévisée pour l’édition
phonographique, l’exposition des nouveaux talents ou encore les en!eux de la
diffusion numérique. Au travers de ces concertations entre professionnels de la
filière musicale, télédiffuseurs et administrations concernées, le Conseil a
montré l’attachement qu’il portait au développement et à la diversité de l’offre
musicale à la télévision.

�n rapport d’étape établi au terme de six mois de concertations menées dans le
cadre du groupe considéré a été transmis au Conseil le 20 ao^t 2004. � l’occa-
sion de cette transmission, le ministère de la Culture et de la Communication a
souhaité connaître la position du Conseil sur la proposition d’un accord cadre
entre filière musicale et télédiffuseurs, sur la base des principes généraux énon-
cés dans le rapport, et sur son souhait de conclure, à la fin de l’année 2004, des
accords bilatéraux spécifiques à chaque diffuseur sur la base de cet accord cadre.

Le Conseil a déclaré souscrire pleinement à l’ob!ectif premier visé par le minis-
tère et qui consiste, par la recherche d’accords interprofessionnels, à favoriser
une autorégulation du marché. Le Conseil considère en effet que le souci légi-
time de la promotion de la diversité musicale et d’une plus grande transparence
des pratiques doit d’abord se traduire par une concertation entre les partenaires
du pacsage audiovisuel musical et une volonté de prendre des engagements les
uns à l’égard des autres.

Par ailleurs, le Conseil a soutenu entièrement la proposition du rapport d’étape
qui préconisait la mise en place d’une observation de la diversité musicale et de
la concentration et a proposé, après avoir déterminé des indicateurs pertinents,
de confier cette mission d’observation à l’tbservatoire de la musique de la Cité
de la musique, dé!à en charge de telles activités pour la radio.

Le rapport final sur les relations entre filière musicale et télévision a été remis au
ministre de la Culture et de la Communication le 6 !anvier 2005. La conclusion
d’un accord-cadre interprofessionnel qu’il préconisait en septembre 2004
n’acant pu �tre tenue, le ministre a pr.né l’engagement, au début de l’année
2005, d’un processus de négociations bilatérales entre les chaînes et les repré-
sentants de la filière musicale, piloté par la Direction du développement des
médias =DDq> et en liaison avec le C~A.

LbINTRODUCTION DE
DISPOSITIONS EN FAVEUR

DE LA DIVERSITÉ
MUSICALE DANS LA

CONVENTION DE M6

Le C~A a témoigné de son souci de la diversité musicale lorsqu’en début
d’année 2004, dans le cadre du retrait de ~ueg du capital de qétropole �élévi-
sion =q6>, il a signé avec celle-ci un nouvel avenant à sa convention qui contient
des dispositions particulières concernant la diversité musicale figurant au pre-
mier alinéa de l’article 36 de sa convention. Ces nouvelles dispositions feront
l’ob!et d’un premier bilan établi par la chaîne pour l’année 2004 et qui sera com-
muniqué au Conseil au plus tard le 31 mai 2005.
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TÉLÉVISION Au cours de l’exercice 2004, le C~A a prononcé trente-six mises en demeure et
cinq sanctions à l’encontre d’éditeurs de services de télévision diffusés par voie
hertgienne, terrestre ou par satellite, ou distribués par c�ble. Zuit procédures
engagées pendant l’année 2004 demeuraient en cours au 31 décembre.

�es c&±*nes &ert�iennes
n±tion±0es

�I�"� "� �"�"¢�"
Dix mises en demeure ont été délibérées en 2004 à l’égard de chaînes hert-
giennes nationales : Lrance 2 et q6 ont fait l’ob!et de trois mises en demeure
chacune, �L1 de deux mises en demeure, Lrance 3 et CanalB d’une mise en
demeure chacune.

tonn	tet� et d�onto0o�ie de 0`in�or4±tion

France 2

Le Conseil a mis en demeure Lrance 2, par décision du 12 février 2004, de
respecter l’article 43-11 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, ainsi que les
dispositions du préambule et de l’article 2 de son cahier des missions et des
charges. 

Aux termes de l’article 43-11 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, les
sociétés nationales de programme « assurent l’honnêteté de l’information ». Aux
termes du premier alinéa du préambule du cahier des missions et des charges :
« l’attention que les sociétés nationales de programme portent à leur audience
exprime plus une exigence vis-à-vis du public qu’une volonté de performance
commerciale ». �nfin, en vertu de l’article 2 du m�me cahier des charges « la
société assure l’honnêteté de l’information » et « la bonne information du
téléspectateur ».

Le Conseil a en effet considéré que Lrance 2 n’avait pas respecté ses obligations
en annon§ant le 3 février 2004, en ouverture de son !ournal de 20 h, le retrait
de la vie politique de q. Alain muppé, information qui n’existait pas encore et qui,
dans sa teneur, s’est ensuite révélée fausse.

Mé`roEole �élénision (M])

Le C~A a mis en demeure la société qétropole �élévision =q6>, par décision du
27 !uillet 2004, de respecter les articles 8 et 10 de la convention signée avec le
Conseil. �n effet, aux termes de l’article 8 de la convention susvisée, la société
doit, dans le respect du droit à l’information, apporter une attention particulière
au secret de la vie privée lors de la diffusion d’émissions, d’images, de propos ou
de documents relatifs à des procédures !udiciaires ou à des faits susceptibles de
donner lieu à une information !udiciaire. �n vertu de lNarticle 10 de la convention
susvisée, la société doit respecter les droits de la personne relatifs à sa vie privée,
son image, son honneur et sa réputation tels qu’ils sont définis par la loi et la
!urisprudence. Le Conseil a considéré que q6 n’avait pas respecté les obli-
gations susvisées lors de la diffusion d’une séquence relative à l’affaire de l’agres-
sion fictive du R�R D au sein du !ournal télévisé Le 6 minutes du 13 !uillet 2004,
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en faisant apparaître, par une succession de gros plans, la plaque de la rue et
celle du numéro du domicile de l’auteur de la dénonciation mensongère de
ladite agression.

Par ailleurs, par décision du 5 octobre 2004, q6 a été mise en demeure par le
Conseil de respecter, outre l’article 10, l’article 21 de sa convention. Dans le ca-
dre des obligations qui résultent de lNarticle 10 de la convention de la chaîne =cf.
supra>, la société doit veiller en particulier à ce que le témoignage de personnes
sur des faits relevant de leur vie privée ne soit recueilli qu’avec leur consente-
ment éclairé et doit faire preuve de mesure lorsqu’elle diffuse des informations
ou des images concernant une victime ou une personne en situation de péril ou
de détresse. �n vertu de l’article 21 de sa convention,  « le recours aux procédés
permettant de recueillir des images et des sons à l’insu des personnes filmées ou
enregistrées doit être limité aux nécessités de l’information du public. Il doit être res-
treint aux cas oU il permet d’obtenir des informations difficiles à recueillir autrement.
Le recours à ces procédés doit être porté à la connaissance du public. Les personnes
et les lieux ne doivent pas pouvoir être identifiés, sauf exception ou si le consente-
ment des personnes a été recueilli préalablement à la diffusion de l’émission ».

Le Conseil a considéré que q6 n’avait pas respecté les obligations susvisées lors
du reportage intitulé « Lolie meurtrière », diffusé au sein du magagine vone
interdite du 30 novembre 2003, en n’établissant pas que les personnes concer-
nées avaient donné leur consentement au tournage et à la diffusion des séquen-
ces les concernant, et en n’assurant pas la protection de leur vie privée, les
circonstances de l’affaire criminelle traitée =un matricide> les rendant facilement
identifiables.

�F1

Le C~A a mis en demeure la société �L1, par décision du 21 septembre 2004,
de respecter à l’avenir les articles 8 et 10 de sa convention. �n vertu du troi-
sième alinéa de l’article 8, lorsquNune procédure !udiciaire en cours est évoquée
à lNantenne, la société doit veiller à ce que  lNaffaire soit traitée avec mesure,
rigueur et honn�teté. Aux termes de l’article 10 de la convention de �L1, la
société « veille ��� à éviter la complaisance dans lDévocation de la souffrance
humaine » et quNelle « fait preuve de mesure lorsquNelle diffuse des informations
ou des images concernant une victime ou une personne en situation de [�]
détresse ».

Le Conseil a en effet considéré que la société �L1 n’avait pas respecté les obli-
gations susvisées, lors de la diffusion dans le cadre du magagine dNinformation Le
Droit de savoir du 7 septembre 2004 d’un reportage intitulé « Ils ont tué qar-
!orie � », notamment lors de la visualisation du corps rep�ché de la victime, des
scènes dNinterrogatoires de prévenus, et compte tenu du luxe de détails dans la
narration du meurtre de la !eune qar!orie et des conditions de recel de son
corps.

�uÀ0icit� c0±ndestine
Aux termes de lNarticle 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié, la
publicité clandestine est interdite. >Constitue une publicité clandestine la présen-
tation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des
activités dDun producteur de marchandises ou dDun prestataire de services dans des
programmes, lorsque cette présentation est faite dans un but publicitaire>.

�analJ

�n application de lNarticle L. 3323-2 du Code de la santé publique, « la propa-
gande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques �
est interdite par voie télévisuelle. tr, le Conseil a constaté quNau cours de
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lNémission de CanalB La Vie en clair du 20 novembre 2003 avait été diffusée une
rubrique consacrée au ©eau!olais nouveau et aux différents crus du ©eau!olais
qui avait contribué à en promouvoir la consommation. Le Conseil a par ailleurs
constaté quNau cours de la m�me émission, lNanimatrice portait un maillot repré-
sentant très distinctement le lapin scmbolisant la marque Placboc.

Ces pratiques relevant de la publicité clandestine, prohibée par lNarticle 9 du
décret du 27 mars 1992, de surcroît, sNagissant de la première citée, en faveur
dNun secteur interdit de publicité télévisée en application de lNarticle L. 3323-2
du Code de la santé publique, le C~A a mis en demeure le 20 !anvier 2004 la
société CanalB ~.A. de se conformer, pour lNavenir, à ces dispositions.

France b

Le Conseil a relevé au cours de lNémission CDest mon choix diffusée par Lrance 3
le 15 avril 2004 la promotion de lN1uvre cinématographique Treize à la dou-
zaine, dont cinq extraits ainsi que la bande-annonce ont été diffusés. Cette réfé-
rence appucée et répétée à une 1uvre cinématographique a été constitutive
dNun cas de publicité clandestine, de surcroît en faveur dNun secteur interdit de
publicité télévisée en application de lNarticle 8 du décret du 27 mars 1992.

�n conséquence, le Conseil a décidé le 15 !uin 2004 de mettre en demeure la
société Lrance 3 de se conformer, pour lNavenir, aux articles 8 et 9 du décret
n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié.

France 2

La société Lrance 2 a diffusé le 23 octobre 2004, au cours du !ournal de
20 heures, un reportage consacré à une agence de vocages spécialisée dans le
tourisme esthétique. Ce reportage a consisté à présenter de fa§on détaillée et
complaisante les prestations de cette agence, dont la page dNaccueil du site
internet a en outre été visualisée durant plusieurs secondes.

Cette pratique faisant suite à lNenvoi par le C~A à la société Lrance 2 dNun cour-
rier la mettant en garde de ne pas promouvoir de produits ou de services dans
ses programmes, notamment au sein des !ournaux télévisés, le Conseil a décidé
le 17 décembre 2004 de mettre en demeure Lrance 2 de se conformer, pour
lNavenir, aux dispositions de lNarticle 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992
modifié.

�±rr±in±�e

�F1

Le Conseil a relevé sur �L1, en décembre 2003, des opérations de parrainage
en faveur dN�space ~LR et de La Lran§aise des !eux non conformes à la régle-
mentation.

�n premier lieu, en ne se rapportant pas précisément à une émission déter-
minée, les signatures utilisées nNont pas permis dNidentifier clairement les émis-
sions parrainées par �space ~LR et La Lran§aise des !eux. Cette pratique a
contrevenu au premier alinéa de lNarticle 18-III du décret du 27 mars 1992
modifié, aux termes duquel les émissions télévisées parrainées � doivent être clai-
rement identifiées en tant que telles au début ou à la fin de lDémission parrainée �.

�n deuxième lieu, telles que libellées, les mentions de parrainage étaient consti-
tutives dNincitations à lNachat, dNune part, des produits vendus dans les espaces
~LR, dNautre part, des pochettes cadeaux de La Lran§aise des !eux. � ce titre,
elles nNont pas satisfait aux dispositions de lNarticle 18-II du décret du 27 mars
1992 aux termes desquelles les émissions télévisées parrainées « ne doivent pas
inciter à lDachat ou à la location des produits ou services du parrain ou dDun tiers et
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ne peuvent en particulier comporter des références promotionnelles spécifiques à
ces produits ou services �.

�n troisième lieu, la référence aux parrains dans les bandes-annonces dNémis-
sions et, dans certains cas, au cours des émissions n’était pas discrète puisque
acant pris la forme d’une rediffusion, plein écran, de la séquence de parrainage
présente aux génériques des émissions, ce en contravention avec les disposi-
tions de l’article 18-I� du décret du 27 mars 1992. �n application de cet article,
« au cours de lDémission parrainée et dans les bandes-annonces, la mention du
parrain nDest possible que dans la mesure oU elle reste ponctuelle et discrète ��� ».

�n conséquence, le Conseil a décidé le 27 !anvier 2004 de mettre en demeure
la société �L1 de se conformer, sans délai, aux dispositions des articles 18-II,
18-III, premier alinéa, et 18-I� du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié.

Par ailleurs, à lNoccasion de la diffusion par �L1, du 16 !uin au 15 ao^t 2003, de
vidéomusiques du titre musical intitulé Chihuahua, lNapparition de la marque
Coca-Cola nNa pas permis, en raison de son caractère ambigu, dNidentifier claire-
ment et avec certitude cet annonceur comme parrain des émissions. Aussi le
C~A a-t-il décidé le 23 novembre 2004 de mettre en demeure la société �L1
de se conformer, pour lNavenir, aux dispositions du premier alinéa de lNarticle 18-
III du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié.

Mé`roEole �élénision (M])

Le parrainage en décembre 2003 de plusieurs émissions de q6 par �space ~LR
a contrevenu à la réglementation.

�n premier lieu, en ne se rapportant pas précisément à une émission bien déter-
minée, les signatures utilisées nNont pas permis dNidentifier clairement les émis-
sions parrainées par �space ~LR, pratique incompatible avec le premier alinéa
de lNarticle 18-III du décret du 27 mars 1992.

�n deuxième lieu, les mentions de parrainage étaient constitutives dNincitation à
lNachat des produits vendus dans les espaces ~LR et, dès lors, nNont pas satisfait
aux dispositions de lNarticle 18-II du décret.

�n troisième lieu, en acant pris la forme dNune rediffusion, plein écran, de la sé-
quence de parrainage présente aux génériques des émissions, la référence au
parrain dans les bandes-annonces dNémissions nNétait pas discrète. Le fait dNin-
troduire dans des émissions et leurs bandes-annonces des animations destinées
à leurs génériques nNest pas compatible avec lNexigence de discrétion des
rappels de parrainage énoncée à lNarticle 18-I� du décret du 27 mars 1992.

Aussi le Conseil a-t-il mis en demeure le 27 !anvier 2004 la société qétropole
�élévision, éditrice du service q6, de se conformer, sans délai, aux dispositions
des articles 18-II, 18-III, premier alinéa, et 18-I� du décret n° 92-280 du 27 mars
1992 modifié.

France 2

Le Conseil a constaté en décembre 2003 que le parrainage de plusieurs émis-
sions de Lrance 2 par Gag de Lrance avait contrevenu à la réglementation.

�n premier lieu, en ne se rapportant pas précisément à une émission bien déter-
minée, les signatures utilisées nNont pas permis dNidentifier clairement les émis-
sions parrainées par Gag de Lrance, pratique non conforme au premier alinéa
de lNarticle 18-III du décret du 27 mars 1992.

�n second lieu, en acant invité les téléspectateurs à passer de « chaleureuses »
f�tes avec Dolce �ita de Gag de Lrance et en leur acant donné rendeg-vous
avec ce service, les mentions de parrainage étaient constitutives dNincitation à la
consommation dudit service et, par suite, rev�taient un caractère publicitaire.
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Ces signatures nNont ainsi pas satisfait aux dispositions des articles 18-II et 18-III,
deuxième alinéa, du décret du 27 mars 1992 modifié.

�n conséquence, le Conseil a décidé le 24 février 2004 de mettre en demeure la
société Lrance 2 de se conformer, sans délai, aux dispositions de lNarticle 18-II et
à celles des premier et deuxième alinéas de lNarticle 18-III du décret n° 92-280
du 27 mars 1992 modifié.

����,�¢�"� �" �A�� I��

�F1

Après avoir relevé sur �L1 la programmation répétée et en dehors des écrans
publicitaires, du 16 !uin au 15 ao^t 2003, de vidéomusiques dNun titre musical
!usquNalors identifié comme indicatif sonore de la marque Coca-Cola, le C~A
avait engagé le 2 décembre 2003 une procédure de sanction à lNencontre de la
société sur le fondement de lNarticle 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 qui
prohibe la publicité clandestine.

Après avoir entendu le 12 octobre 2004 des représentants de �L1, le Conseil a
décidé le 23 novembre 2004 de ne pas donner suite à la procédure car, bien
que convaincu de la promotion dont avait ainsi pu bénéficier la société Coca-
Cola, il nNa pas eu la certitude que �L1 poursuivait un but publicitaire, élément
constitutif de la publicité clandestine.

rNacant en revanche aucun doute sur le manquement à lNarticle 18-III du décret
du 27 mars 1992 qui avait résulté de cette programmation, Coca-Cola nNacant
pas été clairement identifié comme parrain des vidéomusiques, le Conseil a dé-
cidé de substituer à la procédure de sanction une mise en demeure =cf. supra>.

Par ailleurs, à lNoccasion de la retransmission sur �L1 de deux rencontres de
football, le Conseil a relevé la présentation verbale, respectivement le 6 mai et
le 6 !uin 2004, de la publication de presse LDÉquipe et de lNenseigne de distri-
bution Carrefour. Ces pratiques pourraient relever de la publicité clandestine,
prohibée par lNarticle 9 du décret du 27 mars 1992 modifié.

Aussi, la société �L1 acant été préalablement mise en demeure de se confor-
mer à ces dispositions, le Conseil a décidé le 5 !uillet 2004 dNengager à son
encontre la procédure de sanction prévue aux articles 42-1 et suivants de la loi
du 30 septembre 1986 modifiée.

�es c&±*nes du c³À0e
et du s±te00ite

�I�"� "� �"�"¢�"
�ingt-cinq mises en demeure ont été prononcées en 2004 à l’encontre de chaî-
nes du c�ble et du satellite.

In�or4±tions }is±nt ±u contr>0e M±r 0e ��A du resMect des oÀ0i�±tions 
des oM�r±teurs 

�iné F�

Par délibération du 13 !anvier 2004, le Conseil a mis en demeure la chaîne Ciné
L�, éditée par A©sat, de se conformer aux dispositions de lNarticle 19 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée ainsi quNaux stipulations de lNarticle 35 de la con-
vention conclue avec le C~A, aux termes desquels la chaîne doit communiquer
ses programmes au Conseil dix-huit !ours au moins avant leur diffusion.

���

Par délibération du 26 !uillet 2004, les chaînes �P~ Cinéculte, �P~ Cinéstar, �P~
Cinétoile, �P~ Zome Cinéma, �P~ ~tar et qultivision ont été mises en demeure
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par le Conseil supérieur de l’audiovisuel pour non-fourniture des informations
nécessaires au contr.le de la diffusion des oeuvres audiovisuelles et présenta-
tion non conforme aux demandes du C~A.

¼eur ��

Par délibération du 30 novembre 2004, le Conseil a mis en demeure la chaîne
©eur �� de lui fournir, dans un délai d’un mois, le rapport d’exécution de ses
obligations et de ses engagements pour l’année 2003 et de respecter à l’avenir
ses obligations conventionnelles dans ce domaine.

��onto0o�ie des Mro�r±44es

�l Manar

Le 23 novembre 2004 à 16 h 48, lors d’une revue de presse consacrée à la
presse israélienne et diffusée sur la chaîne Al qanar dans ses programmes re§us
par voie satellitaire en �urope, les propos suivants ont été tenus : « On a assisté,
durant les dernières années, à des tentatives sionistes pour transmettre des mala-
dies dangereuses, à travers les exportations aux pays arabes comme le sida. Cet
ennemi n’aura aucun scrupule à commettre des actes qui pourraient porter atteinte
à la santé des citoyens arabes et musulmans ». Ces propos, qui émanaient d’un
intervenant présenté comme un expert, ont fait l’ob!et d’une rediffusion.

Le C~A a considéré que de tels propos constituaient un manquement :


 à l’article 15 de la loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée et à l’article
2-3-1 de la convention signée par la chaîne avec le Conseil le 19 novembre
2004, en tant qu’ils sont susceptibles d’inciter à la haine, à la violence ou à la
discrimination pour des raisons de sexe, de race, de religion ou de nationalité R


 à l’article 2-3-1 de la convention d’Al qanar, aux termes desquels la société
doit traiter avec pondération et rigueur  les su!ets susceptibles d’alimenter ou
d’entraîner, en Lrance et en �urope, des tensions et des antagonismes, envers
certaines communautés ou certains pacs R


 à l’article 2-3-3 de cette m�me convention, relatif à l’honn�teté de l’infor-
mation.

�n outre, la chaîne a diffusé le 23 novembre 2004 à 18 h un programme inti-
tulé Des hommes qui ont tenu parole évoquant � les biographies personnelles et
de combat � des combattants du Zegbollah, auteurs d’opérations-suicide et
glorifiant leur « martyr » comme une forme supr�me de la résistance. Ce pro-
gramme était assorti d’un générique o` figuraient les propos suivants : � Com-
bien de force puisons-nous quand nous nous tenons debout devant la dépouille
d’un martyr qui a accompli son devoir et a accompli sa responsabilité < ���
Tantôt je vais venger tous les asservis et les déshérités parmi les enfants du Mont-
Aamil et les enfants de l’Intifada en Palestine. ��� Et comme vous l’avaient
recommandé mes frères, les martyrs qui m’ont précédé, maintenez-vous sur cette
ligne et cette voie, la voie de la résistance qui est une voie par laquelle Dieu nous
a distingués parmi tous les autres. Alors, il nous appartient de ne pas gaspiller
l’occasion entre nos mains. ��� Notre bataille contre les Juifs est une bataille
historique. Ils ont tué les prophètes sans droit. Ils ont tué les messagers injus-
tement. Il faut que nous renaissions, que nous nous soulevions pour arracher Israël
depuis les racines �.

Le C~A a considéré que ces propos constituaient une incitation à la haine ou à
la violence pour des raisons de religion ou de nationalité, et partant un manque-
ment à l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.
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�n conséquence, par délibération du 30 novembre 2004, le C~A a mis la société
Lebanese Communication Group ~AL en demeure de respecter l’article 15 de
la loi du 30 septembre 1986 modifiée et les articles 2-3-1 et 2-3-3 de la conven-
tion signée avec lui par ladite société =cf. Chapitre I� 
 Les relations internatio-
nalesTLa régulation des chaînes extra-communautaires>. 

�Fz

Le Conseil a décidé le 17 décembre 2004 de mettre en demeure la société
�Lm de respecter l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée et l’article
2-3-4 de sa convention.

�n vertu de l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le C~A veille
notamment à la protection de l’enfance et de l’adolescence et au respect de la
dignité de la personne dans les programmes mis à disposition du public par un
service de communication audiovisuelle R il veille en outre à ce qu’aucun pro-
gramme susceptible de nuire gravement à l’épanouissement phcsique, mental
ou moral des mineurs ne soit mis à disposition du public par les services de radio
et de télévision. Aux termes de l’article 2-3-4 de la convention susvisée l’éditeur
s’est notamment engagé à ce qu’aucune émission qu’il diffuse ne porte atteinte à
la dignité de la personne humaine telle qu’elle est définie par la loi et la !urispru-
dence.

Le Conseil a considéré que la société avait méconnu les disposition susvisés en
diffusant  le 13 octobre 2004, vers minuit, une séquence présentant une scène
non fictive d’égorgement et de décapitation. 

�uÀ0icit� c0±ndestine en �±}eur de Àoissons ±0coo0is�es

�n application de lNarticle L. 3323-2 du Code de la santé publique, « la propa-
gande ou la publicité, directe ou indirecte, en faveur des boissons alcooliques � est
interdite par voie télévisuelle.

Aux termes de lNarticle 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié, la
publicité clandestine est interdite. « Constitue une publicité clandestine la présen-
tation verbale ou visuelle de marchandises, de services, du nom, de la marque ou des
activités dDun producteur de marchandises ou dDun prestataire de services dans les
programmes, lorsque cette présentation est faite dans un but publicitaire �.

�aris �re.i
re

Le Conseil a constaté que la diffusion sur Paris Première, le 21 novembre 2003,
de lNémission Paris Dernière avait été lNoccasion dNassurer la promotion de bois-
sons alcoolisées. �n lNoccurrence, un reportage réalisé dans un bar a contribué à
présenter sous un !our favorable la bière et lNabsinthe et à en promouvoir la
consommation. �n outre, en reprenant le volant de son véhicule après avoir
suggéré quNil avait consommé de lNalcool et atteint un certain degré dNivresse, le
présentateur de lNémission sNest livré à une pratique pré!udiciable à la santé pu-
blique, incompatible avec les stipulations de lNarticle 8 de la convention conclue
entre Paris Première et le C~A aux termes desquelles « la société veille à ce que
les programmes quDelle diffuse ne soient pas contraires à lDordre public et soient
exempts de toute incitation à des comportements préjudiciables aux bonnes mœurs
et à la santé publique �.

�n conséquence, le Conseil a décidé le 30 mars 2004 de mettre en demeure la
société Paris Première de se conformer, pour lNavenir, à lNarticle L. 3323-2 du
Code de la santé publique, à lNarticle 9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992
modifié et à lNarticle 8 de sa convention.
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Escales

Le Conseil a constaté quNun documentaire intitulé L’Ivresse du voyage diffusé sur
�scales le 19 !anvier 2004 au cours de lNémission Passeport avait été constitutif
dNune incitation expresse à la consommation dNune boisson alcoolisée, la vod"a
Iceberg.

La circonstance que cette programmation ait été assortie dNun message à carac-
tère sanitaire précisant que lNabus dNalcool est dangereux pour la santé nNétait
pas de nature à en atténuer le caractère illicite. Aussi le Conseil a-t-il mis en
demeure le 18 mai 2004 la société A©sat, éditrice du service �scales, de se
conformer, pour lNavenir, aux articles L. 3323-2 du Code de la santé publique et
9 du décret n° 92-280 du 27 mars 1992 modifié.

�uot±s de di��usion 

Par délibération du 26 !uillet 2004, le C~A a mis en demeure :


 la chaîne Ciné L�, pour non-respect de ses quotas de diffusion d’1uvres
audiovisuelles européennes et dNexpression originale fran§aise R


 la chaîne Ciné Cinéma Lrisson, pour non-respect de ses quotas de diffusion
dN1uvres audiovisuelles européennes et dNexpression originale fran§aise, de son
quota de titres différents dN1uvres cinématographiques européennes et dNex-
pression originale fran§aise et de son quota de diffusion dN1uvres cinémato-
graphiques dNexpression originale fran§aise aux heures de grande écoute R


 les chaînes �P~ ~tar et �P~ Zome Cinéma, pour non-respect de leurs quotas
de titres différents d’1uvres cinématographiques européennes et dNexpression
originale fran§aise R


  la chaîne niosque, pour non-respect de ses quotas de diffusion d’1uvres
cinématographiques européennes et dNexpression originale fran§aise aux
heures de grande écoute R


 la chaîne qultivision, pour non-respect de son quota de diffusion d’1uvres
cinématographiques européennes aux heures de grande écoute.

�o4Àre 4±xi4u4 de di��usion d`Au}res cin�4±to�r±M&iXues

Par délibération du 26 !uillet 2004, le Conseil a mis en demeure les chaînes
Action, Ciné ©ox, Ciné Comic, Ciné L�, Ciné Polar, Ciné Cinéma �motion et
Ciné Cinéma Lrisson en raison dNun nombre de diffusions d’1uvres cinémato-
graphiques supérieur au nombre autorisé sur trois semaines.

����,�¢�"� �" �A�� I��

�es Mroc�dures s±ns suite

Plusieurs procédures de sanction ont été engagées en 2004 à l’encontre de
services de télévision du c�ble et du satellite, sans �tre menées à leur terme
avant la fin de l’année.

Ainsi, à la suite de lNaudition des responsables de la société A©sat dans le cadre
des procédures de sanction engagées le 24 !uillet 2003, le Conseil a, par délibé-
ration du 27 !uillet 2004, décidé de clore la procédure de sanction quNil avait
engagée le 2 décembre 2003, pour absence de communication des avant-
programmes trois semaines au moins avant leur diffusion, à lNencontre des
chaînes A©1, A© qoteurs, Action, Animaux, Chasse et P�che, Ciné ©ox, Ciné
Polar, Ciné Comic, �nccclopédia, �scales, qangas, qusique Classique, RLq ��
et �oute lNZistoire.
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De m�me, par délibération du 14 septembre 2004, la procédure de sanction
engagée le 24 !uillet 2003 à l’encontre de �qC pour non-respect de ses
quotas de diffusion dN1uvres cinématographiques européennes et dNex-
pression originale fran§aise pour lNexercice 2002, a-t-elle été close par le
Conseil, au vu des efforts entrepris par la chaîne pour atteindre, voire dé-
passer en 2003 et 2004, ses obligations légales, réglementaires et conven-
tionnelles dans ce domaine.

�es Mroc�dures en�±��es 

Le 26 !uillet 2004, le Conseil a engagé une procédure de sanction :


 à lNencontre de �Lm, qui nNaurait pas fourni au Conseil les informations néces-
saires au contr.le R


 à lNencontre de mimmc, qui nNaurait pas respecté son quota de diffusion d’1u-
vres audiovisuelles européennes, son quota de diffusion d’1uvres cinématogra-
phiques européennes sur lNensemble de la diffusion ainsi que son quota de
diffusion d’1uvres cinématographiques européennes et dNexpression originale
fran§aise aux heures de grande écoute R


 à lNencontre de Ciné Cinéma Premier, qui aurait dépassé le nombre de diffu-
sions d’1uvres cinématographiques autorisé sur trois semaines R


 à lNencontre de qultivision, qui nNaurait pas respecté son quota de diffusion
d’1uvres audiovisuelles européennes et dNexpression originale fran§aise ainsi
que son quota de diffusion d’1uvres cinématographiques européennes sur lNen-
semble de la diffusion.

�A�� I���

Cinq sanctions ont été prononcées en 2004 à l’encontre d’éditeurs de services
de télévision du c�ble et du satellite.

�¼sa`

Dans le cadre de la procédure de sanction engagée le 10 !uin 2003 à lNencontre
de la société A©sat, les chaînes Ciné ©ox, Ciné Comic, Ciné L� et Ciné Polar
acant diffusé, entre le 28 avril et le 18 mai 2003, un nombre dN1uvres cinémato-
graphiques supérieur au plafond fixé par voie réglementaire, le Conseil a décidé,
lors de la séance plénière du 22 !uin 2004, de suspendre une partie de leur pro-
gramme : pendant trois semaines dNoctobre à novembre 2004, A©sat n’a pas pu
diffuser sur ces quatre chaînes plus de quatre films chaque semaine, au lieu des
huit autorisés.

� lNissue de la procédure de sanction engagée le 24 !uillet 2003 à lNencontre des
chaînes Ciné ©ox, Ciné Polar et Ciné Comic, pour non-communication des
conditions dNexécution de leurs obligations pour lNexercice 2002, le Conseil a,
par délibération du 27 !uillet 2004, prononcé une sanction pécuniaire de
5 000 b à l’encontre de la société qui édite ces services.

� lNissue de la procédure de sanction engagée le 24 !uillet 2003 à lNencontre de
la chaîne Action, qui nNavait pas respecté ses quotas de diffusion dN1uvres ciné-
matographiques européennes et dNexpression originale fran§aise pour lNexercice
2002, le Conseil a, par délibération du 27 !uillet 2004, décidé que serait suspen-
due la diffusion dN1uvres cinématographiques autres quNeuropéennes ou dNex-
pression originale fran§aise sur lNantenne pendant une période de deux
semaines avant le 31 décembre 2004.
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� lNissue de la procédure de sanction engagée le 24 !uillet 2003 à lNencontre de
la chaîne qultivision, pour non-respect de ses quotas de diffusion dN1uvres
audiovisuelles européennes et dNexpression originale fran§aise pour lNexercice
2002, le Conseil a, lors de la séance plénière du 27 !uillet 2004, prononcé à l’en-
contre de ce service une sanction pécuniaire de 125 000 b. Cette sanction peut
�tre transformée, si la chaîne en fait la demande et pour un montant équivalent,
en engagement de production supplémentaire, à lNexclusion de programmes de
catégories I� et �.

�l Manar

Au cours du !ournal télévisé d’Al qanar diffusé en fran§ais le 2 décembre 2004
vers 23 h 30, ont été tenus les commentaires suivants : « Israël mène une
campagne sans précédent contre la chaîne Al Manar pour lDempêcher de diffuser en
Europe. CDest ce quDa avoué ce jeudi la télévision israélienne qui a révélé que le
gouvernement israélien a multiplié ses efforts, tirant les ficelles par ci et par là, pour
empêcher la chaîne de télévision de révéler aux téléspectateurs européens, aux
résidents étrangers en Europe, la réalité des faits et de la situation, les crimes contre
lDhumanité perpétrés par Israël, aussi bien en Palestine occupée que dans le
monde... ». 

Ces propos sont apparus susceptibles de constituer, d’une part, une incitation à
la haine ou à la violence pour des raisons de religion ou de nationalité, et, par
suite, une violation de lNarticle 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée et de
lNarticle 2-3-1 de la convention de la chaîne et, d’autre part, un manquement à
lNexigence dNhonn�teté de lNinformation, mentionnée à lNarticle 2-3-3 de la
m�me convention.

�n conséquence, le Conseil a décidé, lors de sa séance plénière du 7 décembre
2004, dNengager à l’encontre d’Al qanar la procédure de sanction prévue à lNar-
ticle 42-7 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

Après avoir entendu les représentants de la société Lebanese Communication
Group ~AL, le C~A a décidé, le 17 décembre 2004, de prononcer la résiliation
unilatérale de la convention qu’il avait conclue, le 19 novembre 2004, avec la
société Lebanese Communication Group ~AL =cf. Chapitre I� 
 Les relations
internationalesT La régulation des chaînes extra-communautaires>. 

�es c&±*nes &ert�iennes
0oc±0es

�I�"� "� �"�"¢�"

����

Le Conseil supérieur de lNaudiovisuel a mis en demeure la société polcnésienne
�ahiti rui �élévision =�r��>, par décision du 24 février 2004, de respecter le
principe du caractère pluraliste de l’expression des courants de pensée et d’opi-
nion, mentionné aux articles 1er et 13 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée,
et à l’article 9-1 de la de la convention signée par celle-ci le 21 !anvier 2000.

Le Conseil a considéré, au vu des relevés des temps de parole des personnali-
tés politiques de l’année 2002 transmis par la société �ahiti rui �élévision
=�r��>, qu’il c avait manquement au pluralisme de l’information ainsi qu’à
l’expression pluraliste des courants de pensée et d’opinion. Ces relevés fai-
saient en effet apparaître, au regard du temps de parole accordé, dans le trai-
tement de l’actualité locale, au gouvernement de la Polcnésie fran§aise et à la
ma!orité territoriale =25 heures 45 minutes 3 secondes>, une nette sur-repré-
sentation de ces derniers au détriment de l’opposition =5 heures 27 minutes
15 secondes>.
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Deux procédures de sanction ont été engagées à lNencontre de la chaîne �ahiti
rui �élévision =�r��>, le 9 mars 2004.

La première concerne ses obligations en matière de quotas de diffusion d’1u-
vres cinématographiques européennes et dNexpression originale fran§aise : la
chaîne nNaurait diffusé, dNune part, que 7 ? d’1uvres européennes en 2002 et
5 ? en 2003 au lieu des 60 ? requis et, dNautre part, 1,5 ? d’1uvres dNexpres-
sion originale fran§aise en 2002 et 1? en 2003 au lieu des 40 ? requis. �ahiti
rui �élévision avait fait lNob!et dNune mise en demeure pour ce m�me motif le
4 septembre 2001.

La seconde procédure de sanction concerne la protection des mineurs. La con-
vention de la chaîne nNautorise en effet quNà titre exceptionnel la diffusion avant
20 h 30 d’1uvres cinématographiques de catégorie III =interdites aux moins de
12 ans>, et qu’après 21 h la diffusion d’1uvres de catégorie I� =interdites aux
moins de 16 ans>. tr, �ahiti rui �élévision aurait diffusé, dNune part, avant
20 h 30, seige oeuvres cinématographiques interdites aux moins de 12 ans en
2002 et huit en 2003 et, dNautre part, avant 21 h, trois oeuvres interdites aux
moins de 16 ans en 2002 et une en 2003. �ahiti rui �élévision avait également,
le 4 septembre 2001, fait lNob!et dNune mise en demeure pour ce motif.

RADIO Au cours de l’année 2004, 62 mises en demeure et 5 sanctions ont été pronon-
cées à l’encontre d’opérateurs radiophoniques =cf. annexe>. Les motifs pouvant
conduire le Conseil à mettre en 1uvre son pouvoir de sanction à l’égard de ser-
vices de radio sont variés. tn peut essentiellement distinguer les manquements
aux dispositions légales et réglementaires =dispositions relatives à lNordre public
ou à la protection de l’enfance et de l’adolescence, décret relatif à la publicité
locale�>, les manquements liés au non-respect des caractéristiques techniques
figurant dans la décision dNautorisation =non-émission, puissance excessive...> et
les manquements aux obligations conventionnelles contractées par un opéra-
teur, notamment en matière de programme ou de fourniture de documents
permettant au Conseil dNexercer son contr.le.

�es 4±nXue4ents
±ux oÀ0i�±tions

0��is0±ti}es et
r��0e4ent±ires

�uÀ0icit� en de&ors des s�Xuences sM�ci±0is�es
Aux termes de lNarticle 8 du décret n° 87-239 du 6 avril 1987, « les messages
publicitaires doivent être clairement annoncés et identifiés comme tels �.

Conformément aux stipulations des conventions que concluent les éditeurs de
services de radio avec le C~A, « les émissions ne doivent pas inciter à lDachat ou à
la location de produits ou de services par lDintermédiaire de toute personne sDexpri-
mant à lDantenne, et ne peuvent en particulier comporter des références promotion-
nelles spécifiques à ces produits ou services �.

�n 2004, le Conseil a prononcé deux mises en demeure et une sanction dNun
montant de 50 000 euros à l’encontre d’éditeurs de services de radio sur l’an-
tenne desquels avaient été promus des produits en dehors des séquences publi-
citaires.

�± Mrotection de 0`en�±nce et de 0`±do0escence
Aux termes de l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le C~A
veille à la protection de l’enfance et de l’adolescence dans les programmes mis à
la disposition du public par un service de communication audiovisuelle. Il veille à
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ce que des programmes susceptibles de nuire à lNépanouissement phcsique,
mental ou moral des mineurs ne soient pas mis à disposition du public par un
service de radio et de télévision, sauf lorsqu’il est assuré, par le choix de l’heure
de diffusion ou par tout procédé technique approprié, que des mineurs ne sont
pas normalement susceptibles de les voir ou de les entendre.

Par une délibération du 10 février 2004, le Conseil a adressé une recommanda-
tion aux éditeurs de services de radio concernant la mise en 1uvre du principe
de protection de l’enfance et de l’adolescence énoncé à l’article 15. Il ressort de
cette délibération qu’aucun service de radio ne doit diffuser entre 6 h et
22 h 30 de programmes susceptibles de heurter la sensibilité des auditeurs de
moins de 16 ans.

�n 2004, un opérateur a été mis en demeure de respecter la délibération du
10 février 2004.

�e resMect de 0± di�nit� de 0± Mersonne &u4±ine
Aux termes de l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le C~A
veille au respect de la dignité de la personne dans les programmes mis à la
disposition du public par un service de communication audiovisuelle. Les pro-
grammes des services de radio ne doivent notamment contenir aucune inci-
tation à la haine ou à la violence pour des raisons de sexe, de m1urs, de religion
ou de nationalité

� cet égard, en 2004, trois opérateurs ont été mis en demeure de ne plus diffu-
ser de propos portant atteinte à la dignité de la personne humaine.

�e resMect du c±r±ct�re M0ur±0iste de 0`exMression des cour±nts
de Mens�e et d`oMinion
�n vertu de lNarticle 16 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, pour la durée
des campagnes électorales, le C~A adresse des recommandations aux exploi-
tants des services de communication audiovisuelle autorisés.

Il ressort de la recommandation n° 2004-4 du 9 avril 2004 prise par le Conseil
en vue de lNélection des membres de lNassemblée de la Polcnésie fran§aise
que � jusquDà lDouverture de la campagne officielle, les collaborateurs des services de
télévision et de radio candidats veillent à ce que leurs éventuelles interventions à
lDantenne ne portent pas atteinte à lDégalité des candidats devant les moyens de
propagande et donc à la sincérité du scrutin. Ces mêmes collaborateurs sDabstien-
nent de sDexprimer à lDantenne dans lDexercice de leur fonction à compter du 16 avril
2004 et jusquDau 23 mai 2004 inclus �.

�n opérateur radiophonique a été mis en demeure de respecter cette dispo-
sition.

�es 4±nXue4ents
±ux c±r±ct�ristiXues

tec&niXues
de 0c±utoris±tion

Le respect par les opérateurs des caractéristiques techniques des autorisations
est essentiel : il permet dNassurer une gestion optimale du spectre hertgien. �n
2004, les manquements relevés sont les suivants.

AÀsence dc�4ission
Le Conseil, compte tenu de la rareté des fréquences disponibles, ne peut pas
accepter que des opérateurs autorisés nNexploitent pas ces dernières. rotons à
cet effet que le Conseil précise dans les décisions dNautorisation le risque de
caducité à défaut dNémission dans un délai dNun ou de deux mois suivant la publi-
cation au Journal officiel desdites décisions. Le Conseil dN�tat, dans une décision
du 22 avril 1992 =C�, société Prisca, req p189>, a !ugé quNune telle disposition
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était légale et, par voie de conséquence, que la caducité ne constitue pas une
sanction non prévue par la loi. 

�n 2004, le Conseil a prononcé cinq mises en demeure pour absence d’émission.

��}i±tion de �r�Xuence excessi}e
�n 2004, le Conseil a prononcé trois mises en demeure à l’encontre de radios
qui émettaient avec une déviation de fréquence supérieure à celle autorisée.

�es 4±nXue4ents
±ux oÀ0i�±tions

con}entionne00es

Ces manquements concernent essentiellement les programmes et les obli-
gations permettant au Conseil dNexercer le suivi dNune autorisation =fourniture
des enregistrements, des rapports dNactivité et des documents financiers>.

�i��usion dcun Mro�r±44e non con�or4e ±ux en�±�e4ents Mris
M±r 0e titu0±ire de 0c±utoris±tion

�n ce qui concerne les programmes, le Conseil sNattache particulièrement au res-
pect des engagements en matière de programme dNintér�t local souscrits par les
opérateurs. La réalisation dNun tel programme dNune durée quotidienne de trois
heures étant la condition dNaccès au marché publicitaire local. Ainsi, au cours de
l’année 2004, trois mises en demeure ont été délibérées sur ce fondement.

�ne mise en demeure a en outre été prononcée à lNencontre dNun opérateur ne
respectant pas son engagement conventionnel en matière de diffusion de titres
datant de plus de trois ans dits titres « gold ».

�±*trise de 0`±ntenne

La convention d’un service radiophonique précise quNun animateur doit veiller à
ce que les propos tenus à lNantenne ne soient pas de nature à rendre possible
lNidentification de tiers mis en cause.

�n 2004, un opérateur a été mis en demeure de respecter cet article.

�on(identi�ic±tion de 0± r±dio

La convention de chaque titulaire d’autorisation prévoit que la station s’engage à
s’identifier uniquement par l’annonce de son nom et au moins quatre fois par
heure. Cette obligation conventionnelle a donné lieu à une mise en demeure en
2004.

���±ut de �ourniture des �0�4ents de4±nd�s M±r 0e �onsei0

Afin de procéder au contr.le des stations quNil autorise, le Conseil peut �tre
amené à leur demander de lui fournir les conducteurs des émissions, voire les
bandes des programmes enregistrés. Le refus du titulaire de lNautorisation de
répondre aux demandes du Conseil donne lieu à lNenvoi de mises en demeure.
�n 2004, le Conseil a prononcé quatre mises en demeure sur ce fondement.

Les opérateurs doivent par ailleurs communiquer chaque année les comptes de
bilans et de résultat accompagnés d’un rapport dNactivité pour lNannée écoulée.
�n 2004, 43 mises en demeure ont été délibérées sur ce fondement. Il est en
effet parfois difficile pour le Conseil dNobtenir ces éléments pourtant nécessaires
à sa bonne information. Le Conseil a également prononcé trois réductions de la
durée d’autorisation, ainsi qu’une sanction pécuniaire lorsque la mise en de-
meure nNa pas été suivie dNeffet.

�istriÀuteurs de ser}ices

Aucune mise en demeure n’a été prononcée et aucune procédure de sanction
engagée contre un distributeur de services en 2004.
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Le C~A a saisi le procureur de la République à quatre reprises en 2004.

�l Manar
Le 13 !anvier 2004, le C~A a décidé de saisir le procureur de la République des
faits suivants, en application de l’article 42-11 de la loi du 30 septembre 1986
modifiée relative à la liberté de communication.
Le programme de télévision Al qanar ��, diffusé sur le territoire fran§ais par la
société �utelsat, a proposé au courant des mois d’octobre et de novembre
2003 une série télévisée intitulée Diaspora.
Le Conseil a estimé que certains épisodes comportaient des éléments suscepti-
bles de constituer l’infraction d’incitation à la haine raciale prévue et réprimée
par l’article 24 de la loi du 29 !uillet 1881 modifiée selon lequel : � Ceux qui, par
l’un des moyens énoncés à l’article 23, auront provoqué à la discrimination, à la
haine ou à la violence à l’égard d’une personne ou d’un groupe de personnes à raison
de leur origine ou de leur appartenance à une éthnie, une nation, une race ou une
religion déterminée, seront punis d’un an d’emprisonnement et de 45 000 euros
d’amende ou de l’une des deux peines seulement �. 
La diffusion du programme de télévision Al qanar �� sur le territoire fran§ais
constitue en outre l’infraction de diffusion sans le conventionnement prévu à l’ar-
ticle 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, infraction prévue et réprimée
par l’article 78 de la m�me loi et selon lequel : � Sera puni de 75 000 euros
dBamende le dirigeant de droit ou de fait d’un service de communication audiovisuelle
qui aura émis ou fait émettre : 3� sans avoir conclu avec le Conseil supérieur de
l’audiovisuel la convention prévue à l’article 33-1�. �n effet, ce programme ne
correspond à aucun de ceux dont la diffusion a été conventionnée par le C~A,
conformément à l’article 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée. 
�n conséquence et conformément aux dispositions de l’article 42-11 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée, le Conseil a demandé au procureur de la Répu-
blique de bien vouloir engager les poursuites appropriées contre qui il appar-
tiendra. L’instruction est en cours =cf. Chapitre. I� 
 Les relations internationalesT
La régulation des chaînes extra-communautaires>.

�l �la.
Le Conseil représentatif des institutions !uives de Lrance =CRIL> a, le 11 mai
2004, saisi le C~A de la diffusion dNun documentaire antisémite intitulé Al Sameri
wa Al Saher et programmé au mois dNavril sur la chaîne iranienne Al Alam. Cette
chaîne, qui ne dispose pas de convention signée avec le C~A ni avec aucune
instance dNun pacs membre de lN�nion européenne, est diffusée par le satellite
�utelsat.
Après avoir visionné ces programmes, le Conseil, estimant que cette émission
est susceptible de constituer, dNune part, une incitation à la haine raciale, infrac-
tion réprimée par lNarticle 24 de la loi du 29 !uillet 1881, dNautre part une contes-
tation de crimes contre lNhumanité, réprimée par lNarticle 24 bis de cette m�me
loi, a décidé, au cours de son assemblée plénière du 22 !uin 2004, de saisir le
procureur de la République.

�lEes 1
Le 6 avril 2004, le C~A a décidé de saisir le procureur de la République des faits
suivants, en application des articles 35, 42-11 et 74 de la loi du 30 septembre
1986 modifiée relative à la liberté de communication.
Le Conseil a autorisé la ~A~ Radios Zautes-Alpes à exploiter un service de
radiodiffusion sonore en modulation de fréquence dénommé Alpes 1 sur huit
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gones dans le département des Zautes-Alpes =Gap, Abries, Laragne, ~aint-
�tienne-en-Dévoluc, ©rian§on, Risoul, L’Argentière et �mbrun> et sur deux
gones dans le département des Alpes-de-Zaute-Provence =~isteron et ©arce-
lonnette>. Il a également autorisé la ~ARL Radio Isère à exploiter un service de
radiodiffusion sonore en modulation de fréquence dénommé Alpes 1, la radio
du grand Grenoble à Grenoble.

L’organigramme de ces deux sociétés, déclaré auprès du C~A et agréé par ce
dernier, est le suivant :


 Le capital de la ~A~ Radio Zautes-Alpes est détenu à 100 ? par q. mean-
qarc Passeron.


 Le capital de la ~ARL Radio Isère est détenu à hauteur de 99 ? par la ~A~
Radio Zautes-Alpes et à hauteur de 1 ? par q. mean-qarc Passeron.

tr, il semblait ressortir d’un organigramme de la société L� � Ct et d’un
courrier du 2 ao^t 2001 adressé par q. mean-qarc Passeron à q. Gérard Louvin,
président de la société L� � Co, que cette dernière contr.lerait la ~ARL Radio
Isère et la ~A~ Radios Zautes-Alpes.

Le contr.le de ces deux sociétés par la société L� � Co, alors qu’officiellement
pour le C~A, q. mean-qarc Passeron en est l’unique actionnaire, pourrait consti-
tuer le délit de pr�te-nom prévu par l’article 35 de la loi du 30 septembre 1986
modifiée selon lequel : « Il est interdit de prêter son nom, de quelque manière que
ce soit, à toute personne qui se porte candidate à la délivrance dDune autorisation
relative à un service de communication audiovisuelle ou qui possède ou contrôle, au
sens de lDarticle 355-1 de la loi n� 66-537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés
commerciales, une société titulaire dDune telle autorisation. »

Ce délit est réprimé par l’article 74 de la loi du 30 septembre 1986 modifié
selon lequel :

« iuiconque aura prêté son nom ou emprunté le nom dDautrui en violation des
dispositions de lDarticle 35 sera puni dDun an d’emprisonnement et de 30 000 euros
d’amende, ou de lDune de ces deux peines seulement. Les mêmes peines seront
applicables à toute personne bénéficiaire de lDopération de prête-nom.

Lorsque lDopération de prête-nom aura été faite au nom dDune société ou dDune as-
sociation, les peines prévues par les dispositions de lDalinéa précédent seront appli-
cables, selon le cas, au président du conseil dDadministration, au président du
directoire ou au directeur général unique, au gérant de la société ou au président du
conseil dDadministration de lDassociation. �

�n conséquence et conformément aux dispositions de l’article 42-11 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée, le Conseil a demandé au procureur de la Répu-
blique de bien vouloir engager les poursuites appropriées contre qui il appar-
tiendra.

Fréquence Mis`ral

Le 9 mars 2004, le Conseil a décidé de saisir le procureur de la République des
faits suivants, en application de l’article 42-11 de la loi du 30 septembre 1986
modifiée relative à la liberté de communication.

Par décision n° 91-284 du 8 mars 1991 reconduite par la décision n° 95-650 du
11 !uillet 1995 et par la décision n° 2000-1077 du 16 mai 2000, le C~A a auto-
risé l’association Lréquence qistral, sise au 15 rue Chapusie à ~isteron, à exploi-
ter un service de radiodiffusion sonore dénommé Lréquence qistral sur la
fréquence 99,2 qZg à ~isteron. Il ressort de la décision n° 2000-1077 que
l’association Lréquence qistral est autorisée à émettre depuis le site �DL du
lieudit Le qolard à ~isteron =04200>.
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tr, d’un procès-verbal de constat effectué le 19 !anvier 2004 par un agent
assermenté du Conseil supérieur de l’audiovisuel, d^ment habilité et agissant
pour le compte de ce dernier, il ressort qu’un programme de radiodiffusion
sonore par voie hertgienne terrestre est diffusé dans la gone de ~isteron sur la
fréquence 99,2 qZg à partir d’un site d’émission situé au 15 rue Chapusie à
~isteron =04200>.

Cette émission constitue l’infraction de diffusion depuis un site d’émission non
autorisé, prévue et réprimée par l’article 78 précité et selon lequel : � Sera puni
de 75 000 euros d’amende le dirigeant de droit ou de fait d’un service de communi-
cation audiovisuelle qui aura émis ou fait émettre : ��� 2� en violation des dispo-
sitions concernant la puissance ou le lieu de l’implantation de l’émetteur ��� �.

�n conséquence, le Conseil a demandé au procureur de la République de bien
vouloir engager les poursuites appropriées contre qui il appartiendra et en parti-
culier, de faire procéder le plus rapidement possible à la saisie des matériels et
installations, conformément aux dispositions de l’article 78 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée.



VI l’activité Å<8o�8o'�we�
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� l’instar des années précédentes¾ les décisions rendues par le Conseil
d’État au cours de l’année 2004 sur les reOu�tes diri�ées contre les

déli¬érations du Conseil supérieur de l’audiovisuel ont principalement concerné les
procédures de mise en concurrence or�anisées pour l’attri¬ution des autorisations des
services de radioI Certaines de ces décisions ont conduit le Conseil d’État £ préciser tant la
procédure Oue les crit
res de sélection des pro(ets en liceI �es domaines de la reconduction
des autorisations et des sanctions ont é�alement conduit le Conseil d’État £ éclairer le
Conseil supérieur de l’audiovisuel sur leur mise en 9uvreI
�es autres contentieur marOuants ont porté sur le refus de conventionnement d’une c"a%ne
diffusée sur le c�¬le et le satellite suscepti¬le de porter atteinte £ l’ordre pu¬lic¾ la mise en
9uvre du pouvoir de recommandation¾ l’application du dispositif anti-concentration £ la
télévision numériOue terrestre et le recours £ la procédure du référé-audiovisuel £ l’é�ard
d’une c"a%ne ertra-européenne non conventionnée et diffusant des pro�rammes
incompati¬les avec les principes encadrant la li¬erté de communication audiovisuelle en
WranceI
Il est £ noter Oue les dispositions de la loi du 30 septem¬re <2�b modifiée¾ citées ci-apr
s¾ font
référence £ leur rédaction antérieure aur lois modificatives nÃ 2004-�_� du 2< (uin 2004
pour la confiance dans l’économie numériOue pu¬liée au �ourn±0 o��icie0 du 22 (uin 2004 et
nÃ 2004-bb2 du 2 (uillet 2004 relative aur communications électroniOues et aur services de
communication audiovisuelle pu¬liée au �ourn±0 o��icie0 du <0 (uillet 2004I

� L� Å<8o�8o'�w� Ð� .« Ð	.'}b«8Å� Ð�e «wo<b'e«o'<8e
Ð’we«�� Ð� �b	Xw�8Å�e

LA PROCÉDURE DbOCTROI
DES AUTORISATIONS

L’article 29 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée donne compétence au
Conseil supérieur de l’audiovisuel pour attribuer les autorisations d’usage de fré-
quences dans le cadre d’une opération complexe qui comprend plusieurs éta-
pes, dont l’établissement de la liste des fréquences pouvant �tre attribuées, et le
conduit à départager les candidatures pour chaque gone géographique ouverte
à la sélection.

�n 2004, le Conseil d’�tat s’est prononcé sur la portée des dispositions du
7e alinéa dudit article 29 selon lesquelles les candidats recevables font connaître
au C~A la ou les fréquences qu’ils souhaitent utiliser après la publication du plan
de fréquences. Le Conseil d’�tat a considéré que les candidats déclarés receva-
bles dans les gones ouvertes à l’appel ont l’obligation de confirmer leur candida-
ture dans les gones initialement demandées en choisissant au moins une
fréquence dans chacune d’elles.

Le Conseil d’�tat a confirmé que l’absence de réponse s’analcse comme un
désistement ou une renonciation implicite des candidats à leur demande initiale
et le C~A, n’étant plus saisi de cette demande, n’est pas tenu d’c apporter une
réponse expresse =1>.

e

(1) �E 11 �énrier 2uu� �=É(	q	 C¯9¯/ :,
�eq. nÅ 252b71, ¥ .en`ionner aux `a®les
Âu �ecueil.
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~ur le terrain de la procédure de sélection des candidats, le Conseil d’�tat a éga-
lement confirmé que le Conseil supérieur de l’audiovisuel pouvait, notamment
lorsque les pro!ets présentés pour une m�me gone à la suite d’un m�me appel
de candidatures sont nombreux, procéder à leur examen au cours de plusieurs
séances successives mais, qu’afin d’�tre en mesure d’apprécier, au regard
notamment des critères mentionnés aux 8e et 9e alinéas de l’article 29 précité,
l’intér�t respectif des pro!ets qui lui sont présentés, le Conseil devait statuer sur
l’ensemble des candidatures dont il est saisi et décider, pour une m�me gone, de
leur acceptation ou de leur re!et, au cours d’une m�me séance =1>.

LA MISE EN �UVRE DES
CRITMRES DE SÉLECTION

La sélection des candidats à l’autorisation s’opère au regard de trois séries de
critères d’inégale importance fixés par les dispositions du 8e alinéa de l’article
29 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée. Au nombre des impératifs priori-
taires à l’aune desquels le Conseil supérieur de l’audiovisuel apprécie l’intér�t de
chaque pro!et pour le public figurent la sauvegarde du pluralisme des courants
d’expression socioculturels et la diversification des opérateurs. Le C~A tient
également compte de critères de second rang tels que le financement et les
perspectives d’exploitation du service et, enfin, veille notamment au !uste équili-
bre entre les réseaux nationaux de radio et les autres services.

�`±MM0ic±tion des
crit�res Mriorit±ires du

M0ur±0is4e des cour±nts
d`exMression

sociocu0ture0s et de 0±
di}ersi�ic±tion des

oM�r±teurs

L’impératif prioritaire de pluralisme des courants d’expression socioculturels
fonde le C~A à retenir la candidature dont les programmes sont susceptibles de
répondre aux attentes du plus large public dans la gone ou dont le format est
inédit dans celle-ci. La diversification des opérateurs suppose, lorsque deux can-
didats de la m�me catégorie sont en concurrence pour l’attribution d’une fré-
quence dans une gone déterminée, que le C~A tienne compte du nombre de
fréquences dé!à attribuées à chacun d’entre eux lors de l’appel en cours ainsi
que lors des appels aux candidatures antérieurs =2>.

Par une décision du 11 février 2004 =3>, le Conseil d’�tat a confirmé que le critè-
re du pluralisme des courants d’expression socioculturels !ustifie de retenir la
candidature d’une seconde radio généraliste dans une gone dès lors que son
programme répond mieux aux attentes d’un large public plut.t que celle d’une
radio musicale supplémentaire dans la mesure o` cinq radios musicales sont
dé!à proposées dans la gone. Il a également !ugé que l’ob!ectif de diversification
des opérateurs permet de départager les candidatures de deux radios musicales
dans la m�me catégorie et de retenir la candidature de celle qui ne dispose
d’aucune autorisation dans la région par préférence à celle dont le programme
est dé!à diffusé dans sept gones de cette région. La Zaute Assemblée a enfin
considéré que l’ob!ectif de diversité des programmes et des formats qui se ratta-
che au critère du pluralisme des courants d’expression socioculturels, !ustifie le
choix d’une radio généraliste absente de la gone par préférence à une radio ma-
!oritairement musicale et le choix d’un programme inédit par rapport à un for-
mat dé!à présent dans la gone.

�e crit�re second±ire du
�in±nce4ent et des

MersMecti}es
d`exM0oit±tion

©ien que complémentaire, le critère du financement et des perspectives d’ex-
ploitation s’avère souvent déterminant pour apprécier la solidité d’une candida-
ture et son appréciation suppose que le demandeur présente un dossier
complet contenant toutes les informations prévues au 4e alinéa de l’article 29 de
la loi notamment les éléments relatifs aux modalités de financement et aux
perspectives d’exploitation du service.

�n 2004, le Conseil d’�tat a confirmé à plusieurs reprises que le C~A est fondé à
re!eter une candidature dont la situation financière n’offre aucune garantie

(1) �E 12 .ai 2uu� �=É(	q	 C¯gÉ¯Ô(¯,
�eq. nÅ 257 ub�.

(2) �E 2b )uin 2uuu �=É(	q	 VORT!¨,
�ec. E.1u8.
(b) �E 11 �énrier 2uu� �=É(	q	 VOR'
T!¨, �eq. nÅ 252b7u.
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quant à sa capacité d’assurer de fa§on durable l’exploitation effective d’un
service =1>, que ce soit un pro!et ou l’extension d’un service existant. Il a notam-
ment !ugé que le C~A peut re!eter sur ce fondement une candidature pour
l’exploitation d’un service qui produit, à l’appui de sa demande, un budget prévi-
sionnel succinct et incomplet =2> ou dont la situation financière, eu égard à ses
recettes prévisionnelles, n’offre pas de garanties suffisantes =3>.

Le Conseil d’�tat a également confirmé le re!et, sur ce fondement, de demandes
d’extension d’un service dé!à autorisé dont les états financiers révélaient une ex-
ploitation structurellement déficitaire et qui n’avait produit, dans son dossier de
candidature, ni compte prévisionnel ni état prévisionnel détaillant l’origine et le
montant des financements dont elle serait susceptible de bénéficier, en parti-
culier du soutien financier du groupe auquel ce service appartient =4>. Par plu-
sieurs décisions postérieures relatives à ce m�me service, le Conseil d’�tat a
confirmé que la viabilité économique d’un pro!et radiophonique doit �tre dé-
montrée et ne peut résulter implicitement de l’adossement du candidat à un
groupe financièrement solide =5>.

�± 4ise en Au}re des
crit�res de s�0ection

doit resMecter un .uste
�Xui0iÀre entre 0es

ser}ices

Les trois derniers alinéas de l’article 29 de la loi précitée prescrivent au Conseil
supérieur de l’audiovisuel, lorsqu’il délivre les autorisations d’usage de fré-
quences, de veiller à la préservation d’équilibres globaux entre les différents
tcpes de services notamment le !uste équilibre entre les réseaux nationaux de
radio et les services locaux, régionaux et thématiques indépendants.

�n 2004, le Conseil d’�tat s’est prononcé pour la première fois sur le respect de
cette obligation, introduite par la loi modificative n° 2000-719 du 1er ao^t 2000,
en !ugeant que le Conseil supérieur de l’audiovisuel n’avait pas opéré une
inexacte application de ces dispositions en re!etant la candidature d’un service
local diffusant le programme d’un réseau thématique à vocation nationale
=catégorie C> au profit de celle d’un réseau thématique à vocation nationale
=catégorie D> dans une gone o` les fréquences sont également réparties entre
trois opérateurs locaux et trois opérateurs nationaux =6>.

� L� Å<8o�8o'�w� Ð� .« b�Å<8ÐwÅo'<8 Ð�e «wo<b'e«o'<8e

L’article 28-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée dispose que les autorisa-
tions délivrées aux services de radio et de télévision peuvent �tre reconduites
par le C~A, hors appel aux candidatures, dans la limite de deux fois. Cette re-
conduction sans mise en concurrence est exclue dans cinq situations parmi les-
quelles, pour les services de radio, lorsque le service en cause ne remplit plus les
critères propres à sa catégorie d’autorisation.

�n an avant l’expiration de l’autorisation, le Conseil doit faire connaître par une
décision motivée s’il estime que les conditions de la reconduction sont remplies.
Dans l’affirmative, il doit indiquer, pour les services autres que radiophoniques,
les points sur lesquels il souhaite modifier la convention qui définit les caractéris-
tiques du service et les obligations auxquelles il est soumis. La négociation sur les
termes d’une nouvelle convention doit aboutir par la signature de cette der-
nière au plus tard six mois avant l’expiration de l’autorisation. � défaut d’accord
dans ce délai, l’autorisation n’est pas reconduite.

(1) �E 28 seE`e.®re 199� �AR� C=9'
q¯Éq Ô(gqd(¾zq(=9 �q ¯zqd�g, �ec. `a®les E.
11]9.
(2) �E 7 .ai 2uu� Agg=É(¯q(=9 P¯gÉ¯/
Íd	¯dq C=33z9(É¯q(=9, �eq. nÅ 25�
18�.
(b) �E 19 .ai 2uu� Agg=É(¯q(=9 �¯ ��z'
9� V=(�, �eq. 25b 718.
(�) �E 11 �énrier 2uu� �=É(	q	 C¯9¯/ :,
�eq. nÅ 252 b71.
(5) �E 2u �énrier 2uu� �=É(	q	 C¯9¯/ :,
�eq. nÅ 2�8 781 [ 3
3� Ô¯q�, �eq.
nÅ 2�9 5�8.
�E 28 .ai 2uu� �=É(	q	 C¯9¯/ :, �eq.
nÅ 25� u5] [ 3
3� Ô¯q�, �eq. nÅ 25�
b]9.

(]) �E bu anril 2uu� ���| �qzÔ(= V(g(=9
C=33z9(É¯q(=9, �eq. nÅ 2�1 9�8.
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SUR LA NON(
RECONDUCTION DbUNE

AUTORISATION DbUN
SERVICE DE RADIO QUI NE

REMPLIT PLUS LES
CRITMRES PROPRES ¤ SA

CATÉGORIE
DbAUTORISATION

�n 2004, le Conseil d’�tat s’est prononcé pour la première fois sur la mise en
1uvre du critère de non-reconduction d’une autorisation accordée à un service
de radio qui ne remplit plus les critères propres à sa catégorie d’autorisation.
Dans deux affaires semblables =1>, le C~A a décidé de ne pas reconduire hors
appel à candidatures l’autorisation de services de catégorie A après avoir cons-
taté une proportion de ressources publicitaires excédant le seuil au-delà duquel
un service n’est plus éligible au Londs de soutien à l’expression radiophonique
alors que cette éligibilité conditionne l’appartenance à la catégorie A.

~’agissant de la base légale permettant au C~A d’exiger la fourniture de docu-
ments administratifs, le Conseil d’�tat a considéré que, sur le fondement des dis-
positions de l’article 19 de la loi selon lesquelles l’instance de régulation dispose
d’un pouvoir d’investigation générale, le C~A peut exiger des éditeurs et distri-
buteurs de services de radio et de télévision tout document lui permettant de
s’assurer du respect des obligations qui leur sont imposées, notamment la pro-
duction de leurs états financiers lors de la procédure de reconduction d’autori-
sation.

~ur le terrain de la procédure, le Conseil d’�tat a ensuite considéré qu’eu égard
à la nature de la décision qui prive le bénéficiaire d’une autorisation d’émettre
de la possibilité d’une reconduction de cette autorisation hors appel aux candi-
datures, le C~A ne peut refuser une telle reconduction sans avoir communiqué
préalablement au bénéficiaire de l’autorisation les motifs sur lesquels il entend se
fonder.

~ur le terrain de l’erreur de droit, le Conseil d’�tat a confirmé que, pour s’assu-
rer qu’un service de catégorie A remplit tou!ours les critères propres à cette
catégorie alors que son éligibilité au Londs de soutien à l’expression radiophoni-
que n’est pas avérée faute pour le service d’en avoir sollicité le bénéfice, le C~A
est fondé à vérifier que les ressources publicitaires et de parrainage sont infé-
rieures à 20? du chiffre d’affaires total et, dans la négative, est tenu de refuser de
reconduire l’autorisation hors appel aux candidatures.

�n d’autres termes, un service de catégorie A qui n’a pas demandé les aides du
Londs de soutien à l’expression radiophonique doit prouver au C~A qu’il rem-
plit tou!ours les critères d’éligibilité à ce Londs pour bénéficier de la reconduc-
tion, hors appel aux candidatures, de son autorisation dans cette catégorie.

SUR LA NÉGOCIATION
DbUNE NOUVELLE

CONVENTION DbUNE
CuA�NE DE TÉLÉVISION

ET LA POSSIBILITÉ POUR
LE CSA DE SbOPPOSER ¤

LA DIFFUSION
DE PROGRAMMES

SUSCEPTIBLES DE NUIRE
AU  MINEURS

Lors de la négociation des termes d’une nouvelle convention permettant la re-
conduction de l’autorisation du service Canal Antilles, le C~A, après avoir statué
favorablement sur la possibilité d’une telle reconduction et mentionné les points
principaux de la convention dont il souhaitait obtenir la révision, avait décidé de
subordonner sa signature à l’introduction d’une clause interdisant totalement la
diffusion des programmes de catégorie �, définis comme � les œuvres cinémato-
graphiques interdites aux mineurs de dix-huit ans ainsi que les programmes réservés
à un public averti et qui, en particulier par leur caractère obscène, sont susceptibles
de nuire à l’épanouissement physique, mental ou moral des mineurs de dix-huit
ans �.

Après avoir vu re!eté son recours gracieux, la société Canal Antilles s’est rési-
gnée à signer une convention conforme aux v1ux du C~A puis a emprunté la
voie contentieuse à deux reprises. D’abord sans succès puisque, par une déci-
sion du 19 mars 2003 =2> le Conseil d’�tat a re!eté la requ�te de la société Canal
Antilles demandant l’annulation de la décision par laquelle le Conseil supérieur
de l’audiovisuel avait approuvé le pro!et de convention. La haute assemblée a
considéré que cette délibération constituait un acte préparatoire ne pouvant
faire l’ob!et d’un recours pour excès de pouvoir.

(1) �E 9 �énrier 2uu� �ssocia`ion R¯Ô(=
C¯/¯(g(g � R¯Ô(= T�a, �eq. nÅ 25u 178, ¥
.en`ionner aux `a®les Âu �ecueil. �E bu
anril 2uu� �ssocia`ion � �aÂio �éléÂi��u-
sion �rio.E"e �, �eq. nÅ 2�9 ]9b, ¥ Eu-
®lier au �ecueil.

(2) �E 19 .ars 2uub �=É(	q	 C¯9¯/
A9q(//�g, �ec. E. 1b7.
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�irant les conséquences de cette décision !uridictionnelle, la société Canal
Antilles a ensuite demandé au Conseil d’�tat d’annuler la clause de la nouvelle
convention interdisant la diffusion de programmes de catégorie �, ainsi que la
décision reconduisant son autorisation à laquelle est annexée la convention. Par
une décision du 5 !uillet 2004, le Conseil d’�tat a fait droit à la demande de la
société Canal Antilles en particulier sur le terrain de la procédure. La Zaute
Assemblée a en effet relevé que la décision par laquelle le Conseil supérieur de
l’audiovisuel a statué favorablement sur la possibilité de reconduction de l’auto-
risation ne mentionnait pas la stipulation autorisant, sous certaines conditions, la
diffusion par la société Canal Antilles de programmes de catégorie � parmi les
points principaux de la convention en vigueur que l’instance de régulation sou-
haitait modifier.

Le Conseil d’�tat a ensuite considéré que la société Canal Antilles n’a eu
connaissance du souhait du Conseil supérieur de l’audiovisuel de supprimer cet-
te stipulation que dix-huit !ours seulement avant l’expiration du délai de six mois
imparti pour conclure une nouvelle convention. Le Conseil supérieur de l’audio-
visuel ne peut donc pas, au cours de la négociation d’une nouvelle convention,
imposer aussi tardivement une modification importante de l’économie de la
convention qui ne figurait pas dans la liste des clauses à renégocier, sauf à priver
l’opérateur d’une garantie légale de négociation.

Le Conseil d’�tat a d’abord considéré que, si les stipulations et dispositions im-
posées par le C~A instituent une interdiction absolue de diffusion, par tout ser-
vice de radio et de télévision, de programmes susceptibles de nuire gravement à
l’épanouissement phcsique, mental et moral des mineurs, ces stipulations et dis-
positions imposent seulement, pour les programmes susceptibles de nuire à
l’épanouissement phcsique, mental et moral des mineurs, que leur diffusion soit,
par le choix de l’heure d’émission ou par des procédés techniques appropriés,
assurée dans des conditions telles que les mineurs ne soient pas normalement
susceptibles d’avoir accès à ces programmes.

La Zaute Assemblée a ensuite relevé que, pour la mise en 1uvre des disposi-
tions de l’article 15 de la loi du 30 septembre 1986, le C~A a élaboré un disposi-
tif reposant sur une classification des programmes en cinq catégories et qu’aux
termes de cette classification, la catégorie � comprend les 1uvres cinématogra-
phiques interdites aux mineurs de dix-huit ans ainsi que les programmes réser-
vés à un public adulte averti et qui, en particulier par leur caractère obscène,
sont susceptibles de nuire à l’épanouissement phcsique, mental ou moral des
mineurs de dix-huit ans.

�n conséquence, le Conseil d’�tat a considéré que, dès lors que la catégorie �
comprend des programmes relevant de cette dernière qualification, l’autorité
de régulation, qui disposait d’un pouvoir d’appréciation pour définir le régime
qui pouvait leur �tre appliqué, ne peut soutenir qu’elle se trouvait en situation
de compétence liée pour imposer à la société Canal Antilles une interdiction
totale de la diffusion des programmes de cette catégorie.

� L� Å<8o�8o'�w� Ð�e e«8Åo'<8e

L’article 28 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée dispose que la délivrance
des autorisations d’usage de fréquences pour chaque nouveau service diffusé
par voie hertgienne terrestre est subordonnée à la conclusion d’une convention
qui fixe les règles particulières applicables au service et définit notamment les
pénalités contractuelles dont dispose le C~A pour assurer le respect des



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4<_0

� ’ A C T I V I T É  C O � T � � T I � � S �

obligations conventionnelles. Ces pénalités sont identiques aux sanctions léga-
les, à l’exception du retrait de l’autorisation qui ne peut résulter que d’un man-
quement à une obligation légale ou réglementaire, et leur prononcé obéit à la
m�me procédure.

�n 2004, le Conseil d’�tat a confirmé la légalité d’une décision réduisant de deux
mois la durée d’une autorisation accordée à un service de radio ne respectant
pas ses obligations conventionnelles de programmes. L’affaire a concerné un
service local de radio qui s’était engagé, aux termes d’une convention conclue
en !uin 1999, à diffuser un programme visant à la découverte du monde afro-
caribéen, sud-américain et de l’océan Indien par l’intermédiaire de musiques,
magagines d’information et d’émissions culturelles. �outefois, l’écoute des pro-
grammes du service opérée en !uin 2001 a révélé la diffusion d’un programme
non conforme à la convention. Le C~A a décidé de mettre le titulaire de l’auto-
risation en demeure de respecter ses obligations.

~ix nouvelles écoutes réalisées entre octobre 2001 et février 2002 ont néan-
moins confirmé que la station méconnaissait tou!ours ses obligations. Le C~A a
décidé de sanctionner ce manquement par le prononcé d’une mesure de sus-
pension de l’autorisation pendant une durée de vingt-quatre heures. �n dépit de
cette sanction, huit nouvelles écoutes effectuées entre mai 2002 et !anvier 2003
ont permis de constater la persistance du manquement. Le C~A a, en consé-
quence, décidé de réduire de deux mois la durée de l’autorisation.

Par une décision du 24 novembre 2004 =1>, le Conseil d’�tat a confirmé la sanc-
tion en considérant notamment que les faits de l’espèce étaient de nature à !us-
tifier une sanction et, qu’eu égard à la gravité des manquements reprochés et à
leur répétition, la sanction infligée ne présentait pas un caractère excessif.

� L� Å<8o�8o'�w� Ðw Å<8}�8o'<88�2�8o Ð�e Å$«)8�e
Ðw Å­º.� �o Ðw e«o�..'o�

Aux termes des dispositions des articles 33-1 et 43-4 de la loi du 30 septembre
1986 modifiée, les chaînes de télévision diffusées par satellite ou distribuées sur
les réseaux c�blés qui sont établies en dehors de l’�nion européenne, mais qui
utilisent une capacité satellitaire relevant de la compétence de la Lrance, doivent
conclure une convention avec le Conseil supérieur de l’audiovisuel. �outefois,
plus d’une centaine de chaînes diffusées par l’intermédiaire de la société �utelsat
ne sont pas signataires d’une convention avec l’instance de régulation fran§aise.

Au cours de l’année 2002, le C~A avait été saisi par la société qédca �� d’une
demande de conventionnement pour la diffusion d’une chaîne de télévision à
destination de la communauté "urde installée en �urope. �n l’absence de
réponse expresse à sa demande, la société qédca �� a saisi le Conseil d’�tat
d’une demande d’annulation de la décision implicite de re!et née du silence du
Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Par une décision du 11 février 2004 =2>, le Conseil d’�tat a re!eté la requ�te en
considérant que l’instance de régulation n’était pas tenue d’accepter toutes les
demandes de conventionnement des chaînes et qu’il pouvait refuser de signer
une convention. �n ce qui concerne la base légale du refus de conventionne-
ment, le Conseil d’�tat a considéré que les dispositions de l’article 33-1 de la loi
donnent au C~A compétence pour refuser de conclure une convention et que
pour prendre une telle décision, le C~A peut se fonder sur la sauvegarde de
l’ordre public qui, en vertu de l’article 1er de la loi, peut limiter, dans la mesure

(1) �E 2� none.®re 2uu� Agg=É(¯q(=9
R¯Ô(= �z9 a�, �eq. nÅ 258 u7].

(2) �E 11 �énrier 2uu� �=É(	q	 �	Ô�¯
TV, �eq. nÅ 2�9 175, ¥ Eu®lier au �ecueil.
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requise, l’exercice de la liberté de communication mais qu’il incombe alors au
C~A de concilier l’exercice de ses pouvoirs avec le respect de cette liberté, sous
le contr.le du !uge. 

~’agissant des motifs du refus que le C~A a présentés en défense compte tenu
du caractère implicite de la décision, le Conseil d’�tat a considéré que les élé-
ments précis versés au dossier par le C~A, dont la réalité n’avait pas été démen-
tie par les précisions et les informations fournies par la société qédca ��,
démontraient l’existence d’un faisceau concordant d’indices de l’existence de
liens étroits entre cette société et le Pnn, organisation politique dont l’émana-
tion intitulée Comité du nurdistan a été dissoute en Lrance par un décret du
2 décembre 1993 et qui a été inscrite, le 2 mai 2002, sur la liste des organisa-
tions terroristes établie par l’�nion européenne. La Zaute Assemblée a égale-
ment relevé que les pièces du dossier faisaient ressortir que la demande de
conventionnement adressée au C~A par la société qédca �� avait été pré-
sentée quelques mois après que la licence de la chaîne qed ��, diffusée au
Rocaume-�ni, et également liée au Pnn, eut été retirée par l’organe de régu-
lation britannique à la suite de nombreuses infractions à la législation britannique
et notamment d’encouragements à la violence et d’incitations au crime.

Le Conseil d’�tat a enfin estimé que si le Pnn s’était volontairement dissous en
2002 et avait été remplacé par un autre parti politique qui ne pr.ne plus le re-
cours à la lutte armée, le C~A ne s’était pas livré, en l’état des éléments dont il
disposait, à une appréciation erronée des circonstances en estimant que les ris-
ques pour l’ordre public susceptibles d’�tre créés, tant en Lrance que dans plu-
sieurs pacs européens, par la diffusion du programme de télévision proposé par
la société qédca ��, étaient d’une gravité suffisante pour !ustifier le re!et de la
demande de conventionnement présentée par la société.

� L� Å<8o�8o'�w� b�.«o'� «w M<w}<'b Ð� b�Å<22«8Ð«o'<8

Aux termes de l’article 1er de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le Conseil
supérieur de l’audiovisuel veille notamment à la qualité des programmes et peut
adresser aux éditeurs et distributeurs de radio et de télévision des recomman-
dations relatives au respect des principes énoncés par la loi précitée.

Après avoir constaté que, depuis le printemps 2001, les émissions comportant
des incitations à appeler des services téléphoniques surtaxés ou des services té-
lématiques se sont fortement développées à l’antenne des chaînes hertgiennes
nationales publiques et privées, notamment en vue de participer à des !eux,
d’exprimer un vote ou un témoignage ou de faire acte de candidature =iui veut
gagner des millions <, Élection de Miss France, Loft Story, Star Academy, etc.>, le
C~A a adopté le 5 mars 2002 une recommandation qui rappelle à l’ensemble
des services de télévision les principes auxquels ils sont soumis et en particulier
précise les conditions pour que ces incitations, faites en dehors des écrans publi-
citaires, ne soient pas considérées comme relevant de la publicité clandestine
prohibée par les dispositions de l’article 9 du décret n° 92-280 du 27 mars
1992.

Ce faisant, le Conseil a rappelé aux chaînes que ces incitations doivent s’inscrire
dans le prolongement direct d’un programme en cours de diffusion, que les té-
léspectateurs doivent �tre informés du co^t des communications par un afficha-
ge identique à celui des coordonnées téléphoniques ou télématiques, ainsi que
des possibilités de remboursement des sommes exposés dans le cadre des !eux
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de hasard, et qu’il doit �tre offert aux téléspectateurs la possibilité de se mani-
fester par des voies moins onéreuses que les services en cause.

La société �L1 a formé un recours gracieux puis contentieux contre cette re-
commandation. Par une décision du 9 février 2004 =1>, le Conseil d’�tat l’a re!eté
en considérant « qu’il entrait dans les missions [du C~A], en application des dis-
positions précitées de la loi du 30 septembre 1986 modifiée [les articles 1er et
42] de rappeler les règles auxquelles les opérateurs sont tenus, non seulement
en matière de prohibition de la publicité clandestine, mais également en ce qui
concerne l’information du public et la législation instaurant une prohibition des
!eux de hasard impliquant une mise de fonds de la part des participants ».

�n l’espèce, le Conseil d’�tat a estimé que l’obligation d’un lien avec le program-
me en cours ne constituait pas une interprétation erronée des dispositions de
l’article 9 du décret du 27 mars 1992 prohibant la publicité clandestine, que
l’obligation d’informer les téléspectateurs sur les co^ts des communications
dans des caractères identiques à ceux des coordonnées téléphoniques ou télé-
matiques ne constituait pas une interprétation erronée de l’article 14 de l’arr�té
du 3 décembre 1987 relatif à l’information de consommateurs sur les prix, et
que l’obligation de les informer sur les possibilités de remboursement des dé-
penses engagées dans le cadre de !eux de hasard ne constituait pas une inter-
prétation erronée de la loi du 21 mai 1836 relative aux loteries.

Cette décision marque une avancée notable sur les questions de la compétence
de l’instance de régulation et de la mise en 1uvre de son pouvoir de re-
commandation. �n effet, cette décision reconnaît le caractère impératif des re-
commandations et la possibilité de prononcer des sanctions à l’égard de ceux
qui manqueraient aux obligations qu’elles contiennent. Au final, cette décision
confirme la compétence du C~A pour faire respecter toutes les obligations rela-
tives aux programmes diffusés par les services de radio et de télévision c
compris celles résultant des dispositions étrangères à celles contenues dans la loi
du 30 septembre 1986 modifiée et ses décrets d’application.

� L’«MM.'Å«o'<8 Ðw Ð'eM<e'o'� «8o'Å<8Å�8ob«o'<8
± .« o	.	}'e'<8 8w2	b'Xw� o�bb�eob�

Par délibération du 10 !uin 2003, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a, au ter-
me de la procédure d’appel aux candidatures lancée le 24 !uillet 2001, délivré
vingt-trois autorisations pour l’exploitation de services nationaux de télévision
diffusés en mode numérique. La société �L1 a demandé au Conseil d’�tat d’an-
nuler les autorisations délivrées aux services CanalB, iqCq, Canal m, ~portB,
I-télé, Ciné Cinéma Premier et Planète.

� l’appui de ses requ�tes, elle soutenait que le C~A avait inexactement apprécié
le contr.le exercé sur les sociétés Canal m et qCq dès lors que la société Lagar-
dère �hématiques, qui les contr.le, était indirectement contr.lée con!ointe-
ment par les groupes CanalB et Lagardère, pla§ant le groupe CanalB en
situation de détenir un nombre maximum d’autorisations supérieur au plafond
légal de cinq autorisations de télévision en mode numérique délivrées à un
m�me groupe.

Par une décision du 20 octobre 2004 =2>, le Conseil d’�tat a annulé six des sept
autorisations attaquées au terme d’une analcse le conduisant à déterminer les
modalités de contr.le de la société Lagardère �hématiques par les groupes
Lagardère et CanalB pour conclure que le contr.le con!oint des sociétés Canal m

(1) �E 9 �énrier 2uu� �=É(	q	 T	/	�(g(=9
�d¯9Ë¯(g� E, �eq. nÅ 2u5 258.

(2) �E 2u oc`o®re 2uu� �=É(	q	 TaE,
�eq. nÅ 2]u898, ¥ Eu®lier au �ecueil.
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et qCq par le groupe CanalB aboutissait à lui faire détenir, directement ou in-
directement, seul ou con!ointement, sept autorisations.

Le Conseil d’�tat a d’abord rappelé que les dispositions du 3e alinéa de
l’article 41 de la loi du 30 septembre 1986, dans sa rédaction en vigueur à la
date des autorisations attaquées, limitaient à cinq le nombre maximal d’autorisa-
tions, relatives chacune à un service ou programme national de télévision diffusé
par voie hertgienne terrestre en mode numérique, dont une m�me personne
peut �tre titulaire directement ou indirectement par l’intermédiaire de sociétés
qu’elle contr.le.

La Zaute Assemblée a ensuite estimé que l’existence du contr.le indirect de
plusieurs personnes par une autre devait �tre déterminée, en dehors du cas par-
ticulier o` elle a placé ces sociétés sous son autorité ou sa dépendance, au re-
gard des critères de l’article L. 233-3 du Code de commerce, codifiant les
dispositions de l’article 355-1 de la loi n° 66-537 du 24 !uillet 1966 dans leur
rédaction modifiée par les lois du 15 mai 2001 et du 11 décembre 2001, qui
dispose notamment, d’une part, qu’une société en contr.le une autre lorsqu’elle
dispose de la ma!orité des droits de vote, d’autre part, que le contr.le con!oint
défini par le III dudit article L. 233-3 est caractérisé lorsque deux ou plusieurs
personnes déterminent en commun les décisions des assemblées générales
d’une société, dans le cadre d’un accord relatif à l’exercice de leurs droits de
vote et tendant à la mise en oeuvre d’une politique commune à l’égard de cette
société et qu’il en va de m�me lorsque l’une d’entre elles dispose de droits de
vote qui en l’absence d’un tel accord lui auraient permis de déterminer seule
lesdites décisions.

� la lumière de ces principes, le Conseil d’�tat a analcsé les liens qui unissent les
sociétés CanalB et Largadère Images et déterminé les modalités de contr.le,
par l’intermédiaire de la société Lagardère �hématiques, des sociétés Canal m et
qCq.

Il a, en premier lieu, relevé que, si le groupe CanalB détenait, outre les autori-
sations des services CanalB, ~port B, I-�élé, Ciné Cinéma et Planète, 49 ? du
capital de la société Lagardère �hématiques, qui contr.le elle-m�me les so-
ciétés Canal m et qCq, aux c.tés du groupe Lagardère, par l’intermédiaire de la
société Lagardère Images qui détient les 51? restant du capital, les sociétés
groupe CanalB et Lagardère Images sont cependant liées par une convention
d’actionnaires en date du 28 !uillet 2000 qui, à défaut d’avoir été communiquée
au Conseil supérieur de l’audiovisuel lors de l’instruction des candidatures, a été
versée aux débats, à la demande du Conseil d’�tat, dans le cadre de l’instruction
de l’affaire.

�n deuxième lieu, la Zaute Assemblée a considéré que les stipulations de cette
convention avaient pour ob!et et pour effet de subordonner la définition de la
stratégie de la société Lagardère �hématiques à un accord entre ses deux
actionnaires qui, dans les circonstances habituelles de direction d’une société,
doivent dès lors �tre regardés comme déterminant en commun, dans le cadre
d’un accord relatif à leurs droits de vote, les décisions de ses assemblées généra-
les et comme exer§ant ainsi un contr.le con!oint, au sens du III de l’article
L. 233-3 du Code de commerce, sur cette société et, par l’intermédiaire de cel-
le-ci, sur les sociétés Canal m et qCq, dont elle détient l’intégralité du capital.

�n conséquence, le Conseil d’�tat a considéré, en troisième lieu, que, pour l’ap-
plication de l’article 41 de la loi du 30 septembre 1986, le groupe CanalB était
cotitulaire, avec le groupe Lagardère, des autorisations données par le C~A aux
sociétés qCq et Canal m et ainsi détenteur, compte tenu des cinq autres auto-
risations accordées, de sept autorisations de diffusion par voie hertgienne
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terrestre en mode numérique en violation des dispositions de l’article 41 de la
loi du 30 septembre 1986 qui fixaient à cinq le nombre maximal d’autorisations
pour une m�me personne.

La Zaute Assemblée a donc estimé que la violation de ces dispositions entachait
d’illégalité l’ensemble des autorisations accordées aux services relevant du
contr.le direct ou indirect de la société CanalB à l’exception de l’autorisation
qui lui a été accordée, en vertu de l’article 30-III de la loi du 30 septembre 1986
modifiée, pour la reprise de son service de télévision par voie hertgienne ter-
restre en mode numérique qui est assimilée à l’autorisation initiale et n’en cons-
titue qu’une extension.

Compte tenu des difficultés sérieuses d’exécution de la décision rendue par le
Conseil d’�tat le 20 octobre 2004, le C~A a souhaité, sur le fondement des dis-
positions de l’article R. 931-1 du Code de !ustice administrative, �tre éclairé par
l’avis de la ~ection du rapport et des études du Conseil d’�tat et a saisi le vice-
président du Conseil d’�tat d’une demande en ce sens.

�n effet, l’annulation a été prononcée pour un motif 
 le dépassement d’un seuil
anticoncentration 
 qui n’a pas remis en cause l’appréciation portée par le
Conseil supérieur de l’audiovisuel sur les candidatures retenues au terme du
processus de mise en concurrence alors que la loi n° 2004-669 du 9 !uillet 2004
relative aux communications électroniques et aux services de communication
audiovisuelle a porté de cinq à sept le nombre maximum d’autorisations pou-
vant �tre détenues par une m�me personne.

�n réponse à la demande d’avis, le président de la ~ection du rapport et des
études du Conseil d’�tat a informé le Conseil supérieur de l’audiovisuel que l’at-
tribution des nouvelles autorisations d’utiliser la ressource hertgienne devenue
disponible par l’effet de l’annulation !uridictionnelles des autorisations impliquait
nécessairement, pour le C~A, d’organiser un nouvel appel à candidatures ouvert
à tous les candidats intéressés.

Après avoir procédé à une consultation publique, conformément aux disposi-
tions de l’article 31 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le Conseil a lancé
le 14 décembre 2004 un nouvel appel aux candidatures pour l’attribution de la
ressource disponible.

� L� Å<8o�8o'�w� Ð�e Å$«)8�e e«o�..'o«'b�e 8<8 Å<8}�8o'<88	�e

La loi n° 2004-669 du 9 !uillet 2004 précitée a accru les pouvoirs du Conseil
supérieur de l’audiovisuel à l’égard des chaînes de télévisions extra-communau-
taires diffusées sur des fréquences satellitaires relevant de la compétence de la
Lrance, notamment à l’égard de celles qui n’ont pas signé une convention avec
l’instance de régulation en violation de l’article 33-1 de la loi du 30 septembre
1986 modifiée.

D’une part, le nouvel article 19 de ladite loi autorise le C~A à demander aux
opérateurs de réseaux satellitaires « toutes informations nécessaires à l’identifi-
cation des éditeurs de services de télévision transportés ». D’autre part, le nouvel
article 42-10 étend la procédure dite du référé-audiovisuel 
 qui permet au pré-
sident du C~A de saisir le président de la ~ection du contentieux du Conseil
d’�tat d’une demande tendant à ce qu’il soit ordonné à l’auteur d’un man-
quement aux obligations résultant de la loi du 30 septembre 1986 modifiée de
s’c conformer 
 afin de faire cesser la diffusion, par un opérateur satellitaire,
d’un service de télévision relevant de la compétence de la Lrance dont les
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programmes portent atteinte à l’un au moins des principes mentionnés aux arti-
cles 1er, 3-1 ou 15 de ladite loi, lesquels incluent notamment l’ordre public, le
protection de l’enfance et de l’adolescence et l’interdiction de toute incitation à
la haine ou à la violence pour des raisons de sexe, de m1urs, de religion ou de
nationalité.

Après avoir saisi en vain le procureur de la République le 13 !anvier 2004, le
C~A a mis en 1uvre dès le 12 !uillet 2004 la nouvelle possibilité offerte par
l’article 42-10 de la loi en demandant au président de la ~ection du contentieux
du Conseil d’�tat d’en!oindre, sous astreinte, à la société �utelsat de faire cesser
la diffusion du service Al qanar qui ne disposait pas de convention et qui avait
diffusé des programmes incitant à la haine raciale ou à la violence pour des rai-
sons de religion ou de nationalité. 

Par une ordonnance du 20 ao^t 2004 =1> =cf. annexe>, le !uge des référés s’est
emplocé à articuler la demande d’interdiction formulée par le Conseil supérieur
de l’audiovisuel et la volonté affichée par la chaîne de se soumettre à la procé-
dure de conventionnement avec le C~A prévue par la loi précitée, la société
éditrice acant sollicité de l’instance de régulation, la veille de l’audience publique,
la signature d’une convention. �out en fixant une échéance =le 30 novembre
2004> au-delà de laquelle la société �utelsat était tenue de faire cesser la diffu-
sion d’Al qanar, le !uge des référés a permis à la chaîne de présenter au C~A,
avant le 1er octobre 2004, un dossier complet de demande de conventionne-
ment et prévu que, dans le cas d’un re!et par le C~A de la demande de conven-
tionnement présentée par Al qanar, �utelsat devait faire cesser la diffusion sur
ses satellites de la chaîne de télévision incriminée dans un délai de deux mois
suivant la notification du re!et.

� cette occasion, le !uge des référés a également précisé que les dispositions de
l’article 42-10 en cause tendent non pas à l’infliction d’une sanction, mais à la
prévention de la survenance ou de la réitération d’une atteinte aux principes
essentiels que doit respecter un service de communication audiovisuelle. �n
conséquence, il a considéré que le principe constitutionnel de non-rétroactivité
des dispositions répressives ne fait pas obstacle à l’application immédiate de ces
dispositions c compris par référence à des programmes diffusés avant l’interven-
tion de la loi du 9 !uillet 2004.

~e conformant à l’ordonnance, Al qanar a présenté le 21 septembre 2004 au
C~A une demande de conventionnement et s’est notamment engagée à ne pas
diffuser de programmes susceptibles d’inciter à la violence ou à la haine pour
des raisons de religion ou de nationalité. Au terme de l’instruction de cette de-
mande, le C~A a décidé le 19 novembre 2004 de signer une convention, per-
mettant la diffusion de la chaîne Al qanar en �urope, conclue pour une durée
d’une année et assortie d’obligations propres à garantir l’interdiction de diffuser
notamment des programmes susceptibles d’entraîner des troubles à l’ordre pu-
blic ou d’encourager des attitudes de re!et ou de xénophobie.

�outefois, le C~A a constaté, le 23 novembre 2004, plusieurs manquements
graves de la chaîne aux dispositions de l’article 15 de la loi précitée qui prohi-
bent la diffusion de tout programme contenant une incitation à la haine ou à la
violence pour des raisons de religion ou de nationalité. Le Conseil supérieur de
l’audiovisuel a décidé de mettre la société éditrice de la chaîne Al qanar en de-
meure de se conformer à ses obligations et le président du C~A a demandé au
président de la ~ection du contentieux du Conseil d’�tat d’en!oindre à la société
�utelsat de faire cesser la diffusion sur ses satellites des services de télévisions
Al qanar.

(1) �E �rÂ. 2u aoj` 2uu� Pd	g(Ô�9q Ôz
C=9g�(/ gzN	d(�zd Ô� /’¯zÔ(=�(gz�/, �eq.
nÅ 2]981b, ¥ Eu®lier au �ecueil.
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Par une ordonnance du 13 décembre 2004 =1> =cf. annexe>, le président de la
~ection du contentieux du Conseil d’�tat, statuant en référé, a en!oint à la so-
ciété �utelsat de faire cesser, sous 48 heures et à peine d’une astreinte de
5 000 euros par !our de retard, la diffusion, sur ses capacités satellitaires, de la
chaîne de télévision Al qanar.

Le président de la ~ection du contentieux a d’abord présenté les dispositions
législatives applicables en précisant l’articulation entre les pouvoirs du Conseil
d’�tat, au regard des dispositions de l’article 42-10 de la loi, et du Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel, agissant sur le fondement de l’article 42 de la m�me loi. La
société éditrice de la chaîne de télévision Al qanar faisait en effet valoir qu’elle
avait conclu avec le C~A le 19 novembre une convention définissant ses obliga-
tions au regard de la loi fran§aise et que ce conventionnement faisait obstacle à
l’usage de la procédure de référé. L’ordonnance !uge au contraire que cette
procédure, dont la portée a été accrue par la loi du 9 !uillet 2004, a vocation à
s’appliquer, que l’opérateur de télévision soit ou non signataire d’une conven-
tion avec l’autorité de régulation. La m�me société soutenait en outre qu’une
procédure de sanction acant été engagée à son encontre par le C~A sur le
fondement des articles 42 à 42-7 de la loi du 30 septembre 1986, la procédure
de référé n’était plus susceptible d’�tre utilisée à raison des m�mes faits.
L’ordonnance !uge sur ce point que les deux procédures 
 dont les buts sont
différents 
 peuvent �tre engagées parallèlement.

~ur le fond, le !uge des référés a constaté ensuite qu’en dépit des avertissements
prodigués par le C~A, la chaîne de télévision Al qanar avait continué, après la
signature de la convention du 19 novembre, à éditer certaines émissions au
contenu ouvertement contraire aux dispositions de l’article 15 de la loi du
30 septembre 1986, qui prohibent la diffusion de tout programme contenant
une incitation à la haine ou à la violence pour des raisons de religion ou de natio-
nalité. Compte tenu des risques pesant dès lors sur la sauvegarde de l’ordre pu-
blic, le président de la ~ection du contentieux du Conseil d’�tat a donc en!oint à
la société de droit fran§ais �utelsat, dont les capacités satellitaires sont utilisées
pour la diffusion d’Al qanar, de faire cesser cette diffusion dans les 48 heures.

Il est à noter que la procédure de sanction engagée le 7 décembre 2004 par le
Conseil supérieur de l’audiovisuel sur le fondement des articles 42-1 et 42-7,
consécutivement au constat du non-respect de la mise en demeure du
30 novembre 2004, a conduit l’instance de régulation, après avoir entendu les
représentants de la chaîne Al qanar, à décider le 17 décembre 2004 de résilier
la convention dont la société éditrice de la chaîne était signataire.

(1) �E �rÂ. 1b Âéce.®re 2uu� Pd	g('
Ô�9q Ôz C=9g�(/ gzN	d(�zd Ô� /’¯zÔ(=�('
gz�/Ñ �eq. nÅ 27�757, ¥ Eu®lier au �e-
cueil, �z�� 2uu5, E. 2u].
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Parmi les compétences du CSA fi�ure celle d’émettre des avis £ la
demande du aouvernementI Ces avis sont motivés et pu¬liés au �ourn±0
o��icie0I

�e CSA peut é�alement �tre saisi pour avis par le Conseil de la concurrenceI Ces avis ne sont
pas rendus pu¬licsI
Par ailleurs¾ il peut faire part au aouvernement de ses positions sous différentes formes
Fcontri¬utions pu¬liOues¾ courriers¾ etcIGI

� L�e «}'e e<..'Å'o	e M«b .� k<w}�b8�2�8o

A}is n× v���(D du v� ��}rier v��� re0±ti� ±u Mro.et de 4odi�ic±tion
du t±À0e±u n±tion±0 de r�M±rtition des �r�Xuences r±dio�0ectriXues
Le Conseil a rendu le 24 février un avis favorable au pro!et de modification du
tableau national de répartition des bandes de fréquences radioélectriques qui lui
avait été soumis le 28 !anvier 2004 par le Premier ministre. Il a noté avec satis-
faction que ce nouveau tableau national de répartition des fréquences met en
application les décisions de la Conférence mondiale des radiocommunications
de 2003, quNil permet le développement de services de radiodiffusion sonore
numérique par satellite dans la bande 1467-1492 qZg et quNil prend en
compte les conséquences de la fin du délai dNapplication de lNarticle 3 de la loi du
10 avril 1996 relative aux expérimentations dans le domaine des technologies
et services de lNinformation.

A}is n× v���(v du � 4±i v��� sur 0e Mro.et de d�cret Mort±nt
4odi�ic±tion des c±&iers des 4issions et des c&±r�es des soci�t�s
n±tion±0es de Mro�r±44e �±dio ar±nce intern±tion±0eÒ �±dio ar±nceÒ 
��se±u ar±nce outre(4erÒ ar±nce vÒ ar±nce p et ar±nce �
~aisi pour avis, en application de lNarticle 48 de la loi du 30 septembre 1986
modifiée, dNun pro!et de décret modifiant les cahiers des missions et des charges
des sociétés nationales de programme, le Conseil a pris acte dNune mesure
consistant à tirer les conséquences réglementaires de la disparition du mono-
pole légal de la société �éléDiffusion de Lrance.

Il a par ailleurs précisé quNil serait opportun de mentionner explicitement dans
les cahiers des charges de Lrance 2, Lrance 3 et Lrance 5 la faculté pour ces ser-
vices de choisir les mocens de diffusion les plus performants, notamment en ter-
mes de couverture géographique et de co^t de diffusion, pour accomplir leurs
missions fixées à lNarticle 43-11 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

�nfin, le Conseil a souligné que la modification des cahiers des missions et des
charges des sociétés nationales de programme pourrait �tre lNoccasion dNc inté-
grer un dispositif visant à mieux rendre compte dans leur programmation de la
diversité des origines et des cultures de la société fran§aise contemporaine. Il
serait ainsi souhaitable de prévoir sur les antennes une représentation effective
des différentes composantes de la communauté nationale.

e



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4<�0

� � S  A V I S

A}is ne v���(p du � octoÀre v��� sur 0e Mro.et de d�cret 4odi�i±nt 
0es d�crets n× :�(ll du Di .±n}ier D::� et n× v��D(Dppv
du v
 d�ce4Àre v��D Mris Mour 0`±MM0ic±tion des ±rtic0es viÒ v
Ò ppÒ
pp(DÒ i� et iD de 0± 0oi n× 
l(D�li du p� seMte4Àre D:
l
Le C~A a été saisi pour avis, en application des articles 27 et 33 de la loi
n˚ 86-1067 du 30 septembre 1986 modifiée relative à la liberté de communi-
cation, dNun pro!et de décret modifiant les décrets n° 90-66 du 17 !anvier 1990
et n° 2001-1332 du 28 décembre 2001.
Le Conseil a estimé que plusieurs améliorations rédactionnelles pouvaient �tre
apportées au pro!et de décret, qui modifie le régime des chaînes de premières
diffusions et crée en leur sein une catégorie nouvelle de chaînes, dites « de
premières exclusivités ».
�n outre, compte tenu des avantages concurrentiels qui sNattachent à cette qua-
lification, en termes de grille de diffusion dN1uvres cinématographiques, le
Conseil a estimé que se posait de manière aigu	 la question du contr.le du res-
pect des obligations qui c sont liées.
Il a donc considéré comme essentiel de prévoir un dispositif dNencadrement
particulier, inspiré de celui prévu au deuxième alinéa du 2° de lNarticle 27 de la
loi du 30 septembre 1986 en matière dNheures dNécoute significatives, dont le
bénéfice est accordé chaque année par le Conseil.
Il a proposé que le pro!et de décret soit complété par une disposition prévocant
que la classification comme service de premières exclusivités soit opérée
chaque année par le C~A, à la demande du service et au vu des éléments que
celui-ci produit pour prouver sa capacité à remplir les conditions requises.
� lNoccasion de l’examen du pro!et de décret qui lui était soumis le Conseil a par
ailleurs proposé plusieurs améliorations rédactionnelles au décret n° 90-66 du
17 !anvier 1990 modifié.
Il a également relevé que le pro!et de décret nNapportait pas dNassouplissement à
la grille de diffusion des 1uvres cinématographiques sur les services de paiement
à la séance =article 11 du décret>. Comprenant que les discussions en cours sur la
chronologie des médias, rendues nécessaires par le développement à terme de la
vidéo à la demande, incitaient à différer lNaménagement de cette grille, il a indiqué
souhaiter quNà terme, ces services bénéficient de la grille la plus souple.

A}is n× v���(� du � octoÀre v��� sur 0e Mro.et de d�cret 4odi�i±nt
0e d�cret n× :�(ll du Di .±n}ier D::� Mris Mour 0`±MM0ic±tion
des ±rtic0es v
 et pp(D de 0± 0oi n× 
l(D�li du p� seMte4Àre D:
l

~aisi pour avis, en application des articles 27 et 33 de la loi du 30 septembre
1986 modifiée, dNun pro!et de décret modifiant le décret n° 90-66 du 17 !anvier
1990, le Conseil a pris acte de la décision du Gouvernement de compléter a
minima ledit décret.

Il a approuvé la mesure consistant à étendre aux services de télévision autres
que de cinéma la faculté dN�tre rediffusés intégralement ou partiellement en plu-
sieurs programmes au sens du 14° de lNarticle 28 et du dernier alinéa du I de
lNarticle 33-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée.

Le Conseil a par ailleurs constaté quNen lui permettant de fixer par voie conven-
tionnelle les modalités de rediffusion des 1uvres audiovisuelles dans les diffé-
rents programmes dNun service de télévision à programmation multiple, le
décret consacrait un dispositif dé!à mis en 1uvre par le C~A dans la convention
quNil a conclue avec la société CanalB ~.A. Cependant, afin de prévenir toute
dénaturation du multiplexage, le Conseil a suggéré que cette faculté soit éten-
due aux 1uvres cinématographiques.
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�n 2004, le C~A a été saisi pour avis de deux dossiers par le Conseil de la
concurrence. Chacun d’eux a donné lieu à des études approfondies.

A��±ire I0i±d ( areem aDÒ ar±nce  �0�co4Ò ��troMo0e  �0�}ision
Par courrier du 10 décembre 2003, le Conseil de la concurrence a commu-
niqué au C~A copie de la plainte déposée par les sociétés Iliad et Lree tendant à
faire constater et sanctionner des pratiques constitutives d’entente illicite, d’abus
de position dominante et d’abus de dépendance économique de la part des
sociétés �L1, Lrance �élécom et qétropole �élévision sur divers marchés, et à
prononcer des mesures conservatoires. 

Le C~A a limité ses observations aux éléments du litige concernant le secteur
audiovisuel, à l’exclusion des faits et pratiques relatifs à la gestion des infrastruc-
tures des réseaux de télécommunications, à l’accès à internet haut débit et à la
téléphonie vocale.

Le C~A a estimé que, pour les éléments le concernant, le litige se situait sur le
marché de la commercialisation pacante des services de télévision, o` la deman-
de des distributeurs de télévision =c�ble, satellite, AD~L> se confronte à l’offre
des éditeurs de chaînes. 

Le modèle de la télévision privée gratuite, financée exclusivement par la publici-
té, implique théoriquement pour l’éditeur la nécessité de diffuser sa chaîne via le
plus grand nombre de vecteurs possible afin de garantir à ses annonceurs le pu-
blic le plus large possible. tr, une spécificité du dossier tenait au fait que l’opéra-
teur de télécommunications Lree se vocait refuser la possibilité de fournir à ses
abonnés les chaînes gratuites �L1 ou q6, sauf à conclure avec la société �P~ un
accord pour la distribution du bouquet pacant �P~ Prestige, comprenant les
deux chaînes.

Dans ses conclusions, le C~A a souligné que la difficulté dans laquelle se trouvait
la société Lree de proposer dans son offre de télévision les deux chaînes hert-
giennes �L1 et q6 risquait de ne pas permettre à Lree de présenter une offre
attractive de télévision sur le marché émergent de la télévision par AD~L. Le
Conseil a donc réaffirmé son attachement, dans l’intér�t du téléspectateur, à la
plus large diffusion des chaînes diffusées en clair par voie hertgienne terrestre.

Le C~A a communiqué ses observations au Conseil de la concurrence le
27 !anvier 2004. Par décision du 15 avril 2004, celui-ci a prononcé une série de
mesures conservatoires à l’encontre des sociétés �P~ et Lrance �élécom, es-
sentiellement dans le domaine des télécommunications. �n arr�t de la Cour
d’appel de Paris du 29 !uin 2004 a toutefois annulé l’ensemble de ces mesures.

A��±ire �±n±0 :mkI" �es Ind�Mend±nts
Par courrier du 9 avril 2004, le Conseil de la concurrence a transmis au C~A
copie de la plainte déposée le 19 décembre 2003 par la société Canal 9, qui
exploite la station de radio locale commerciale de catégorie © Chante Lrance,
tendant notamment à faire constater et sanctionner des pratiques constitutives
d’entente illicite de la part du GI� Les Indépendants et d’en!oindre à ce dernier
d’admettre en son sein la société Canal 9. Le litige concernait le marché publici-
taire qui met en relation les radios vendeuses d’espace avec les annonceurs ou
leurs mandants. 

Le C~A s’est prononcé par un avis transmis au Conseil de la concurrence à
l’issue de l’assemblée plénière du 13 !uillet 2004.
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�es articles 4_-<¾ 4_-2 et 4_-3 de la loi du 30 septem¬re <2�b modifiée
confient au Conseil supérieur de l’audiovisuel un pouvoir de

nomination¾ pour des mandats de cinO ans¾ de certains responsa¬les des or�anismes du
secteur pu¬lic de l’audiovisuel et en particulier les présidents des sociétés nationales de
pro�rammeI
�a nécessité pour le CSA de motiver les décisions de nomination de ces derniers est prévue
par l’article 4_-4 de la loiI

L’année 2004 a vu la nomination des présidents des sociétés nationales de pro-
gramme Radio Lrance et Radio Lrance internationale. La modification, le
1er ao^t 2000, de la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communi-
cation a étendu à cinq ans la durée des mandats des personnalités qualifiées sié-
geant au conseil d’administration des sociétés du secteur public. 

L’année 2004 a vu également la modification de la loi du 30 septembre 1986 par
la loi du 9 !uillet 2004 relative aux communications électroniques et aux services
de communication audiovisuelle qui a organisé, notamment, l’intégration de la
société nationale de programme Réseau Lrance outre-mer au sein du groupe
Lrance �élévisions. Cette filialisation s’est accompagnée d’une modification de la
composition du conseil d’administration de la société Lrance �élévisions et de la
société Réseau Lrance outre-mer. 

NOMINATION ¤ LA
PRÉSIDENCE DE RADIO

FRANCE ET DÉSIGNATION
DbUNE PERSONNALITÉ
QUALIFIÉE AU SEIN DU

CONSEIL
DbADMINISTRATION

Le 12 mai 2004, le C~A a nommé q. mean-Paul Clugel, au titre des personnalités
qualifiées mentionnées au 3° de lNarticle 47-2 de la loi du 30 septembre 1986,
administrateur de la société nationale de programme Radio Lrance, pour rem-
plir les fonctions de président pour un mandat de cinq ans. Cette nomination
est intervenue à la suite de la démission de q. mean-qarie Cavada par lettre du
27 avril 2004. 

Le Conseil a considéré que l’expérience et les compétences de q. mean-Paul
Clugel ainsi que son parcours professionnel, tant dans le domaine de la culture,
de la musique que de la radio, sont marqués par un sens affirmé du service pu-
blic. �n effet, nommé directeur général de l’tpéra national de Paris en 1992,
puis président-directeur général de Radio Lrance internationale en décembre
1995, poste o` il a été reconduit en 1998 et en 2001, q. mean-Paul Clugel a
montré son attachement à mettre en 1uvre des politiques publiques ambitieu-
ses. Le C~A a considéré que ces qualités sont adaptées à l’exercice de la fonc-
tion de président de Radio Lrance. Lors de son audition par le Conseil, le 11 mai
2004, q. mean-Paul Clugel a présenté pour Radio Lrance un pro!et stratégique
cohérent et des perspectives de développement propres à répondre aux mis-
sions de la société Radio Lrance. 

� la suite de la démission, par lettre du 28 !uin 2004, de q. mean-Loup Dabadie
de son mandat d’administrateur de Radio Lrance, le Conseil a par ailleurs
nommé qme ©rigitte Lefèvre, directrice de la danse à l’tpéra national de Paris,
au conseil d’administration de la société Radio Lrance, au titre des personnalités
qualifiées, pour une durée de cinq ans à compter du 28 septembre 2004.

e
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NOMINATION ¤ LA
PRÉSIDENCE DE RADIO

FRANCE INTERNATIONALE

Par une décision du 2 !uin 2004, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a nommé
q. Antoine ~chbarg président de la société nationale de programme Radio
Lrance internationale =RLI> pour un mandat de cinq ans.

Le C~A a considéré que l’expérience et les compétences de q. Antoine
~chbarg ainsi que les responsabilités exercées par lui dans le domaine de
l’audiovisuel, tant au sein du ~ervice !uridique et technique de l’information =de-
venu Direction du développement des médias> qu’à Radio qonte-Carlo =RqC>
ou à la présidence de la ~ociété financière de radiodiffusion =~ofirad> sont adap-
tées à l’exercice de la fonction de président de la société Radio Lrance interna-
tionale. Lors de son audition par le Conseil, le 2 !uin 2004, q. Antoine ~chbarg a
présenté pour Radio Lrance internationale des orientations comportant des
perspectives de développement propres à répondre aux missions de cette so-
ciété.

NOMINATION DbUNE
PERSONNALITÉ QUALIFIÉE

AU SEIN DU CONSEIL
DbADMINISTRATION DE LA

SOCIÉTÉ FRANCE
TÉLÉVISIONS

La modification de la loi du 30 septembre 1986 par la loi du 9 !uillet 2004 relative
aux communications électroniques et aux services de communication audiovi-
suelle a organisé notamment l’intégration de la société nationale de programme
Réseau Lrance outre-mer au sein du groupe Lrance �élévisions. Cette filialisa-
tion s’est accompagnée d’une modification de la composition du conseil d’admi-
nistration de la société Lrance �élévisions, afin, notamment, d’c assurer une
représentation spécifique de l’outre-mer. Le Conseil supérieur de l’audiovisuel a
donc été appelé à désigner une personnalité qualifiée issue de l’outre-mer fran-
§ais. 

�n application du 3° de l’article 47-1 de la loi du 30 septembre 1986 modifiée, le
Conseil supérieur de l’audiovisuel a nommé qme Zenriette Dorion-~ébéloué au
conseil d’administration de la société Lrance �élévisions, au titre des personnalités
qualifiées issues de l’outre-mer fran§ais, pour une durée de cinq ans à compter
du 13 !uillet 2004. 

DÉSIGNATION DE TROIS
PERSONNALITÉS

QUALIFIÉES AU SEIN DU
CONSEIL

DbADMINISTRATION DE LA
SOCIÉTÉ NATIONALE DE

PROGRAMME RÉSEAU
FRANCE OUTRE(MER

QRFOR

� la suite de la modification de la loi du 30 septembre 1986 par la loi du 9 !uillet
2004 relative aux communications électroniques et aux services de communica-
tion audiovisuelle, qui a notamment organisé l’intégration de la société nationale
de programme Réseau Lrance outre-mer au sein du groupe Lrance �élévisions,
les mandats d’administrateurs de la société Réseau Lrance outre-mer qui étaient
en cours ont pris fin à la date de publication du décret approuvant les modifica-
tions statutaires rendues nécessaires par la modification législative du 9 !uillet
2004. 

Le C~A a donc été conduit, en application du 3° de l’article 47-1 de la loi du
30 septembre 1986 modifiée, à nommer trois personnalités qualifiées, dont une
au moins disposant d’une expérience reconnue dans le domaine radiophonique,
au conseil d’administration de la société Réseau Lrance outre-mer. 

Le Conseil a nommé au conseil d’administration de la société Réseau Lrance
outre-mer, pour un mandat de cinq ans à compter du 23 novembre 2004, au
titre des personnalités qualifiées, q. Lrédéric Cadet, q. Greg Germain et
q . macques qartial qui dispose d’une expérience reconnue dans le domaine
radiophonique. 
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DR LES ÉTUDES

Les études du C~A ont principalement porté en 2004 sur la préparation du lan-
cement de la télévision numérique terrestre, sur les questions de concurrence
et de concentration et sur les nouveaux développements technologiques de la
télévision.

LA MISE EN PLACE DE LA
TÉLÉVISION NUMÉRIQUE

DE TERRE QTNTR

�n vue de préparer le lancement de la télévision numérique terrestre, le C~A a
organisé en 2004 trois consultations publiques =utilisation du multiplex R5,
numérotation des chaînes de la �r�, lancement de l’appel aux candidatures du
14 décembre 2004> et a expertisé le dispositif de numérotation des services,
qui a vu le !our en décembre 2004. 

La direction des études et de la prospective du C~A a préparé l’information et
contribué à la réflexion du Conseil sur les questions de télévision haute défini-
tion, de télévision mobile et de norme de compression, en supervisant une étu-
de confiée à un consultant, en participant au comité de pilotage d’une étude
commanditée par le ministère de l’Industrie consacrée aux perspectives de la
télévision haute définition, et en organisant une mission au mapon et en Corée-
du-~ud afin d’analcser les choix effectués par ces deux pacs en matière de télévi-
sion numérique et de nouveaux services de télévision. 

Le C~A a poursuivi son travail de veille dans le domaine du déploiement des
offres de services de télévision numérique terrestre en �urope et aux �tats-
�nis, au mocen de vocages d’étude, notamment au Rocaume-�ni, et en conti-
nuant à s’assurer du soutien d’un consultant indépendant.

LbANAL¡SE DES
QUESTIONS DE

CONCURRENCE ET DE
CONCENTRATION

Des analcses approfondies ont été effectuées préalablement à la rédaction des
observations du Conseil en réponse aux demandes d’avis du Conseil de la
concurrence dans les affaires IliadTLree contre les sociétés �L1, Lrance �élécom
et qétropole �élévision, d’une part, Canal 9 contre le GI� Les Indépendants,
d’autre part.

Le C~A a par ailleurs conduit en interne, en septembre et en octobre, des étu-
des sur l’évolution du marché de l’édition et de la commercialisation des chaînes
thématiques, soulignant notamment que les nombreux mouvements de rachat
enregistrés au cours de l’année 2004 ont abouti au « changement de main » de
près de 15 ? du volume d’affaires généré par l’ensemble des chaînes thémati-
ques, cette année acant été notamment marquée par la sortie du secteur des
groupes ~ueg et Pathé, deux acteurs de taille mocenne par le chiffre d’affaires
qu’ils réalisaient au titre de leurs chaînes thématiques.

�ne étude intitulée Indicateurs de puissance des acteurs de la télévision dans cinq
grands marchés européens a été réalisée au printemps 2004. �lle a permis d’éta-
blir les caractéristiques économiques et le degré de concentration en termes
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d’audience et de chiffres d’affaires, sur les marchés de la télévision gratuite et de
la télévision pacante, dans chacun des grands pacs européens de l’échantillon
retenu =Allemagne, �spagne, Lrance, Italie, Rocaume-�ni>.

�outes ces études ont nourri les réflexions du groupe de travail « �conomie,
concurrence, affaires européennes » présidé par qme �lisabeth Ll_rc-Zérard.

LES NOUVEAU  MÉDIAS Dans le domaine du développement de nouveaux réseaux ou services de com-
munication audiovisuelle, la veille réalisée par le C~A en 2004 a porté principa-
lement sur le déploiement des offres de télévision par AD~L, sur les conditions
d’émergence de la diffusion audiovisuelle vers les mobiles =s’agissant de l’�q�~>
et sur le marché et les acteurs de la télévision interactive en Lrance. Le C~A a
ainsi cocommandité l’étude menée sur ce dernier su!et par l’Association fran§ai-
se des développeurs, éditeurs et fournisseurs de services en �� interactive
=ALD�~I>. 

Le groupe de liaison entre le Conseil supérieur de l’audiovisuel et l’Autorité de
régulation des télécommunications, qui constitue un lieu d’échange, de réflexion
et d’étude pour les deux autorités administratives indépendantes sur des ques-
tions qui leur sont communes, s’est pour sa part réuni à neuf reprises en 2004.
Coprésidées par q. Lrancis ©ec" pour le C~A et q. qichel Lecnerol pour l’AR�,
ces réunions ont eu notamment pour ob!et la diffusion des services audiovisuels
vers les terminaux mobiles, le questionnaire de l’AR� 
 auquel le C~A a répondu

 relatif au marché des services de diffusion audiovisuelle =« marché 18 »>, ainsi
que le suivi des pro!ets de lois et de décrets qui concernent les deux autorités.

�nfin, le C~A a commandé au cabinet ~cholè qar"eting une étude relative au
potentiel des courants porteurs en ligne =CPL, réseaux électriques> pour la dis-
tribution de services audiovisuels et de télécommunications. Les CPL consistent
à transporter des données numériques haut débit sur les réseaux électriques
classiques. De nombreuses expérimentations ont été lancées en Lrance et dans
le monde afin de déterminer les conditions de succès de ce nouveau vecteur
pour la transmission de données numériques. Il apparaît qu’un potentiel existe
pour un développement économiquement viable des CPL, notamment pour la
distribution d’internet à haut débit à destination de gones rurales, et plus parti-
culièrement à destination du public professionnel. Compte tenu du succès du
déploiement de l’AD~L et de la structure de l’habitat en Lrance, les CPL ne sau-
raient cependant �tre considérés comme des concurrents significatifs des autres
formes de distribution de la télévision, mais plut.t comme un marché de niche,
complémentaire, à terme, des autres technologies haut débit.

LES ÉTUDES ET ANAL¡SES
DbAUDIENCE

�`±udience des �4issions
des c±4M±�nes

�0ector±0es

Le C~A a assuré le suivi quotidien de l’audience des émissions de la campagne
officielle pour les élections européennes de !uin 2004, diffusées par les chaînes
de service public. Il a également réalisé, pour cette m�me campagne des euro-
péennes comme pour les élections régionales et cantonales de mars 2004, un
suivi analctique de toutes les grandes émissions de télévision qui ont marqué les
campagnes pour les deux scrutins.

�`±udience des r±dios
±uMr�s des .eunes de

Dp(Di ±ns

� partir de décembre 2003 et début 2004, les services du C~A ont effectué une
étude sur les programmes radiophoniques destinés au !eune public et ont
procédé à leur évaluation au regard des impératifs de protection des enfants,
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préparant ainsi la délibération du Conseil consistant à demander plus de vigi-
lance aux radios dans leurs programmes suivis par le !eune public. Des données
d’audience ont été commandées à qédiamétrie afin de mieux connaître les pra-
tiques d’écoute des mineurs et d’appréhender plus précisément l’audience des
réseaux nationaux, notamment ceux qui s’adressent à un public !eune. Les
demandes de données ont porté sur quatre de ces réseaux : rRm, Lun Radio,
~"croc" et �urope 2. Alors que l’essentiel de l’audience totale radio =stations en
réseau, 13 ans et B> se concentre dans la première partie de la !ournée, avec un
pic entre 6 h et 9 h du matin =près de 9 millions d’auditeurs>, l’essentiel de
l’audience des !eunes de 13-17 ans se concentre plut.t dans la deuxième partie
de la !ournée sur deux tranches asseg distinctes : 17 h et 19 h d’une part, et de
20 h à 23 h d’autre part. ~ur la tranche 20 h - 1 h du matin, les radios dites
« !eunes », à dominante musicale et diffusant des programmes dits de libre an-
tenne, représentent l’essentiel de l’audience globale cheg les 13 ans et B =plus
de 54 ? vers 21 h 30>. ~ur les tranches matinales, les radios « !eunes » pèsent
beaucoup dans l’audience cheg les 13-17 ans, !usqu’à 86,6 ? entre 6 h et 9 h.
~ur la tranche 9 h - midi, les quatre radio dites « !eunes » =�urope 2, Lun Radio,
rRm et ~"croc"> réunissent 89,2 ? de l’audience totale radio des 13-17 ans.

�± conso44±tion de
0`in�or4±tion et des
�4issions o��icie00es

des c±4M±�nes
�0ector±0es

Le C~A a commandé à qédiamétrie en !uin 2004 une série de données audi-
métriques et d’analcses de la consommation de l’information à la télévision. Cet-
te étude a privilégié trois axes :

 les caractéristiques et le comportement des téléspectateurs des !ournaux
d’information sur les chaînes hertgiennes �L1, Lrance 2, Lrance 3 et q6 R

 les caractéristiques et le comportement des téléspectateurs des chaînes d’in-
formation en continu sur le c�ble et le satellite R

 les caractéristiques et le comportement des téléspectateurs des programmes
spécifiques aux campagnes électorales des élections présidentielle et législatives
de 2002 et des européennes de 2004.

Dans les conclusions du premier volet de l’étude, on peut noter que les !our-
naux d’information sont parmi les programmes les plus fédérateurs d’audience.
~ur une période étudiée de six mois, la quasi-totalité de la population =99,2 ?>
regarde au moins un !ournal. Les individus de plus de 50 ans et les habitants de
petites villes =moins de 20 000 habitants> sont les plus importants consomma-
teurs des !ournaux d’informations de �L1, Lrance 2 et Lrance 3 et en particulier
de ceux de la mi-!ournée. L’auditoire des !ournaux d’information de q6, en
étant plus féminin et plus parisien, diffère de celui des autres chaînes étudiées.

�n ce qui concerne les conclusions du volet « ~tructures d’auditoire et compor-
tement des téléspectateurs des chaînes d’information en continu », il apparaît
que les chaînes d’information ont un auditoire dans lequel se trouvent surrepré-
sentés 
 par rapport à la structure globale de l’auditoire des téléspectateurs bé-
néficiant d’un abonnement au satellite ou au c�ble 
 les hommes, les cadres et
professions libérales =C~PB>, les personnes �gées de plus de cinquante ans, les
personnes sans enfant et vivant dans une agglomération de plus de 100 000 ha-
bitants. Plus d’un tiers des 15 ans et plus abonnés à une offre élargie regardent
au moins une chaîne d’information au cours d’une semaine mocenne.

Parmi les conclusions du volet « Caractéristiques et comportement des télés-
pectateurs des émissions de campagnes électorales », on peut noter que le pro-
fil des téléspectateurs des émissions de campagnes électorales est davantage lié
à la chaîne et à l’horaire de diffusion du programme qu’au tcpe de format du
programme. ~ont notamment surreprésentés dans l’auditoire des programmes
de Lrance 2 et Lrance 3 les femmes, les retraités et les individus de plus de
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cinquante ans. Pour les élections législatives et présidentielles, au terme de la
campagne près de 70 ? des adultes ont été exposés à au moins un des pro-
grammes =au seuil d’une minute>. Ce taux atteint les 79 ? pour les élections
européennes. 

LE MARCuÉ DE LA
RÉCEPTION MULTICuA�NE

EN ALLEMAGNE

Comme il l’avait fait en 2002 pour le Rocaume-�ni, le C~A a effectué en 2004
une étude approfondie du pacsage audiovisuel allemand et, plus particulière-
ment, de la réception de la télévision multichaînes par c�ble et par satellite.

Le c�ble allemand, héritier des choix intervenus dans les années 1980, est le
principal vecteur de diffusion de la télévision, avec un taux de pénétration des
focers �� proche de 60 ?. La réception satellitaire s’est développée parallèle-
ment au déploiement du c�ble. Le satellite s’est avéré le complément logique de
ce dernier, notamment dans les régions rurales et à la périphérie des villes. Plus
de 13 millions de focers allemands re§oivent la télévision par satellite =37 ? de
la population>. Il s’agit d’une réception pour l’essentiel en mode analogique gra-
tuit, orientée principalement vers Astra. Gr�ce au c�ble et satellite, la quasi-tota-
lité des focers �� re§oivent au moins 35 chaînes. 

Le marché de l’édition de chaînes est dominé par un trin.me composé d’un im-
portant p.le public, de R�L Group, et de Pro~iebenT~at1. Au sein de la popula-
tion des éditeurs de chaînes, les situations économiques sont très variables. �
première vue, le déploiement du c�ble leur a été très favorable puisque plus de
30 chaînes bénéficient d’une distribution sur la ma!eure partie du territoire et
d’une large initialisation. qais il est évident que ce sont les deux opérateurs pri-
vés leaders, les pionniers et les champions de la télévision commerciale, qui sont
en position de force, sur un marché publicitaire allemand qui a été en situation
de récession ces quatre dernières années.

Au nombre des éléments qui permettent d’envisager quelques évolutions du
pacsage audiovisuel figurent la concurrence croissante entre les modes de ré-
ception avec notamment l’attrait du satellite gratuit en numérique et de la �r�,
elle aussi gratuite, la nécessité pour le c�ble =dont la pénétration ne croît plus>
de commercialiser de nouveaux services et la volonté de puissants investisseurs
étrangers, notamment anglo-saxons, de tirer parti du second souffle de la télévi-
sion multichaîne en Allemagne.

qalgré ses difficultés con!oncturelles, le marché �� allemand demeure un mar-
ché ma!eur en �urope. Le défi des prochaines années réside sans doute dans la
numérisation des réseaux et dans le développement de l’offre de nouveaux ser-
vices susceptibles de trouver public et rentabilité. 

LA PORNOGRAPuIE ET
LES ADOLESCENTS

�ne convention a été passée entre le C~A et l’Ir~�Rq pour étudier l’impact sur
les adolescents des messages pornographiques ou consacrés à la sexualité diffu-
sés par la radio et la télévision. Des questions spécifiques sur ce su!et ont été
a!outées au questionnaire de l’enqu�te �~PAD =european School Survey on Alcohol
and Other Drugs> de 2003 conduite, tous les quatre ans, à l’échelon européen, en
relation avec le Conseil de l’�urope. 16 833 élèves de 900 classes dans 450 éta-
blissements scolaires tirés au sort dans 85 départements ont été interrogés.

Les résultats montrent notamment que l’accès à des programmes pornogra-
phiques parmi les adolescents est très répandu, que la pornographie touche
avant tout les gar§ons =71 ? des gar§ons de 14 à 19 ans ont vu un film porno-
graphique à la télévision, 59 ? en vidéo et 52 ? sur internet alors que le taux
mocen des filles n’est que de 40 ?> et qu’elle suscite une relative complaisance
cheg les gar§ons alors qu’elle provoque des sentiments de re!et parmi les filles.
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Cette enqu�te montre également que le fait pour les adolescents d’�tre specta-
teurs de ces programmes est statistiquement associé à d’autres « pratiques à
risque », comme �tre souvent ivre, consommer du cannabis, faire une fugue ou
commettre des actes violents.

LA PRODUCTION ET LA
PROGRAMMATION DES

SERVICES DE TÉLÉVISION

Chaque année, le C~A acquiert auprès de la société �space �� une étude inti-
tulée La Fiction française en prime time et portant sur la programmation en la
matière des chaînes généralistes. La présentation des résultats de cette étude
donne lieu à une réunion de travail au C~A. La saison septembre 2003T2004 a
présenté les caractéristiques suivantes :


 le volume total de fiction diffusé aux heures de grande écoute varie peu par
rapport à la saison précédente =autour de 640 heures>. �outefois une chaîne,
q6, est pratiquement absente dans ce tcpe de programmation sur la saison étu-
diée =6 heures de fictions inédites> R


 la série est tou!ours le genre dominant =2T3 des volumes d’inédits>. tn assiste
progressivement à la disparition de la fiction unitaire tandis que la mini-série et le
52 minutes demeurent marginaux. Le défaut de ces tcpes de formats, que seul
Lrance 2 promeut, pénalise les exportations fran§aises de programmes de fic-
tion, les chaînes étrangères les recherchant essentiellement R


 en termes de public, la fiction fran§aise conserve sa dominante féminine =plus
de 60 ? de femmes> et �gée, ce qui n’est pas sans poser de problèmes pour les
chaînes qui privilégient généralement une cible commerciale plus !eune, celle
des moins de 50 ans R


 en termes de performance d’audience, le bilan est très positif, la fiction géné-
rant des pics d’audience, révélateurs de la forte adéquation entre l’offre de fic-
tion et la demande du public R


 enfin, la rediffusion des fictions aux heures de grande écoute pèse un peu
moins d’un quart des volumes, compte tenu du nombre élevé de fictions inédi-
tes diffusées. Ainsi, plus de 50 ? des fictions fran§aises ne réapparaissent !amais
en première partie de soirée.

LES AUTRES ÉTUDES Au cours de l’automne, le C~A a par ailleurs mené les études préalables à la
rédaction de la recommandation relative à l’accès aux programmes de
catégorie �. Le point a ainsi été fait sur la politique de communication mise en
place par les éditeurs et les distributeurs de télévision pacante afin d’avertir leur
abonnés de l’existence d’un code parental et d’un scstème de double verrouil-
lage. Ce travail a permis, lors d’entretiens avec les acteurs concernés, de dresser
la liste des défauts ou difficultés de communication, et d’attirer l’attention des
éditeurs et distributeurs sur la nécessité, pour la protection des mineurs, que les
parents connaissent l’existence du mécanisme de code parental et la fa§on d’uti-
liser ce dernier. Il a également été utile pour la rédaction de la recommandation,
qui réaffirme le devoir d’information des distributeurs et des éditeurs. 

2R LA C���UNICATI�N

� L�e b�.«o'<8e ��o	b'�wb�e

�n 2004, le C~A a poursuivi les relations nouées de longue date avec ses nom-
breux interlocuteurs réguliers. tpérateurs et organisations professionnelles de
l’audiovisuel, Parlement, Gouvernement, institutions diverses et autorités de
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régulation tant fran§aises qu’étrangères ont ainsi été au centre d’échanges nom-
breux avec le Conseil ou ont fait l’ob!et d’actions de communication de sa part
en vue de mieux faire connaître et d’expliquer ses décisions ainsi que ses tra-
vaux et réflexions sur certains dossiers importants.

Les actions menées par le Conseil et les échanges ainsi opérés ont pris des for-
mes variées : communiqués et conférences de presse, rapports, bilans, études,
auditions en groupe de travail, réception de délégations étrangères, rencontres
avec des instances homologues, auditions du président ou des membres du
Conseil par certaines commissions du Parlement.

Les principaux su!ets autour desquels s’est orchestrée la communication du
Conseil en 2004 sont logiquement ceux qui ont constitué les grands dossiers de
l’année : travaux liés à la préparation du lancement de la télévision numérique
terrestre, pré-campagne et campagne officielle radiotélévisée des élections
européennes, nomination des présidents de Radio Lrance et Radio Lrance inter-
nationale, discussion et adoption durant l’été des pro!ets de loi modifiant la loi
de 1986 sur la communication audiovisuelle, protection du !eune public, lutte
contre les propos tenus sur les antennes en faveur de l’antisémitisme et de l’inci-
tation à la haine raciale, appels aux candidatures pour des télévisions locales et
possibilités d’améliorer la planification des fréquences qL dans le cadre des
futurs appels aux candidatures susceptibles d’intervenir à partir de 2006.

LES RELATIONS AVEC
LE PARLEMENT

Les présidents des deux assemblées, ceux des groupes politiques ainsi que ceux
des commissions parlementaires concernées ont régulièrement re§u les rap-
ports, études et bilans publiés par le Conseil.

De plus, la publication mensuelle La Lettre du CSA, dont ils sont tous destinatai-
res, a porté à la connaissance des parlementaires, comme à l’ordinaire, les déci-
sions et réflexions du Conseil sur les dossiers importants qui ont, pour certains
d’entre eux, fait l’ob!et de l’envoi d’informations complémentaires.

Le rapport d’activité 2003 du C~A a été présenté par l’ensemble du Collège, le
6 !uillet au président de l’Assemblée nationale et le 7 à celui du ~énat.

Par ailleurs, à plusieurs reprises au cours de l’année, le président et des membres
du C~A ont été conviés à s’exprimer sur le fonctionnement du Conseil lui-
m�me ou divers su!ets relatifs à l’audiovisuel devant différentes commissions du
Parlement. � l’invitation de parlementaires, ils sont également intervenus dans le
cadre de colloques ainsi qu’au Club du ~énat et au Club parlementaire Avenir
de l’audiovisuel. 

q. Lran§ois qarc, sénateur du Linistère, rapporteur spécial à la Commission des
finances des crédits des services généraux du Premier ministre a, en application
de la loi organique d’ao^t 2001, effectué « une mission de contr.le sur pièce et
sur place au C~A ». Dans le cadre de cette mission il a assisté, le 18 mai 2004, à
une réunion plénière du Conseil et entendu les membres et les directeurs de
l’institution. Le 30 !uin, lors d’une conférence de presse au ~énat, il a rendu
public son rapport.

LES RELATIONS AVEC
LA PRESSE

Diffusant le plus largement possible l’information sur les activités et les décisions
du Conseil, le service de presse contribue à la bonne compréhension de celle-ci
par les médias. 

� cet effet, au cours de l’année 2004, ce service a entretenu des relations per-
manentes avec les différents médias, répondant quotidiennement aux nom-
breuses demandes des !ournalistes sur l’activité du Conseil mais également sur
le secteur audiovisuel au sens large. Le service a procédé à l’envoi de nombreux



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 <2�

� � S  É T � D � S  � T  � A C O � � � � I C A T I O �

communiqués de presse, de notes d’information, de textes d’interventions pu-
bliques du président ou de conseillers. Il a présenté auprès de la presse, des ins-
titutions et des entreprises du secteur audiovisuel certains travaux d’études et
rapports établis par le Conseil. Il a enfin organisé les différentes conférences de
presse, les interviebs sollicitées et, à l’occasion des déplacements dans les C�R
du président ou du conseiller chargé des radios, préparé les dossiers de presse
et établi les contacts avec la presse locale. 

Le service de presse a également été mis à contribution à l’occasion de l’organi-
sation, le 26 avril par le C~A, le Zaut Conseil à l’Intégration et le LA~ILD, du
colloque « �crans p�les » consacré à la présence des minorités sur les antennes
et tenu à l’Institut du monde arabe à l’invitation de son président.

�nfin, le rendeg-vous mensuel avec la presse organisé à l’occasion de la parution
de La Lettre du CSA s’est poursuivi. Cette conférence de presse réunit les spécia-
listes des médias des rédactions des !ournaux quotidiens et des magagines, les
!ournalistes des lettres d’information professionnelles et des magagines spéciali-
sés ainsi que ceux des radios et télévisions. Il a pour ob!ectif de présenter les
travaux et les décisions du Collège et permet en outre à chacun des conseillers
de s’exprimer sur les thèmes d’actualité et les dossiers en cours, favorisant ainsi
les échanges entre les !ournalistes et le Conseil.

LES RELATIONS
PUBLIQUES

�n 2004, le Conseil a réuni l’ensemble des acteurs de l’audiovisuel en deux
occasions : lors de la cérémonie des v1ux qu’il a organisée le 20 !anvier et pour
la présentation de son rapport d’activité 2003 qui s’est tenue le 8 !uillet dans les
locaux du Conseil économique et social.

Le Conseil a par ailleurs participé à de nombreux salons professionnels tels que
le qIP-��, le qIPCtq , le ~alon de la réception numérique, l’�niversité d’été
de la communication et à plusieurs festivals. Le président, des conseillers ou des
représentants des services sont régulièrement intervenus à l’occasion de débats
organisés lors de ces manifestations.

�nfin, le président a invité les membres de l’association Communication publi-
que au Conseil, le 26 mai, pour leur présenter l’organisation, le fonctionnement
et les mission du régulateur de l’audiovisuel.

LES RELATIONS AVEC
LES TÉLÉSPECTATEURS

ET LES AUDITEURS

Le courrier des téléspectateurs et des auditeurs est pour le C~A un mocen de
nouer un lien privilégié avec le public et constitue un moment de dialogue indis-
pensable. Les lettres re§ues permettent de connaître les attentes, les interroga-
tions et les indignations des Lran§ais. Leurs plaintes, mais aussi les soutiens
exprimés sont autant d’éléments positifs dans l’exercice de la mission de régula-
tion du Conseil. Plusieurs interventions de ce dernier auprès des diffuseurs ré-
sultent ainsi d’une saisine d’un téléspectateur ou d’un auditeur. �n outre, gr�ce à
ses réponses, le Conseil peut expliquer son r.le exact et l’étendue de ses préro-
gatives, ainsi que les missions et champs d’action des différents acteurs du sec-
teur audiovisuel qui représentent souvent des notions peu familières et à tout le
moins flous dans l’esprit du public. Le C~A s’efforce donc de répondre le plus
précisément possible aux questions posées et n’hésite pas à transmettre les
courriers re§us aux instances compétentes, en fonction des attentes exprimées :
centres régionaux de la redevance, différentes chaînes de télévision et stations
de radio, médiateurs des chaînes publiques, ©ureau de vérification de la publicité
=©�P> et autres institutions !ouant un r.le dans le monde médiatique. 
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La grande ma!orité des courriers re§us concernent la télévision. C’est une ten-
dance que l’on retrouve chaque année, la part des lettres se référant à la radio
étant tou!ours plus faible. 

�n 2004, il n’c a pas eu d’évolution ma!eure des grands thèmes abordés dans les
courriers. Comme pour les années précédentes, la question de la protection des
mineurs et du respect de la dignité humaine, les critiques sur la qualité générale
des programmes, ainsi que le traitement de l’information et le respect du plura-
lisme concernent la quasi-totalité des courriers adressés au C~A. �n certain
nombre de lettres ont également eu trait à l’évolution du pacsage audiovisuel.

La protection des mineurs et le respect de la dignité humaine est encore arrivée
en t�te des préoccupations exprimées par les auditeurs et téléspectateurs. 

La généralisation de scènes et propos violents ou à caractère sexuel est très
souvent dénoncée par les parents. Les téléspectateurs s’insurgent de fa§on
générale contre la présence de telles scènes dans les programmes de télévision
notamment ceux diffusés en première partie de soirée, et ce qu’il s’agisse de
films, de téléfilms, de séries, de messages publicitaires ou d’émissions de télé-
réalité. ~ouvent, la télévision est fustigée car !ugée responsable de la perte des
valeurs et des repères de la société et notamment des !eunes. Certains téléspec-
tateurs établissent ainsi un lien de cause à effet entre le non-respect de l’autorité
dans les établissements scolaires et la toute-puissance des images dégradantes
véhiculées par la télévision. D’autres vont !usqu’à demander au C~A l’interdic-
tion de tel ou tel programme. � chaque fois, le Conseil rappelle qu’il n’est pas un
organe de censure mais un régulateur et que les programmes relèvent donc de
la liberté et de la seule responsabilité des diffuseurs. Il n’intervient en effet aucu-
nement dans le choix de la programmation mais  tou!ours a posteriori pour
veiller à ce que les chaînes de télévision et les stations de radio respectent leurs
obligations, qu’elles soient légales, réglementaires ou conventionnelles. Le
Conseil rappelle également l’action qu’il mène pour renforcer l’exercice de leur
responsabilité par les chaînes mais aussi par les parents, gr�ce aux aménage-
ments mis en place 
 horaires de diffusion spécifiques, programmation parti-
culière les mardis soir et pendant les vacances 
 et à la signalétique !eunesse
présente sur les écrans depuis 1996 et simplifiée en 2002. Le Conseil souligne
en outre qu’il est particulièrement attentif à la manière dont les chaînes appli-
quent ce dispositif et que chaque année il établit un bilan sur ce point.

De nombreux téléspectateurs ont réagi vivement contre la diffusion sur les chaî-
nes hertgiennes, en particulier publiques, d’émissions consacrées à la tauroma-
chie. tutre la violence intrinsèque de ce tcpe de spectacle, les critiques
dénoncent aussi très souvent l’absence de signalétique !eunesse et insistent sur
la nécessaire protection des enfants et des adolescents devant des émissions
d’une telle nature. C’est pourquoi le Conseil a engagé une concertation avec les
chaînes sur la nécessité d’appliquer scstématiquement la signalétique !eunesse
sur ce tcpe de programme.

�n 2004, le public a encore per§u une recrudescence de l’antisémitisme et du
racisme dans les médias audiovisuels, à la télévision comme à la radio. �n répon-
se à des saisines sur ce su!et, le Conseil insiste sur la vigilance sans faille qui est la
sienne à l’égard des propos racistes à l’antenne et rappelle que les appels à la
haine, que ce soit pour des raisons de sexe, de m1urs, de race ou de religion,
lorsqu’ils sont établis, sont immédiatement sanctionnés. Le C~A !oint à sa
réponse des exemples de ses interventions en la matière qui se sont élevées à
onge en 2003 et treige en 2004.

Plus du tiers des courriers ont évoqué la qualité, l’intér�t et le choix de la pro-
grammation. � cet égard, la très grande ma!orité des téléspectateurs regrettent
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que, trop souvent, la logique de l’audience l’emporte. Plusieurs d’entre eux esti-
ment que les émissions culturelles sont programmées à des heures mal adap-
tées notamment trop tardives. �st également réprouvée ce que certains
assimilent à de l’indifférence : l’insuffisance des programmes historiques, notam-
ment les retransmissions des cérémonies de commémoration de la fin de la
~econde Guerre mondiale. Par ailleurs, l’attitude des présentateurs est fréquem-
ment dénoncée. Plusieurs téléspectateurs se plaignent également de la grossiè-
reté de certains animateurs. }uelques téléspectateurs et auditeurs ont exprimé
leur indignation devant la dérision dont seraient victimes les institutions, que ce
soit à la télévision ou à la radio. Ils ont dénoncé en particulier les parodies du
Pape ou des rites catholiques. Les téléspectateurs fustigent également la fré-
quence des rediffusions, des déprogrammations et du non-respect des horaires,
ainsi que le nombre élevé de films ou téléfilms américains. Cependant, une légè-
re baisse du volume de ce tcpe de plainte peut �tre constatée en 2004. De fa-
§on plus secondaire, certains téléspectateurs écrivent pour formuler des
demandes particulières de programmation ou pour exprimer leur souhait de
participer à une émission de télévision ou de voir un reportage réalisé sur leur
vie quotidienne. Le Conseil, dans sa réponse, insiste sur son r.le en matière de
contr.le des contenus : il ne peut pas intervenir sur la programmation des
médias audiovisuels mais doit s’assurer que les diffuseurs ne commettent pas
d’infraction à la loi et à leurs engagements.

Des courriers et pétitions ont porté sur la nécessité de généraliser le sous-
titrage à destination des personnes sourdes et malentendantes et de veiller à un
meilleur a!ustement du niveau sonore, souvent source de désagréments. Le
C~A précise qu’il est, depuis plusieurs années, particulièrement soucieux de fa-
voriser l’égal accès de tous à l’information. Il souligne également l’évolution posi-
tive dans ce domaine, la bonne volonté et les efforts consentis par les chaînes
pour développer la diffusion des programmes adaptés aux personnes souffrant
d’un handicap auditif. �ne tendance qui doit encore �tre renforcée, notamment
avec l’arrivée des chaînes de la �r� qui ont souscrit des obligations importantes
en la matière.

Le traitement de l’information et le respect du pluralisme suscitent tou!ours
autant d’intér�t mais aussi de mécontentements.

�n 2004 encore, l’actualité au Proche et qocen-trient a été au c1ur des plain-
tes. Des téléspectateurs se sont insurgés contre la violence de certains reporta-
ges diffusés dans les !ournaux télévisés, qu’il s’agisse du traitement du conflit
ira"ien ou de l’attentat qui a frappé qadrid le 11 mars 2004. Lace à ce tcpe de
plainte, la réponse du Conseil évoque la spécificité de l’information qui a un r.le
social à !ouer. La violence habite l’information : chaque !our apporte son lot de
brutalité et d’actualité dramatique dont les !ournalistes et la télévision ont le de-
voir de rendre compte. La violence du monde dans lequel nous vivons est bien
réelle et ne peut pas �tre escamotée ni cachée. réanmoins, précise le Conseil,
les !ournalistes se doivent de suivre un certain nombre de principes déontologi-
ques tels que le respect de la dignité humaine, principes rappelés dans la recom-
mandation adoptée le 18 mars 2003 par le C~A. Ils ne doivent pas notamment
s’attarder sur des images traumatisantes au risque de tomber dans une exploita-
tion complaisante de l’actualité. Le C~A mentionne également, dans ses répon-
ses, les grandes lignes d’une lettre envocée, le 1er avril 2003, aux diffuseurs à
l’occasion de la guerre en Ira", demandant de veiller à ce que la diffusion des
documents difficilement supportables, notamment les images de victimes civiles
ou militaire, soit scstématiquement assorties d’un avertissement préalable et
explicite en direction des téléspectateurs. Des préventions spécifiques qui per-
mettent de préserver la sensibilité des plus !eunes viennent pallier l’absence de
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signalétique !eunesse qui ne peut s’appliquer aux !ournaux télévisés compte
tenu du format particulier de ce tcpe de programme.

Le !ournal télévisé de Lrance 2 du 3 février 2004, a suscité des courriers de
nombreux téléspectateurs regrettant la mauvaise information donnée au su!et
de q. Alain muppé et de son présumé retrait de la scène politique. Le Conseil a
sur ce point centré sa réponse sur l’audition de qq. qarc �essier et Christo-
pher ©aldelli, d’une part, sur la mise en demeure invitant la société Lrance 2 à se
conformer à son cahier des charges et aux dispositions acant trait à « l’honn�-
teté de l’information », d’autre part.

De fa§on générale, la critique porte essentiellement sur le manque d’impartialité
des !ournalistes à qui on reproche, notamment, d’�tre pro-palestiniens et d’avoir
une lecture trop engagée des conflits internationaux. 

Des téléspectateurs critiquent aussi ce qu’ils !ugent comme un manque d’auto-
nomie des médias par rapport aux forces politiques. Ils estiment ainsi que les
chaînes et les stations de radio favorisent tel parti ou tel homme politique plut.t
qu’un autre. La ma!orité des courriers, en 2004, a souligné le manque de neutra-
lité qui prévaudrait sur les antennes. Certains téléspectateurs se sont notam-
ment insurgés contre ce qu’ils estimaient �tre le parti pris d’un grand nombre de
!ournalistes dans le contexte des élections régionales et cantonales, puis des
élections européennes. Le Conseil a rappelé sur ce point qu’il veille scrupuleuse-
ment au respect de l’honn�teté de l’information et du pluralisme politique sur
les antennes 
 il relève et publie régulièrement les temps de parole et d’antenne
accordés aux différentes familles politiques par les médias audiovisuels 
 mais
qu’il n’a pas à intervenir sur la ligne éditoriale des rédactions.

�rois tcpes de critiques contre la publicité à la télévision peuvent �tre distingués.
Les plaintes portent d’abord principalement sur le contenu des films publicitai-
res et les modèles qu’ils véhiculent, modèles souvent !ugés humiliants en parti-
culier pour les femmes. � ce propos, outre l’exercice vigilant de la mission de
contr.le a posteriori des messages que lui a confiée le législateur, le Conseil sou-
ligne dans ses réponses le r.le décisif du ©ureau de vérification de la publicité
=©�P> qui s’assure avant diffusion, en étroite coopération avec les chaînes, de la
conformité desdits messages avec la loi et la réglementation. �n deuxième lieu,
c’est la quantité de publicité à la télévision qui nourrit la désapprobation. Les té-
léspectateurs expriment leur exaspération devant les interruptions, trop nom-
breuses à leurs ceux, qui retardent la diffusion des autres programmes. Le
Conseil rappelle dans chaque courrier la législation en vigueur en matière de pu-
blicité sur les chaînes de télévision publiques et privées. �nfin, le troisième thè-
me qui suscite de nombreuses réactions est le volume sonore des messages
eux-m�mes, !ugé sensiblement plus élevé que celui des émissions diffusées
avant et après les écrans publicitaires. Alerté de cette nuisance par un grand
nombre de téléspectateurs, le Conseil a demandé une étude qui a confirmé les
plaintes re§ues. �ne concertation avec les chaînes est en cours.

Les nouveautés en termes de su!ets abordés dans les courriers en 2004 sont à
relier aux évolutions du pacsage audiovisuel. Ainsi, le conventionnement par le
C~A de la chaîne libanaise Al qanar et les graves dérives de certains des pro-
grammes de celle-ci ont suscité en novembre de très fortes réactions. �n moins
de 15 !ours, le président du C~A a re§u près de 40 lettres sur le su!et, dont
seulement deux soutenaient la chaîne. Dans sa réponse, le Conseil a retracé
l’historique de son action à l’égard d’Al qanar depuis la fin 2003.

L’approche de l’arrivée de la télévision numérique terrestre a également suscité
de l’intér�t. Les téléspectateurs ont surtout cherché à obtenir des informations
pratiques concernant les nouvelles chaînes, les démarches à effectuer pour pou-



C S A  -  R A P P O R T  D ’ A C T I V I T É  2 0 0 4 <22

� � S  É T � D � S  � T  � A C O � � � � I C A T I O �

voir les recevoir. Ils se sont également interrogés sur l’amélioration éventuelle
des programmes.

�nfin, un nombre important de courriers a fait référence à la redevance. Près de
la moitié des lettres l’évoquant manifestent une opposition de principe à cette
taxe. Dans la seconde moitié de ces courriers, les téléspectateurs lient générale-
ment leur mécontentement de devoir pacer la redevance à l’abondance de pu-
blicité, à la qualité !ugée médiocre des programmes ou à leur indignation de voir
certains de ces derniers diffusés sur les chaînes publiques. La plupart des cour-
riers laissent apparaître une méconnaissance de l’utilité de cette taxe 
 certains
ignorent qu’elle sert à financer l’audiovisuel public ou que c’est la possession
d’un téléviseur qui !ustifie son paiement 
 ainsi qu’une compréhension erronée
des pouvoirs du C~A en matière de redevance. C’est l’occasion pour le Conseil
de faire un point d’information précis sur le su!et.

� L�e Mwº.'Å«o'<8e

LA LETTRE DU CSA Ç UN
PANORAMA RÉGULIER

DE LbACTIVITÉ DU
CONSEIL

Avec ses onge numéros par an, La Lettre du CSA offre un panorama régulier de
l’activité du Conseil. Chaque numéro suit un plan bien défini : après l’éditorial
signé du président du C~A, une première partie présente un ou plusieurs dos-
siers ou documents d’actualité, une deuxième scnthétise les décisions de l’ins-
tance au cours du mois précédent, une troisième ouvre sur les quatre rubriques
finales : Langue fran§aise, La régulation dans le monde, l’Agenda et les référen-
ces des recommandations, décisions et délibérations publiées au Journal officiel.

La fréquence des thèmes abordés en première page est significative des princi-
pales préoccupations du Conseil pendant l’année : en 2004, deux éditoriaux ont
porté sur le contr.le de la chaîne Al qanar et deux sur la �r�. Les autres su!ets
abordés en début de numéro ont concerné, par ordre chronologique, les 15 ans
du C~A, le groupe de travail FM 2006, la représentation à l’écran de la diversité
fran§aise, la réforme des campagnes officielles radiotélévisées, le nouveau cadre
!uridique de l’audiovisuel, les bilans des chaînes et des radios publiques et le film
de sensibilisation à la signalétique !eunesse produit par le Conseil.

Année électorale, 2004 a vu la publication dans La Lettre de plusieurs recom-
mandations adressées aux médias audiovisuels en vue de scrutins : en !anvier, la
recommandation précédant l’ouverture de la campagne des élections régiona-
les et cantonales R en avril, celle adoptée en vue des élections au Parlement
européen et celle demandant aux chaînes de veiller strictement à l’application
du Code électoral lors de l’annonce des premières estimations de résultats R en
!uin, deux autres sur l’heure de publication des résultats des élections européen-
nes, l’une adressée aux médias audiovisuels de métropole, l’autre aux médias
d’outre-mer. Les recommandations adoptées en vue des élections des assem-
blées de rouvelle-Calédonie et de Polcnésie fran§aise ont, pour leur part, été
mentionnées dans la rubrique Actualités.

Autre tcpe de document publié par La Lettre : les consultations publiques
ouvertes par le Conseil. �n mars, les acteurs de l’audiovisuel ont pu consulter le
texte les appelant à communiquer au Conseil leurs souhaits sur l’occupation du
multiplex R5 de la �r� R en octobre a été publiée la consultation prévue par la
loi dans la perspective du réaménagement du spectre des fréquences qL R en
novembre enfin, celle lancée par le Conseil à la suite de l’annulation, par le
Conseil d’�tat, de six autorisations �r�.
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Avec trois articles =en février, en septembre et en décembre>, les abonnés à La
Lettre ont suivi, étape par étape, les initiatives prises par le Conseil pour enca-
drer la diffusion de la chaîne libanaise Al qanar, le dernier récapitulant l’ensem-
ble de la procédure depuis la saisine du procureur de la République !usqu’à la
résiliation par le C~A de la convention de la chaîne. � c.té des articles d’actua-
lité, plusieurs dossiers de fond ont été proposés au fil des mois : les émissions
culturelles en février, la protection des mineurs à la radio en mars, le nouveau
cadre !uridique de l’audiovisuel en !uillet, les effets de la pornographie sur les
adolescents en novembre, la diffusion de la musique à la radio et à la télévision
en décembre.

Lin 2004, La Lettre du CSA comptait environ 3 100 abonnés en Lrance et
400 dans les autres pacs. 360 !ournalistes bénéficiaient d’un service de presse. 

LE SITE INTERNET DU
CONSEIL Ç �00 DÉCISIONS

PUBLIÉES EN 200�

Le site internet, bbb.csa.fr, prend chaque !our une place plus importante dans
la communication du Conseil : son volume augmente, sa fréquentation ne cesse
de croître.

~ur l’année 2004, huit cents décisions =soit une mocenne de soixante-dix par
mois>, trente-six dossiers d’actualité, vingt-cinq communiqués de presse et cinq
interventions publiques ont été mis en ligne. De nouveaux textes !uridiques, la
transcription de plusieurs auditions publiques, des publications créées ou réac-
tualisées ont également trouvé leur place dans les rubriques du site. Certaines
parties, telles que Rôle et missions du Conseil et Autorisations : procédures ont été
largement réécrites à la suite des nouvelles dispositions introduites en !uin et
!uillet 2004 dans la loi sur la communication audiovisuelle, et complétées de
nouvelles informations concernant la radio numérique, d’une part, et les nou-
veaux supports, d’autre part.

Certains contenus ont été a!outés pour répondre plus explicitement à de fré-
quentes requ�tes des internautes, notamment de nouvelles questionsTréponses
sur la date de fin de la télévision analogique, le droit au service antenne, le volu-
me sonore des messages publicitaires ou la diffusion crcptée de Lrance 5 sur le
satellite Astra. La rubrique Contrôle des programmes a été complétée d’une par-
tie sur les quotas de diffusion et les obligations de production des chaînes, ainsi
que, pour clarifier les idées de nombreux !eunes qui voient dans le C~A un orga-
ne de censure, d’un chapitre qui détaille la fa§on dont le Conseil exerce un
contr.le postérieur, et non antérieur, à la diffusion des émissions.

Des versions anglaises et espagnoles de la loi sur la communication audiovisuelle
sont depuis 2004 accessibles aux internautes, ainsi qu’un moteur de recherche
élaboré, avec un module d’assistance à la navigation qui propose la reformula-
tion de la requ�te et, le cas échéant, sa correction orthographique : un outil de-
venu indispensable étant donné le volume des contenus publiés depuis !uin
2002, date de lancement de l’actuelle version du site du Conseil.

v ��� }isites
Xuotidiennes

�n nouveau module de calcul de la fréquentation du site a par ailleurs été installé.
Pour l’année 2004, il évalue le nombre de visites à 895 030, ce qui représente
une augmentation de 117 ? par rapport à l’année précédente. q�me si les cri-
tères retenus pour ce calcul diffèrent en partie de ceux utilisés par le précédent
logiciel, la croissance reste significative. D’autant plus qu’avec l’actuel outil de sta-
tistique, la progression entre !anvier et décembre 2004 s’élève à 56 ?.

�n mocenne, cette donnée représente une fréquentation de 2 445 visites par
!our, avec deux pics de fréquentation au moment o` les principales décisions du
Conseil au su!et de la �r� ont été prises : le 9 !uin, date de l’annonce du calen-
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drier de démarrage =4 757 visites>, et le 14 décembre, !our du lancement du
nouvel appel aux candidatures =4 696 visites>.

Le bulletin d’information et les alertes d’actualisation !ouent assurément un r.le
important dans la progression de la fréquentation : fin 2004, 2 553 internautes
étaient abonnés au bulletin d’information =1 872 fin 2003>, et 2 158 recevaient
les alertes d’actualisation =1 550 fin 2003>.

Parmi les documents les plus consultés arrivent, en première position, les déci-
sions du C~A =24 ? des visites>, les dossiers d’actualité =3,5 ?>, la carte des
émetteurs �� =3,4 ?>, les communiqués de presse =3 ?>, la liste des fréquences
radio =2 ?>. ~ur le millier de documents téléchargeables, les plus demandés
concernent la �r� : la carte des sites d’émission =6 ?>, la liste des fréquences
planifiées =2,4 ?>, le nom des chaînes autorisées =2,3 ?>. 

�enant s’a!outer au courrier adressé par voie postale au C~A, qui est directe-
ment traité par le cabinet du président =cf. supra>, les messages envocés au
Conseil par le biais de la rubrique Contactez-nous ont vu leur nombre s’accroître
en suivant une progression similaire à celle de la fréquentation du site, m�me si
les attaques de virus ont mis à mal à plusieurs reprises le contenu des boîtes de
réception destinées à les accueillir� Le service de l’information et de la docu-
mentation a re§u et répondu à 5 680 messages durant l’année =4 275 en 2003>,
ce qui représente une mocenne de 473 messages par mois.

Plus du quart des internautes ont, par ce mocen, exprimé une demande de ren-
seignement sur la télévision =13 ?>, sur la radio =6 ?> ou sur un autre su!et.
22 ? d’entre eux ont critiqué les programmes, les émissions de télévision prin-
cipalement =la télé-réalité en premier lieu>, mais aussi les messages publicitaires
=notamment ceux des constructeurs automobile tpel, �ocota et Renault> et
les émissions de radio =Radio libre sur ~"croc" ou Lahaie, l’amour et vous, sur
RqC Info>. 

612 internautes, soit plus de 10 ? de l’ensemble, sont intervenus au su!et de la
chaîne Al qanar : 419 pour exprimer leur désaccord lors de la signature de sa
convention, 193 pour s’élever contre la résiliation de celle-ci. Plusieurs autres
critiques ont été exprimées : la réforme des émissions des campagnes officielles
radiotélévisées a suscité l’envoi multiple de la pétition de l’association Casseurs
de Pub s’élevant contre ce qu’elle percevait comme une introduction de la pu-
blicité politique sur les antennes R les propos de q. Patric" Le Lac sur la vente de
« temps de cerveau humain disponible » ont également fait réagir de nombreux
internautes à la rentrée 2004.

�nfin, près de trois cents téléspectateurs, de plus en plus nombreux au fil des
mois, ont interrogé le C~A sur les modalités de réception de la télévision numé-
rique terrestre dans leur commune et une centaine d’autres ont demandé au
Conseil d’intervenir auprès des chaînes pour faire cesser l’augmentation brutale
du volume sonore lors de la diffusion des écrans publicitaires.

LES PUBLICATIONS
ÉDITÉES EN 200�

Instaurée en 2002, la nouvelle politique éditoriale du Conseil privilégie scstéma-
tiquement depuis lors la mise en ligne sur le site bbb.csa.fr des publications
sous forme de fichiers téléchargeables au format pdf. Les documents sont ainsi
désormais très rarement édités au format papier et ne font dans ce cas l’ob!et
que de tirages limités.

�n 2004, de nombreuses brochures d’information, publiées pour certaines de-
puis de nombreuses années par le Conseil, ont fait l’ob!et d’une réactualisation,
en raison essentiellement de modifications législatives et réglementaires. Il s’agit
des documents suivants :
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¥ Le Conseil supérieur de l’audiovisuel R

¥ Protection de l’enfance et de l’adolescence à la télévision =ainsi que sa version en
langue anglaise - The protection of children and adolescents on french television) R

¥ Créer une télévision locale hertzienne terrestre en mode analogique R

¥ Loi n� 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication
modifiée et complétée R

¥ Décrets d’application de la loi n� 86-1067 et autres décrets relatifs à
l’audiovisuel R

¥ Cahiers des missions et des charges des chaînes publiques nationales, conventions
des chaînes privées nationales.

Le Conseil a également publié les habituels bilans annuels d’activité =2003> qu’il
établit pour les chaînes nationales privées =�L1, q6, CanalB>, les sociétés natio-
nales de programme =Lrance 2, Lrance 3, Lrance 5, Réseau Lrance tutre-mer,
Radio Lrance, Radio Lrance internationale> et les services de télévision d’expres-
sion fran§aise conventionnés distribués par c�ble et par satellite.

�n coédition avec l’Association des chaînes du c�ble et du satellite, le Centre
national de la cinématographie, la Direction du développement des médias et le
~cndicat national de la publicité télévisée, le Conseil a publié le Guide des chaînes
thématiques, ouvrage consacré à un descriptif de l’ensemble des chaînes du
c�ble et du satellite ainsi qu’aux caractéristiques du marché dans lequel elles
évoluent.

Par ailleurs, outre son traditionnel rapport d’activité =2003>, le Conseil a fait pa-
raître un rapport consacré à la campagne radiotélévisée en vue des élections
européennes.

�nfin, ce ne sont pas moins de dix auditions publiques, auxquelles le Conseil a
procédé pour des télévisions locales, soit à l’occasion d’appels aux candidatures,
soit dans le cadre de la reconduction hors appel aux candidatures d’autorisa-
tions, qui ont donné lieu à des publications :

¥ reconduction de l’autorisation d’Antilles �élévision =10 février 2004> R

¥ pro!ets pour une télévision locale à qarseille =16 !uin> R

¥ reconduction des autorisations de �� 8 qont ©lanc et de ClermontT1ère

=6 !uillet> R

¥ pro!ets pour une télévision locale à qontpellier =12 !uillet> R

¥ pro!ets pour une télévision locale à rîmes =12 !uillet> R

¥ reconduction de l’autorisation de Canal Réunion =9 septembre> R

¥ pro!ets pour une télévision locale à Grenoble =10 novembre> R

¥ pro!ets pour une télévision locale à �ours et à trléans =2 décembre> R

¥ reconduction de l’autorisation de �� 7 ©ordeaux =7 décembre> R

¥ pro!ets pour une télévision locale au qans et à Angers.
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La définition d’une régulation spécifique pour les chaînes extra-européennes
relevant de la compétence du C~A a été le dossier ma!eur du groupe de travail
Audiovisuel extérieur et relations internationales présidé par q. Christian
Dutoit, membre du Conseil, pendant toute l’année 2004. 

C’est la programmation d’un feuilleton à caractère raciste et antisémite Al Shatat
=Diaspora> par la chaîne libanaise Al qanar qui a révélé l’ampleur du problème
soulevé par la distribution de certaines de ces chaînes par satellite, qui rend leurs
programmes accessibles aux téléspectateurs européens. 

Le C~A a réagi sans délai, et avec les mocens !uridiques dont il disposait, après la
diffusion du feuilleton Al Shatat.

Il a d’abord procédé à l’audition, début 2004, du président du directoire
d’�utelsat, opérateur satellitaire fran§ais assurant la diffusion en �urope
d’Al qanar, afin d’envisager avec lui tous les mocens à mettre en 1uvre pour
faire cesser cette diffusion qui intervenait en dehors de toute autorisation ou
convention. 

Le Conseil a également saisi le procureur de la République de Paris, le 13 !anvier
2004 =cf. Chapitre. I� 
 Le contr.le des programmesTLes suites données au
contr.leTLes saisines du procureur de la République>. 

Le 27 !anvier, le Conseil a sollicité, par la voix de son président, des mocens ren-
forcés pour lutter contre les diffusions racistes ou antisémites par satellite. C’est
en effet à l’occasion de la 2e réunion du Comité interministériel de lutte contre le
racisme et l’antisémitisme que q. Dominique ©audis a demandé au Gouverne-
ment, au nom du Conseil, de doter le C~A « d’instruments juridiques plus appro-
priés pour lutter efficacement contre la diffusion de ces émissions inacceptables �.

Celui-ci a exposé les difficultés rencontrées par le C~A vis-à-vis des chaînes éta-
blies hors de l’�nion européenne, non conventionnées par le C~A, mais rele-
vant pourtant de sa compétence du fait du statut !uridique d’�utelsat, société
anoncme de droit fran§ais depuis 2001. Il a notamment mis en exergue les lacu-
nes de la loi privant le Conseil du pouvoir de prononcer des sanctions adminis-
tratives à l’égard des opérateurs de satellite ou des attributaires de capacités
satellitaires par l’intermédiaire desquels ces chaînes sont diffusées.

Le Premier ministre a affirmé la détermination du Gouvernement à renforcer les
pouvoirs du régulateur dans ce sens. 

Dans le cadre de la loi n° 2004-669 du 9 !uillet 2004, le Conseil supérieur de
l’audiovisuel s’est vu donner la possibilité de demander au Conseil d’�tat qu’il
soit ordonné à un opérateur satellitaire relevant de la compétence de la Lrance
=seul �utelsat est dans ce cas> de faire cesser la diffusion d’un service de télévi-
sion dont les programmes porteraient atteinte aux principes consacrés par la loi
de 1986.
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Dès la promulgation de la loi du 9 !uillet 2004, le C~A a saisi le Conseil d’�tat en
lui demandant de mettre fin sous astreinte à la diffusion par �utelsat du service
de télévision Al qanar =cf. Chapitre. � 
 L’activité contentieuseTLe contentieux
des chaînes satellitaires non conventionnées>.

Le Conseil d’�tat, qui a rendu son ordonnance le 20 ao^t =cf. annexe>, n’a pas
suivi la demande du C~A. Le Conseil dN�tat a en effet laissé à Al qanar !usqu’au
1er octobre 2004 pour déposer un dossier complet de demande de conven-
tionnement, faute de quoi �utelsat se verrait en!oint de mettre fin à la diffusion
de la chaîne.

Le 21 septembre, Al qanar a déposé un tel dossier, conduisant le C~A à devoir,
conformément à la décision du Conseil d’�tat, procéder à l’instruction de la de-
mande et se prononcer dans un délai de deux mois. Dans le cadre de cette ins-
truction, le Conseil a recueilli l’engagement formel de la chaîne de « respecter la
loi française et de ne pas diffuser de programmes susceptibles d’inciter à la violence
ou à la haine pour des raisons de religion et de nationalité ou de porter atteinte à
l’ordre public ou à la dignité de la personne humaine ». 

Le C~A a, compte tenu de ces engagements et de l’intér�t s’attachant à ce que
la chaîne puisse �tre contr.lée sur le fondement d’obligations imposées par voie
conventionnelle, décidé le 16 novembre 2004 de soumettre Al qanar à une
convention parmi les plus rigoureuses, comportant des dispositions très strictes
quant à la nature de ses programmes.

� ce titre, il a été imposé à la chaîne de « ne pas porter atteinte à la dignité de la
personne, de ne pas inciter à des pratiques ou comportements pénalement sanc-
tionnés en France, de respecter les sensibilités politiques, culturelles ou religieuses du
public européen, de ne pas inciter à la haine, à la violence ou à la discrimination pour
des raisons de race, de sexe, de religion ou de nationalité, de ne pas présenter de
manière favorable des actions violentes à l’encontre de populations civiles, de ne pas
diffuser de documents contraires aux stipulations de la convention de Genève sur les
prisonniers de guerre, de ne pas diffuser des programmes susceptibles d’entraîner
des troubles à l’ordre public, de ne pas encourager des attitudes de rejet ou de xéno-
phobie, de respecter une présentation honnête des questions conflictuelles » dans le
domaine de l’information.

De plus, compte tenu de la spécificité d’Al qanar, le C~A n’a autorisé la chaîne
que pour une durée d’un an, alors m�me que la durée habituelle des conven-
tions est de cinq ans.

C’est dans ces conditions que, suite à la diffusion le 23 novembre 2004 de pro-
pos intolérables, constituant un manquement aux principes fondamentaux du
droit de l’audiovisuel et à plusieurs stipulations de la convention souscrite par
Al qanar, le Conseil, réuni en séance plénière le 30 novembre 2004, a décidé
de mettre en demeure la chaîne de respecter ses obligations légales et conven-
tionnelles. Il a parallèlement saisi une nouvelle fois le Conseil d’�tat en référé afin
que soit ordonnée à �utelsat la cessation de la diffusion de la chaîne Al qanar
=cf. Chapitre. � 
 L’activité contentieuseTLe contentieux des chaînes satellitaires
non conventionnées>. Le 7 décembre 2004, le Conseil a décidé d’engager, en
outre, une procédure de sanction après avoir relevé de nouveaux propos
susceptibles de constituer un manquement aux dispositions de la loi du 30 sep-
tembre 1986 modifiée et aux stipulations de la convention de la chaîne.

Le Conseil d’�tat a statué le 13 décembre 2004 =cf. annexe> et a en!oint à
�utelsat de faire cesser la diffusion dNAl qanar dans les 48 heures. ~uite à cette
décision, la chaîne a renoncé à diffuser ses programmes via l’opérateur satellitaire
�utelsat. L’arr�t de la diffusion est intervenu le mardi 14 décembre 2004 vers
15 h.
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�nfin, le 17 décembre 2004, le C~A a, dans le cadre de la procédure de sanction
ouverte le 7 décembre 2004, décidé de prononcer à l’encontre d’Al qanar la
résiliation unilatérale de la convention.

�outes les chaînes extra-européennes n’ont cependant pas présenté ce niveau
de difficulté pour le C~A. La ~ociété �utelsat s’est engagée de son c.té à instau-
rer une coopération avec le C~A en vue de recenser les chaînes de télévision
non conventionnées qu’elle transporte et de les mettre en conformité avec la
législation européenne.

Ainsi, c’est à la suite de l’instruction de leur dossier par le groupe de travail
Audiovisuel extérieur, que le Conseil a décidé de proroger !usqu’au 30 !uin
2005 les conventions conclues avec les sociétés éditant les services des chaînes
américaines ©et et ©et on !agg, de la chaîne publique chinoise CC�� 4, de la
chaîne publique égcptienne �~C , de la chaîne publique !ordanienne mordan
Radio and �elevision, et de la chaîne publique algérienne Canal Algérie.

Ces chaînes doivent �tre soumises à une nouvelle convention modifiée inté-
grant les dernières modifications législatives dès le début de l’année 2005. Il doit
en �tre de m�me pour toutes les chaînes extra-européennes sollicitant un
conventionnement du C~A.

� L« b	}'e'<8 Ð� .« Ð'b�Åo'}� T	.	}'e'<8 e«8e �b<8o'�b�e

�out au long de l’année 2004, le C~A a participé au processus de préparation
de la révision de la directive Télévision sans frontières mené par la Commission
européenne. Le groupe de travail �conomie, concurrence et affaires européen-
nes présidé par qme �lisabeth Ll_rc-Zérard, a examiné les documents de ré-
flexion concernant la politique audiovisuelle européenne en vue de porter les
avis du C~A à la connaissance de la Commission.

Ces travaux se sont notamment appucés sur :


 la Communication sur l’avenir de la politique de réglementation européenne
dans le domaine de l’audiovisuel, en date du 15 décembre 2003, qui expose les
grandes orientations et le programme de travail pour la révision de la directive
Télévision sans frontières R


 la Communication interprétative sur la publicité télévisée en date du 26 !an-
vier 2004 qui apporte quelques clarifications sur les dispositions de la directive
en matière de publicité télévisée R


 le document de réflexion d’octobre 2004 sur « la réglementation du contenu
audiovisuel » qui traite de l’extension du champ d’application de la directive et
des critères de compétence sur les services de télévision.

Deux réunions « à haut niveau » rassemblant les dirigeants des autorités de ré-
gulation audiovisuelle européennes sous l’égide de la Commission ont eu lieu en
mars et en octobre 2004 à ©ruxelles. Le C~A était présent pour rendre compte
des positions qu’il a adoptées sur les questions traitées.

�n ce qui concerne le document de réflexion sur la réglementation du contenu,
le C~A, en liaison avec la DDq =Direction du développement des médias, servi-
ce du Premier ministre>, a répondu à la Commission en insistant particulière-
ment sur les critères énoncés dans la directive pour permettre d’établir la
compétence d’un �tat membre sur un service de télévision. Cette contribution
de décembre 2004 =cf. annexe> a permis au C~A d’évoquer la nécessité d’une
coopération renforcée entre les régulateurs de l’�nion européenne, particuliè-
rement en ce qui concerne la régulation des chaînes extra-communautaires. 
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~ur cette question, le président du C~A a rencontré qme �iviane Reding,
commissaire européenne en charge de la société de l’information et des médias,
en décembre 2004 afin de redire l’importance d’une véritable coordination au
niveau européen qui permette de faire face au flot d’images provenant de pacs
tiers et diffusées par satellite sur toute l’�urope. Cette question fera l’ob!et de
discussions dans plusieurs enceintes européennes en 2005 et le C~A continuera
de proposer des mocens d’action concrets pour une meilleure coopération
entre autorités de régulation européennes.

Le C~A continue également à suivre de près les études commandées par la
Commission en vue de la révision de la directive. Il a notamment assisté le
14 octobre 2004 au séminaire organisé par le cabinet DGA sur l’étude d’impact
des mesures concernant la promotion de la distribution et de la production de
programmes télévisés =articles 4 et 5 de la directive ��~L>.

� L�e b�.«o'<8e «}�Å .�e «wob�e «wo<b'o	e Ð� b	�w.«o'<8

RENCONTRES
MULTILATÉRALES

�0±te(�or4e euroM�enne des r��u0±teurs ±udio}isue0s O"��AP
La 19e réunion de la Plate-forme européenne des régulateurs audiovisuels
=�PRA> s’est tenue à ~toc"holm du 2 au 4 !uin 2004 à l’invitation de la ~bedish
©roadcasting Commission. Le C~A était représenté par qmes �lisabeth Ll_rc-
Zérard et Agnès �incent-Derac, membres du Conseil.

qme Agnès �incent-Derac, présidente du groupe de travail Protection de l’en-
fance et de l’adolescence du C~A a notamment présidé l’atelier de travail consa-
cré à La protection des mineurs : exemples et problématiques actuelles.

Les membres de l’�PRA se sont ensuite retrouvés pour la 20e fois du 13 au
15 octobre à Istanbul à l’invitation du régulateur turc, le Radio and �elevision
~upreme Council =R��n>.

Le C~A était représenté par qmes �lisabeth Ll_rc-Zérard et Agnès �incent-
Derac, membres du Conseil. Plusieurs grandes questions d’actualité figuraient à
l’ordre du !our, parmi lesquelles le contr.le des programmes susceptibles d’inci-
ter à la haine raciale. 

qme �lisabeth Ll_rc-Zérard a animé le groupe de travail consacré à cette ques-
tion. �lle a exposé les problèmes posés par les chaînes extra-européennes diffu-
sées par �utelsat sans convention avec le C~A ni avec aucune autre instance
européenne et elle a insisté sur la nécessité de d’établir une coordination au sein
de l’�PRA sur cette question. 

L’�PRA a décidé de recenser les mocens dont disposent ses membres pour évi-
ter la diffusion de ce tcpe de programme, ainsi que de répertorier l’ensemble
des chaînes disposant d’une convention délivrée par l’une des instances de régu-
lation européennes figurant sur son site internet. Cela sera en outre l’ob!et d’un
questionnaire que l’�PRA adressera à l’ensemble de ses membres afin de re-
mettre ce su!et à l’ordre du !our de sa 21e réunion qui se tiendra à ~ara!evo en
mai 2005. 

��se±u des inst±nces de r��u0±tion ±udio}isue00es 4�diterr±n�ennes
q. Christian Dutoit, président du groupe de travail Audiovisuel extérieur et rela-
tions internationales, a participé à la 6e réunion du Réseau des instances de ré-
gulation audiovisuelles méditerranéennes qui s’est tenue à ricosie les 23 et
24 !anvier 2004 à l’invitation de l’instance chcpriote, la Ccprus Radio �elevision
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Authoritc. Les débats ont notamment porté sur l’avenir du Réseau, son impor-
tance dans le cadre de la diversité culturelle et le dialogue euro-méditerranéen.
La 7e réunion du Réseau se tiendra à Paris dans le courant du second semestre
de l’année 2005 à l’invitation du C~A.

COOPÉRATION AVEC LES
AUTRES RÉGULATEURS

Des représentants des administrations du C~A, de la Dire"toren"onfereng der
Landesmedienanstalten =DLq> allemande et de l’tffice for communications
=tLCtq> britannique se sont réunis à qunich dans le cadre de la 14e réunion
tripartite les 27 et 28 mai 2004 à l’invitation du régulateur du Land de ©avière, la
©acerische Landesgentrale f_r neue qedien =©Lq>. La situation de la télévision
numérique terrestre en Allemagne, en Grande-©retagne et en Lrance a consti-
tué le point essentiel de l’ordre du !our de la rencontre, avec la communication
interprétative de la Commission européenne du 28 avril 2004 relative à certains
aspects de la directive européenne Télévision sans frontières sur la publicité. La
15e réunion tripartite se tiendra en début d’année 2005 à Londres à l’invitation
de l’tLCtq.

Des représentants du C~A ont également rencontré la ©Lq =autorité de régula-
tion de ©avière en charge de la protection des mineurs> le 18 !uin 2004 à
qunich, afin d’échanger sur les pratiques mises en 1uvre en Lrance et en Alle-
magne pour veiller à la protection des mineurs à la télévision et sur internet.

L’activité internationale du C~A s’est enrichie le 25 mai 2004 d’une vidéoconfé-
rence avec l’autorité de régulation des communications américaines, la Lederal
Communications Commission =LCC>. Le thème de cette rencontre, « Le mar-
ché de la télévision multichaîne et les en!eux de la régulation », a été l’occasion
d’un débat animé entre les représentants des deux instances. Cette expérience
a vocation à �tre renouvelée.

DÉPLACEMENTS ¤
LbÉTRANGER DES

MEMBRES DU CONSEIL

q. Dominique ©audis a animé, le 7 octobre 2004 à Rabat le séminaire organisé
par la Londation Alexandre-et-qarguerite-�arenne pour la presse et la commu-
nication. � cette occasion, il a rencontré q. rabil ©enabdallah, ministre de la
communication du rocaume du qaroc et q. Ahmed Ghagali, président de la
Zaute Autorité de la communication du rocaume du qaroc. Ce dernier s’est en-
suite rendu au C~A du 21 au 25 octobre à l’invitation de q. Dominique ©audis.

Afin d’étudier le développement de la télévision numérique terrestre et celui de la
télévision haute définition, qq. �von Le ©ars et Lrancis ©ec" se sont rendus en
Corée-du-~ud et au mapon du 22 !uin au 1er !uillet, en Linlande les 21 et 22 septem-
bre, ainsi qu’aux �tats-�nis du 13 au 22 octobre 2004.

Le président ©audis accompagné de son directeur de cabinet, des conseillers
Lrancis ©ec", �von Le ©ars et Agnès �incent Derac, et de Denis Rapone, direc-
teur général du C~A, a participé au déplacement à Londres, le !eudi 23 septem-
bre 2004, de q. Renaud Donnedieu de �abres, ministre de la Culture et de la
Communication. La délégation fran§aise a notamment rencontré les responsa-
bles de l’tLCtq, l’instance indépendante de régulation des médias, homolo-
gue du C~A.

qme �lisabeth Ll_rc-Zérard a participé au colloque « Communication globale,
diversité culturelle et régulation » organisé par le CAC, instance de régulation
catalane, à ©arcelone le 28 mai 2004. �n présence d’un grand nombre d’autori-
tés de régulation audiovisuelle européennes, le débat a porté sur la nécessité de
sauvegarder un modèle de régulation respectueux de la diversité culturelle pro-
pre au pacsage audiovisuel européen.
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VISITE DE DÉLÉGATIONS
ÉTRANGMRES

Comme chaque année, le Conseil a accueilli de nombreuses délégations étran-
gères. triginaires de tous les continents, elles ont été 48 à �tre re§ues par le
C~A en 2004 =cf. annexe>.

Le président, les membres du Conseil, le directeur général et les différentes
directions administratives ont comme de coutume été souvent sollicités pour
les accueillir.

� l’occasion de ces visites, qq. Dominique ©audis et Christian Dutoit ont eu
l’opportunité de recevoir de nombreux présidents d’instances de régulation de
l’audiovisuel et notamment qme Danuta �anie", présidente du Conseil natio-
nal de la radio et de la télévision =nRRI�> de Pologne. Cette visite a mis officielle-
ment fin au !umelage européen PZAR� auquel le Conseil a été associé depuis
son lancement en 2001. �lle s’est aussi intégrée dans le cadre de l’accord bilaté-
ral de coopération que le C~A et le nRRI� ont signé le 28 mars 2002.

De nombreux présidents d’instances de régulation africaines ont souhaité ren-
forcer les liens de coopération unissant leurs institutions et le C~A, notamment
qq. Ali �ato, président de la Zaute Autorité de l’audiovisuel et de la communi-
cation du ©énin, Luc Adolphe �iao, président du Conseil supérieur de l’infor-
mation du ©ur"ina Laso, Pierre-qarie Dong, président du Conseil national de
la communication du Gabon, qoussa neita, président du Conseil national de la
communication du qali, Ahmed Ghagali, président de la Zaute Autorité de
la communication audiovisuelle du qaroc, qodeste qutinga, président de
la Zaute Autorité des médias =ZAq> de la République démocratique du
Congo, Privat Rutagibba, président du Zaut Conseil de la presse du Rbanda.

q. Dominique ©audis a aussi re§u, en compagnie de membres du Conseil, Lord
qac Intosh of Zaringec, ministre britannique des qédias, de la Culture et des
~ports le 10 !uin 2004. Leurs entretiens ont porté essentiellement sur la compa-
raison du lancement de la télévision numérique en Lrance et en Grande-©retagne.
q. qichel ~amaha, ministre de l’Information du Liban, et q. ©arthélemc ratoingar
©ainod!i, ministre de la Communication, porte-parole de la République du �chad
ont été re§us au C~A afin d’évoquer les réformes de l’audiovisuel mises en 1uvre
dans leurs pacs respectifs.
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DR LA C����SITI�N DU C�LLKkE 

musqu’au 13 mars 2004, la composition du Conseil supérieur de l’audiovisuel
était la suivante : q. Dominique ©audis, président, q. Lrancis ©ec", q. moseph
Daniel, q. Christian Dutoit, qme �lisabeth Ll_rc-Zérard, qme macqueline de
Guillenchmidt, q. �von Le ©ars, q. Philippe Levrier, qme Agnès �incent-Derac.

Le 13 mars 2004, le président du ~énat a désigné qme qarie-Laure Denis, en
remplacement de qme macqueline de Guillenchmidt qui a été nommée par le
président du ~énat en tant que membre du Conseil constitutionnel. qme qarie-
Laure Denis a été nommée pour la durée restant à courir du mandat de
qme macqueline de Guillenchmidt. 

Le 23 !anvier 2005, le Conseil supérieur de l’audiovisuel a été renouvelé partielle-
ment. Le président de la République a nommé pour un mandat de six ans
qme qichèle Reiser en remplacement de q. �von Le ©ars. Le président de
l’Assemblée nationale a nommé, pour un mandat de six ans, qme ~clvie Genevoix
en remplacement de q. moseph Daniel. Pour sa part, le président du ~énat a re-
conduit dans ses fonctions qme qarie-Laure Denis qui avait été nommée le
13 mars 2004 pour terminer le mandat de qme macqueline de Guillenchmidt.

2R L’ACTI¢ITÉ DU C�NSEIL

Le C~A, instance collégiale, se réunit en séance plénière en principe chaque
mardi matin. Des séances supplémentaires s’c a!outent en tant que de besoin.
Ainsi, au cours de l’année 2004, le Collège s’est réuni en formation plénière à
91 reprises. Les décisions, nominations, avis, recommandations du Conseil
=cf. annexe> sont adoptés au cours de ces réunions hebdomadaires. Le Conseil
procède également à de nombreuses auditions. Certaines lui sont imposées par
la loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication, comme les
auditions publiques des opérateurs de télévision dans le cadre des appels à can-
didatures ou de la reconduction de leur autorisation, d’autres sont à l’initiative
du Conseil ou à la demande des acteurs du monde audiovisuel et elles contri-
buent à nourrir et enrichir sa réflexion sur les questions dont il a à connaître.
Ainsi, le Conseil a procédé au cours de l’année 2004 à 35 auditions en séance
plénière =cf. annexe>. 

L’organisation des assemblées plénières et la rédaction des procès-verbaux sont
confiées au secrétariat du Collège placé sous l’autorité du directeur général,
q. Denis Rapone, qui a succédé à q. Laurent �ouvet le 10 mai 2004. La prépa-
ration et l’exécution des délibérations du Conseil donnent lieu chaque semaine
à une réunion des directeurs et principaux responsables des services sous la
conduite du directeur général. 

Les groupes de travail, qui se réunissent régulièrement et auxquels participent
plusieurs membres du Collège, sont au c1ur du processus d’élaboration des
délibérations du C~A. ~ous les appellations de commission, groupe de travail ou
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mission, ces structures recouvrent les principaux domaines d’activité du Conseil
et sont, depuis le 25 !anvier 2005, au nombre de 19. ~’c a!outent, en tant que de
besoin, des groupes de travail ad hoc pour traiter d’un point particulier ou
commun à plusieurs groupes permanents. Pour faciliter les travaux du Collège,
chaque membre assume, à titre de président ou de suppléant, la responsabilité
dNun ou plusieurs de ces groupes. Il a pour mission dNinstruire, en liaison avec les
services, les questions relevant de son domaine, dNen �tre le rapporteur devant
le Collège et lNinterlocuteur privilégié vis-à-vis de lNextérieur. Ces groupes de tra-
vail sont également le lieu de nombreuses auditions des opérateurs. 

� L’<b�«8'e«o'<8 Ð�e Ð'��	b�8oe �b<wM�e Ð� ob«}«'. �8 2004

RADIO

Président : qme macqueline de Guillenchmidt
~uppléant : q. Philippe Levrier

W� 200b
Président : q. Philippe Levrier
~uppléant : qme macqueline de Guillenchmidt

TÉ�ÉVISIO�S i�RT�I����S �ATIO�A��S A�A�OaI���S

Président : qme Agnès �incent-Derac
~uppléant : q. �von Le ©ars

TÉ�ÉVISIO� ���ÉRI��� D� T�RR�

Président : q. �von Le ©ars
~uppléant : q. Lrancis ©ec"

C�º�� �T SAT���IT�

Président : q. moseph Daniel
~uppléant : qme �lisabeth Ll_rc-Zérard

TÉ�ÉVISIO�S �OCA��S

Président : q. Philippe Levrier
~uppléant : qme macqueline de Guillenchmidt

O�TR�-��R

Président : q. Christian Dutoit
~uppléant : qme Agnès �incent-Derac

A�DIOVIS��� ��TÉRI��R �T AWWAIR�S I�T�R�ATIO�A��S

Président : q. Christian Dutoit
~uppléant : qme Agnès �incent-Derac

P��RA�IS�� �T DÉO�TO�OaI� D� �YI�WOR�ATIO�¾ 
CA�PAa��S É��CTORA��S

Coprésidents : qme macqueline de Guillenchmidt et q. moseph Daniel

PROT�CTIO� D� }���� P�º�IC �T DÉO�TO�OaI� D�S PROaRA���S

Président : qme Agnès �incent-Derac
~uppléant : qme macqueline de Guillenchmidt

ÉCO�O�I�¾ CO�C�RR��C� �T AWWAIR�S ��ROPÉ����S

Président : qme �lisabeth Ll_rc-Zérard
~uppléant : q. �von Le ©ars
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�O�V�A�� �ÉDIAS

Président : q. Lrancis ©ec"
~uppléant : qme �lisabeth Ll_rc-Zérard

PROD�CTIO� A�DIOVIS�����

Président : q. Lrancis ©ec"
~uppléant : q. Christian Dutoit

P�º�ICITÉ¾ PARRAI�Aa� �T TÉ�ÉACiAT

Président : qme �lisabeth Ll_rc-Zérard
~uppléant : q. moseph Daniel

�ission Cinéma ½ qme �lisabeth Ll_rc-Zérard

�ission �usiOue ½ qme macqueline de Guillenchmidt

�ission Sport ½ q. Philippe Levrier

�ission lan�ue fran¸aise et francop"onie ½ q. moseph Daniel

� compter du 16 mars 2004, qme qarie-Laure Denis a repris l’ensemble des
attributions de qme macqueline de Guillenchmidt.

� L’<b�«8'e«o'<8 Ð�e Ð'��	b�8oe �b<wM�e Ð� ob«}«'.
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Le 25 !anvier 2005, au cours de la première assemblée plénière du nouveau
Conseil, comme il est d’usage lors de chaque renouvellement des membres, le
nouveau périmètre et la composition des groupes de travail ont été arr�tés. 

La nouvelle organisation des différents groupes de travail est désormais la
suivante :

CO��ISSIO� A�DIOVIS��� ���ÉRI��� T�RR�STR�

Président : q. Philippe Levrier

�ice-Président =nouveaux services> : q. Lrancis ©ec"

�ice-Président =autorisations> : qme qarie-Laure Denis

aRO�P� D� TRAVAI� RADIO

PR�~ID�r� : qq� qARI�-LA�R� D�rI~

~�PPL�Ar� : qq� qICZ:L� R�I~�R

aRO�P� D� TRAVAI� W� 200b

Président : q. Philippe Levrier
~uppléant : qme qarie-Laure Denis

aRO�P� D� TRAVAI� TÉ�ÉVISIO�S i�RT�I����S �ATIO�A��S

A�A�OaI���S

PR�~ID�r� : qq� AGr:~ �IrC�r�-D�RA�

~�PPL�Ar� : qq� ~�L�I� G�r��tI�

aRO�P� D� TRAVAI� C�º�� �T SAT���IT�

PR�~ID�r� : qq� ~�L�I� G�r��tI�

~�PPL�Ar� : q. CZRI~�IAr D��tI�
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aRO�P� D� TRAVAI� TÉ�ÉVISIO�S �OCA��S

PR�~ID�r� : q. CZRI~�IAr D��tI�

~�PPL�Ar� : qq� ~�L�I� G�r��tI�

aRO�P� D� TRAVAI� O�TR�-��R

PR�~ID�r� : q. CZRI~�IAr D��tI�

~�PPL�Ar� : q. LRArCI~ ©�Cn

aRO�P� D� TRAVAI� A�DIOVIS��� ��TÉRI��R

�T AWWAIR�S I�T�R�ATIO�A��S

PR�~ID�r� : q. CZRI~�IAr D��tI�

~�PPL�Ar� : qq� AGr:~ �IrC�r�-D�RA�

aRO�P� D� TRAVAI� P��RA�IS�� �T DÉO�TO�OaI� D� �YI�WOR�ATIO�¾ 
CA�PAa��S É��CTORA��S

Président : q. Lrancis ©ec"

~uppléant : qme ~clvie Genevoix

aRO�P� D� TRAVAI� PROT�CTIO� D� }���� P�º�IC

�T DÉO�TO�OaI� D�S PROaRA���S

PR�~ID�r� : qq� AGr:~ �IrC�r�-D�RA�

~�PPL�Ar� : qq� ~�L�I� G�r��tI�

aRO�P� D� TRAVAI� ÉCO�O�I�¾ CO�C�RR��C�

�T AWWAIR�S ��ROPÉ����S

PR�~ID�r� : qq� �LI~A©��Z LL�R�-Z�RARD

~�PPL�Ar� : q. PZILIPP� L��RI�R

aRO�P� D� TRAVAI� �O�V�A�� �ÉDIAS

PR�~ID�r� : q. LRArCI~ ©�Cn

~�PPL�Ar� : qq� �LI~A©��Z LL�R�-Z�RARD

aRO�P� D� TRAVAI� PROD�CTIO� A�DIOVIS�����

PR�~ID�r� : qq� qICZ:L� R�I~�R

~�PPL�Ar� : qq� AGr:~ �IrC�r�-D�RA�

aRO�P� D� TRAVAI� P�º�ICITÉ¾ PARRAI�Aa� �T TÉ�ÉACiAT

PR�~ID�r� : qq� �LI~A©��Z LL�R�-Z�RARD

~�PPL�Ar� : qq� qICZ:L� R�I~�R

�ission Cinéma ½ qq� �LI~A©��Z LL�R�-Z�RARD

�ission �usiOue ½ qq� qICZ:L� R�I~�R

�ission Sport ½ q. PZILIPP� L��RI�R

�ission �an�ue fran¸aise et francop"onie ½ qq� ~�L�I� G�r��tI�

�ission Accessi¬ilité des pro�rammes de radio et de télévision aur
personnes "andicapées ½ qme AGr:~ �IrC�r�-D�RA�
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qR LES ��¥ENS DE F�NCTI�NNE�ENT 
DU C�NSEIL

� L�e M�be<88�.e

Le tableau ci-après présente l’évolution des emplois budgétaires et des effectifs
mis à disposition du C~A depuis sa création.

Ce tableau suggère que, depuis la mise en place progressive des structures du
Conseil =notamment les seige comités techniques radiophoniques> au cours de
la période 1989-1992, les mocens du Conseil en personnels sont à peu près
stables, m�me si l’on observe depuis l’an 2000 une légère augmentation liée aux
besoins de planificateurs et d’ingénieurs pour la mise en place de la télévision
numérique terrestre =�r�>.

�n 2004, le Conseil disposait ainsi de 270 emplois budgétaires et de
vingt personnes mises à disposition. Ces mises à disposition concernaient deux
administrateurs parlementaires, l’un de l’Assemblée nationale, l’autre du ~énat,
ainsi que deux fonctionnaires de Lrance �élécom et seige fonctionnaires des mi-
nistères de l’Intérieur ou de l’outre-mer affectés dans les comités techniques ra-
diophoniques =C�R>, dont les rémunérations donnent lieu à remboursement
par le C~A dans le cadre de conventions.

� compris les personnels mis à disposition, l’effectif réel du C~A au 31 décem-
bre 2004 ne comptait toutefois que 276 membres et collaborateurs perma-
nents, correspondant à environ 265 équivalent-temps plein. 

.±�L«©��� �#§ ��´#�§ #� ¤#¦§���#L§ �« �§� �#¤«�§ H=�=

Année

�mplois ¬ud�étaires �ffectifs mis £ disposition
Total 

�énéral �mplois 
de

titulaires

�mplois
de

contractuels
Total Par

TDW Autres Total

<2�2 _2 <30 202 2b 0 2b 22�

<220 bb <4b 2<2 30 <2 42 2b<

<22< bb <4b 2<2 30 <2 42 2b<

<222 << 2<4 22� 3_ <_ �4 2_2

<223 << 2<4 22� 3_ <_ �4 2_2

<224 << 2<3 224 3_ <_ �4 2_�

<22� << 2<< 222 3_ <_ �4 2_b

<22b << 2<< 222 3_ <_ �4 2_b

<22_ << 2<0 22< 3_ <_ �4 2_�

<22� << 2<0 22< 32 <b �� 2_b

<222 << 2<0 22< 4< <b �_ 2_�

2000 << 2<0 22< 4_ <b b3 2�4

200< << 2<2 223 4b <b b2 2��

2002 << 2<2 223 4b <b b2 2��

2003 << 2<4 22� 4b <b b4 2�_

2004 << 2�2 2_0 0 20 20 220
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L’effectif total du Conseil était composé de 59 ? de femmes =163> et de 41 ?
d’hommes =113>, dont 54 ? de cadres. La mocenne d’�ge était de 43 ans
=42 ans pour les hommes et 44 ans pour les femmes>. Il est à noter que
42 emplois seulement étaient occupés par des fonctionnaires détachés, dont
61 ? issus des services généraux du Premier ministre. 

Au-delà de ces collaborateurs permanents, il convient de rappeler que les C�R
comportaient 112 membres en 2004.

~ur le plan social, l’année 2004 aura surtout été marquée par l’intégration ou le
remplacement des personnels mis à disposition par la société �élé Diffusion de
Lrance =�DL> !usqu’au 30 !uin 2004.

�n effet, 46 emplois du Conseil étaient avant cette date pourvus par la mise à
disposition d’agents de la société �DL afin d’assurer les t�ches de planification
des fréquences et de contr.le du spectre, en application de l’article 100 de la loi
du 30 septembre 1986 modifiée. Cependant, la loi du 31 décembre 2003 rela-
tive aux obligations de service public des télécommunications a abrogé cette
disposition, de sorte que la poursuite de ces mises à disposition par une société
privée est devenue impossible à compter du 1er !uillet 2004.

Au terme de plusieurs phases de négociation, avec les salariés concernés et avec
la société �DL, un protocole d’accord a été conclu entre cette dernière et le
C~A définissant les principales modalités d’intégration, dans les effectifs du
Conseil, offertes à ces agents à compter du 1er !uillet 2004. 

Dans ce cadre, trente-six salariés ont fait le choix d’intégrer le C~A en tant
qu’agents contractuels de droit public sous contrat à durée indéterminée, vingt-
deux avec le statut de chargé de mission et quatorge avec celui d’assistant, tan-
dis que six agents ont préféré réintégrer leur entreprise d’origine. La moitié des

11 10 9 8 7 6 5 4 3 2 1 0 1 2 3 4 5 6 7 8

NOMBRE DE COLLABORATEURS

22

24
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28

30

32

34
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52

54

56

58

60

62

ÂGE PYRAMIDE DES ÂGES DU CSA AU 31 DÉCEMBRE 2004

FEMMES HOMMES
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postes devenus ainsi vacants ont été ensuite pourvus par recrutements avant la
fin de l’année 2004. 

Par ailleurs, au cours de l’année 2004, hors le cas des personnels de �DL, sept
collaborateurs permanents, dont trois mis à disposition, ont quitté le Conseil et
seige, dont deux mis à disposition, l’ont re!oint en remplacement des départs
intervenus en 2003 et 2004 ou en renfort des effectifs existants.

� L� ºwÐ��o

L’évolution des crédits accordés au C~A en lois de finances initiales =LLI> depuis
la LLI pour 1990 est retracée dans le tableau ci-après. 

Ce tableau souligne la stabilité des crédits du C~A depuis 1991. 

Ainsi, entre 1994 et 2004, les crédits du C~A en LLI ont progressé de 3 ? en
euros courants, ce qui correspond à une baisse de 12 ? en euros constants.

Année Crédits ouverts en loi de finances initiale
P�9 �ÁQ

<220 4sÑ2:

<22< s0Ñ0:

<222 s0Ñs�

<223 s0Ñ:n

<224 sEÑkE

<22� sEÑs:

<22b sEÑ4n

<22_ sEÑ�2

<22� sEÑ0�

<222 sEÑ�2

2000 sEÑ4�

200< s2Ñks

2002 ssÑks

2003 s�ÑE�

2004 s2Ñn:

200� sEÑ:�

Année Crédits ouverts en �WI
P�9 �ÁQ

Crédits consommés
P�9 �ÓQ

<224 sEÑkE sEÑ0:

<22� sEÑs: s0Ñ4�

<22b sEÑ4n 2:Ñ�E

<22_ sEÑ�2 s0Ñ�2

<22� sEÑ0� s0Ñ40

<222 sEÑ�2 s0Ñ�0

2000 sEÑ4� 2:Ñ20

200< s2Ñks sEÑ0�

2002 ssÑks s2ÑE4

2003 s�ÑE� s2Ñ4�

2004 s2Ñn: s2Ñ�:
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Par ailleurs, comme le montre le tableau de la page précédente, les dépenses
effectives du C~A =c’est-à-dire les crédits consommés en exécution budgétaire>
ont été chaque année, au cours de la dernière décennie, inférieurs au montant
des crédits ouverts en loi de finances initiale.

Pour 2004, les dépenses de fonctionnement se sont élevées à 20,92 qÁ. �lles
ont été absorbées à hauteur de 55,97 ? =11,71 qÁ> par les conventions
passées avec �DL au titre de la mise à disposition de personnels sur le premier
semestre et des prestations de services et, à hauteur de 17,3 ? =3,62 qÁ>, par
les locers. Le solde, soit 5,59 qÁ, a permis le fonctionnement courant tel que les
acquisitions ou renouvellements de matériels et d’équipements informatiques,
ainsi que les commandes de prestations techniques relatives à l’introduction de
la télévision numérique terrestre et, à hauteur de 0,61 qÁ, l’acquisition d’autres
études et la souscription de mesures d’audience.

Au mois de février 2004 le C~A a provisoirement =pour deux ans> déménagé
tour Cristal, le temps pour les AGL de faire procéder au désamiantage des qua-
tre étages occupés par le Conseil tour qirabeau. Conformément à l’accord né-
gocié en 2003, le co^t des deux déménagements et de l’installation tour Cristal
et l’essentiel du co^t du réemménagement tour qirabeau auront été supportés
par le propriétaire. 

� l’occasion du déménagement provisoire tour Cristal et parmi les dépenses
consacrées à la modernisation des outils de travail, on notera l’abandon par le
Conseil de l’enregistrement des programmes de télévision sur support n7 vidéo
au profit, dans le cadre d’un accord passé avec l’IrA, d’un support entièrement
numérisé permettant aux conseillers et aux collaborateurs chargés du suivi de
ces chaînes d’avoir accès aux programmes enregistrés par l’IrA directement sur
leur poste de travail informatique.

Pour 2005, les crédits ouverts par la loi de finances initiale s’élèvent à 31,95 qÁ,
en diminution de 2,25 ? par rapport à la loi de finances initiale 2004.

Ces crédits seront notamment consacrés, outre au fonctionnement courant, à la
poursuite des travaux de planification pour la mise en place de la télévision
numérique terrestre, à l’acquisition d’un nouvel outil de planification des fré-
quences, pour lequel un appel d’offres a été lancé, à la réalisation d’une étude
exploratoire sur les méthodes de planification des fréquences radio dans le ca-
dre du pro!et Lq 2006 et à la réinstallation des services tour qirabeau fin 2005.

�nfin, il convient de relever que le C~A a fait l’ob!et en 2004 d’un contr.le sur
pièce et sur place conduit, en application de l’article 57 de la loi organique du
1er ao^t 2001 relative aux lois de finances, par q. le sénateur Lran§ois qarc,
rapporteur spécial des crédits des services généraux du Premier ministre à la
commission des finances du ~énat. 

Ce contr.le a donné lieu à l’adoption et à la publication par la commission des
finances du ~énat d’un rapport =n° 371, 2003-2004> intitulé « Le Conseil supé-
rieur de l’audiovisuel : garantir les moyens d’une ambition » =http:TTbbb.senat.frT
rapTr03-371Tr03-371.html>.
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